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TRAITE  DE  PAIX 

VNÉ  entre   la  FRANCE  ET   l' AUTRICHE   ET    SES    ALLIES,  A  TARIS, 
LE    3o    MAI     1814. 


Instrumens  entre  la  France  et  l'Autriche. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité , 
S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre ,  d'une  part ,  et  S.  M. 
mpereur  d'Autriche  ^  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  ses 
iés,  d'autre  part,  étant  animés  d'un  égal  désir  de  metti'e 
.  aux  longues  agitations  de  l'Europe  et  aux  malheurs  des 
uples  ,  par  une  paix  solide ,  fondée  sur  une  juste  répar- 
ion  de  forces  entre  les  puissances ,  et  portant  dans  ses 
pulations  la  garantie  de  sa  durée;  et  S.  M.  l'empereur 
Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  ses  alliés  ne 
ulant  plus  exiger  de  la  France,  aujourd'hui  que,  s'étaut 
placée  sous  le  gouvernement  paternel  de  ses  rois  ,  elle 
"re  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité , 
;  conditions  et  des  garanties  qu'ils  lui  avaient  à  regret 
mandées  sous  son  dernier  gouvernement  :  leurs  dites 
ïjestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  discuter, 
•êter  et  signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié  ;  savoir  : 
S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre ,  M.  Charles-Maurice 
Talleyrand-Périgord,  prince  de  Bénévent ,  etc.; 
Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de 
hême ,    M.    le    prince    Clément- Weuceslas-Lotha ire  de 
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Melternich  Winncbourg-Ochs<^bniiscn  ,  chevalier  de  la  loi- 
son-tl'or,  clc. 

Et  le  comte  Jean  Philippe  Slailiou  Thannhauscn  et 
Wartliausen ,  chevalier  Je  la  toison-iror ,  etc. 

Lcs(juels.  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i'"".  Il  y  aura ,  à  compter  de  ce  jour  ,  paix  et  amitié 
entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navari-e  ,  d'une  part, 
et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche .  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  ses  alliés,  de  l'flulre  part,  leius  héritiers  et 
successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  pcrpéluité. 

Les  hautes  parties  contractantes  ap[)orleront  tous  leurs 
soins  à  maintenir,  non  seulement  entre  elles,  mais  encore, 
autant  (jti'il  dépend  d'elles,  entre  tous  les  Etats  de  r£uro|x' , 
la  bonne  harmonie  et  intelligence  si  néees&iires  ù  son  rejws. 

Art.  2.  Le  royaume  di-  France  conserve  l'intégrité  de 
ses  limites,  telles  qu'elles  existaient  à  l'épotjue  du  i'"''.  jan- 
vier 1792;  il  recevra  en  outre  une  augmentation  de  ter- 
ritoire comprise  ilans  la  ligne  de  démarcation  fixée  par 
l'article  suivant 

Art.  3.  Du  côté  de  la  Ikigiqnc ,  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie,  l'ancienne  frontière,  ainsi  qu'elle  existaitle  i*"'.  jan- 
vier «le  l'anuir  1  ji^i  ,  sera  rétablie^  en  commen^-ant  de  la  Mer 
du  Mord,  entre  Dunkerque  ellSieuport,  jusqu'à  la  Mc-dilerra- 
uéc,  enti*c  Gagnes  et  Nice,  avec  les  reetillealious  suivantes  : 

1°.  Dans  le  département  de  Jeuunape,  les  cantons  de 
Dour,  Merbes-le-CliAti-au  ,  Beaiuuont  et  Chimay  n-steront 
ù  la  France*,  la  ligne  de  di'iuarcation  passera,  h\  où  clic 
touche  le  canton  de  Dour,  euln-  ce  canton  et  ceux  de  Houssu 
et  Pâturage,  ainsi  cpir,  plus  loin  ,  entre  celui  de  McilK*s-ie- 
CliAteau  et  ceuideUinch  et  dr  'l'Iriin. 
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3°.  Dans  le  département  de  Sambre-et-Meuse.  les  cantons 
deValcour^  Florennes,  Beaiu-aing  et  Ge'dinne  appartien- 
dront à  la  France  -,  la  démarcation  ,  quand  elle  atteint  ce 
département ,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  précités 
du  département  de  Jemmape  et  du  reste  de  celui  de  Sambre- 
et-Meuse. 

3°.  Dans  le  département  de  la  Moselle  ,1a  nouvelle  démar- 
cation ,  là  où  elle  s'écarte  de  l'ancienne  ,  sera  formée  par 
une  ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusqu^à  Fremesdorf  et  par 
celle  qui  sépare  le  canton  de  Tholey  du  reste  du  départe- 
ment de  la  Moselle. 

4".  Dans  le  département  de  la  Sarre  ,  les  cantons  de 
Saarbruck  et  d'Arneval  resteront  à  la  France,  ainsi  que  la 
partie  de  celui  de  Lebach ,  qui  est  située  au  midi  d'une 
ligne  à  tirer  le  long  des  confins  des  villages  de  Herchenbach  , 
Ueberhofen^  Hilsbacli  et  Hall  (en  laissant  ces  différons  en- 
droits hors  de  la  frontière  française),  jusqu'au  point  où, 
près  de  Querseille  (qui  appartient  à  la  France),  la  ligne  qui 
sépare  les  cantons  d'Arneval  et  d'Ottweiler  atteint  celle  qui 
sépare  ceux  d'Arneval  et  de  Lebach  ;  la  frontière,  de  ce  côté, 
sera  formée  par  la  ligne  ci-dessus  désignée  ,  et  ensuite  par 
celle  qui  sépare  le  canton  d'Arneval  de  celui  de  Bliescastel. 

5*'.  La  forteresse  de  Landau ,  ayant  formé ,  avant  l'année 
1 792 ,  un  point  isolé  dans  l'Allemagne  ,  la  France  conserve 
au-delà  de  ses  frontières  une  partie  des  départemens  du 
Mont-Tonnerre  et  du  Bas-Rhin^  pour  joindre  la  forteresse  de 
Landau  et  son  rayon  au  reste  du  royaume.  La  nouvelle 
démarcation ,  en  partant  du  point  où  ,  près  d'Obersleinbach 
(qui  reste  hors  des  limites  de  la  France),  la  frontière  entre 
le  département  de  la  Moselle  et  celui  du  Mont- Tonnerre , 
atteint   le   département  du  Bas-Rhin  ,  suivra   la    ligue   qui 
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sépare  les  cantons  de  Weissenbourg  et  de  Bergzabern  (du 
côté  de  la  France),  des  cantons  de  Pirmassens,  Daim  et 
Anwellcr  (du  côté  de  l'Allemagne),  jusqu'au  point  où  ces 
limites,  près  du  village  de  Wolnici-slieim  ,  louchent  l'an- 
cien rayon  de  la  forteresse  de  Landau.  De  ce  rayon  .  qui 
reste  ainsi  qu'il  était  en  i  79-2  ,  la  nouvelle  iVonlièrc  suivra  le 
bras  de  la  rivière  de  la  Queicli ,  qui,  en  quittant  ce  rayon, 
près  de  Queichlicim  (  qui  reste  à  la  France  )  ,  passe  près  des 
villages  de  Mertenhcini .  Kniltelsheim  et  Belheim  (demeu- 
rant également  français),  jusqu'au  Rhin,  qui  continuera 
ensuite  à  former  la  limite  de  la  France  cl  de  rAIIemagnc. 

Ouanl  au  Rhin,  le  Thalweg  constituera  la  limite,  de  ma- 
nière cependant  que  les  changemens  que  subira  par  la  suile 
le  cours  de  c«'  fleuve  n'auront  à  l'avenir  aucun  clîel  sur  la 
propriété  des  îles  qui  s'y  trouvent  ;  l'état  de  possession  de 
ces  îles  sera  rétabli  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  la  signature 
du  traité  de  Lunéville. 

6°.  Dans  le  département  du  Doubs,  la  frontière  sera  rec- 
tifiée de  manière  à  ce  qu'elle  commence  au-dessus  de  la  Ran- 
(  onnière  près  de  Loctc  ,  et  suive  la  crête  du  Jura  entre  le 
Ccrncux-Péquignot  et  le  village  de  Fontenelles,  justju'à  une 
cîmc  du  Jura  située  à  environ  j  ou  8  mille  [»ieds  au  nord- 
ouest  du  village  de  la  Brévinc  ,  où  elle  retonibera  dans  l'an- 
cienne limite  de  la  France. 

"".  Dans  le  d('partement  du  L<-man  ,  les  frontières  entre 
le  teniloin-  français,  li;  pays  de  Vaud  et  les  dillérentes  por- 
tions tlu  territoire  de  la  républiipie  de  Genève  ((pu  fera 
iNirlie  de  la  Sui&M*),  restent  les  mêmes  qu'elles  étaient  avant 
rincor|>oraliun  de  Genève  à  la  France.  Mais  le  canton  de 
I-  rangy  ,  «rlui  dr  St.- Julien  ,à  revceplion  d«'  la  partie  situi'e 
■ut  nurd  d'une  ligni-  a  tirer  ilu  point  où  lu  rivière  de  lu  Loirc 
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euti'e  près  de  Chancy  dans  le  territoire  genevois  ,  le  long  des 
confins  de  Seseguin ,  Lacouex  et  Seseneuve  (qui  resteront 
hors  des  limites  de  la  France),  le  canton  de  Reiguier,  à 
l'exception  de  la  portion  qui  se  trouve  à  l'est  d'une  ligne  qui 
suit  les  confins  de  la  Muraz,  Bussy,  Pers  et  Coruier  (  qui 
seront  hors  des  limites  françaises)  et  le  canton  de  la  Roche 
(à  l'exception  des  endroits  nommés  la  Roche  et  Armenoy 
avec  leurs  districts)  resteront  à  la  France.  La  1  routière 
suivra  les  limites  de  ces  ditiërens  cantons  et  les  ligues  qui 
séparent  les  portions  qui  demeurent  à  la  France  ,  de  celles 
qu^elle  ne  conserve  pas. 

8°.  Dans  le  département  du  Mont-Blanc ,  la  France  ac- 
quiert la  sous-pi'éfecture  de  Chambéry  (à  l'exception  des 
cantons  de  l'hôpital  de  St. -Pierre  d'Albiguy  ,  de  la  Rocette 
et  deMontmélian)  ,  et  la  sous-préfecture  d'Annecy  (  à  l'ex- 
ception de  la  partie  du  canton  de  Faverge ,  située  à  l'est 
d'une  ligne  qui  passe  entre  Ourechaise  et  Marlens  du  côté 
de  la  France  ,  et  Marthod  et  Ugine  ,  du  côté  opposé ,  et  qui 
suit  après  la  crête  des  montagnes  jusqu'à  la  frontière  du 
canton  de  Thoues).  C'est  cette  ligne  qui ,  avec  la  limite  des 
cantons  mentionnés ,  formera  de  ce  côté  la  nouvelle  frontière. 

Du  côté  des  Pyrénées  ,  les  frontières  restent  telles  qu'elles 
étalent  entre  les  deux  royaumes  de  France  et  d'Espagne  à 
l'époque  du  i".  janvier  1792,  et  il  sera  de  suite  nommé 
une  commission  mixte  de  la  part  des  deux  couronnes, 
pour  en  fixer  la  démarcation  finale. 

La  France  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté,  de  su- 
zeraineté et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts,  villes 
et  endroits  quelconques  situés  hors  de  la  frontière  ci-dessus 
désignée,  la  principauté  de  Monaco  étant  toutefois  replacée 
dans  les  rapports  ou  elle  se  Irotivait  avanl  U   i  ""'.  janvier  1 79-2. 
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Les  puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté  en- 
tière (le  fortifitM-  tel  point  de  leurs  Etats  qu'elles  jugcronl 
convenable  pour  leur  sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et 
mettre  à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les 
Liens  d'individus  domiciliéssur  les  fronlicres  ,  il  sera  nommé 
par  chacun  des  états  limitrophes  de  la  France^  des  commis- 
saires pour  procéder ,  conjointement  avec  des  commissaires 
liauçais ,  à  la  délimitation  des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé , 
il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires  resj)ec- 
tifs,  et  placé  des  potaux  qui  constateront  les  limites  réci- 
pro<|ues. 

iVit.  4-  Pour  assurer  les  communications  de  la  villi*  de 
Genève  avec  d'autres  parties  de  la  Suisse ,  situées  sur  le  lac, 
la  France  cousent  à  ce  que  l'usage  de  la  roule  jiar  Versoy 
soit  comnmu  aux  deux  pays;  les  gouvernemcns  respectifs 
s'entendront  à  l'amiable  sur  les  moyens  de  prévenir  la  con- 
trebande et  de  ix.'gler  le  cours  des  postes  et  l'entretien  de  la 
route. 

Art.  5.  Lu  navigation  sur  le  lUiin,  du  point  où  il  devient 
navi;,'ablt'  jus4]u'à  la  mer  et  réciprocjuemenl ,  sera  libre,  de 
telle  sorte  (ju'elle  ne  |)uisse  êln:  interdite  à  iwi-sonne,  et 
l'un  s'occupera  au  futur  congrès  des  principes  d'après  les(|uels 
on  poMif.i  n'-^ler  les  droits  t\  lever  par  les  l'Iats  riverains, 
de  1.1  iiianièn-  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce 
d)>   toulet  |i-s  nations. 

Il  M.-r.i  exnmim-  et  d<'cidé  de  même  dans  le  futur  congrès, 
de  quelle  ni.inièiv  ,  |M>ur  faciliter  les  communications  entre 
l«'>  |)cuples  et  le»  rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns 
■iiix   antn.'s .   I.i  di- position  «i-clesstis   pourra  êtif  t'galemeiil 
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étendue  à  tous  les  autres  fleuves  qui ,   Jaus  leur  cours  navi- 
gable ,  séparent  ou  traversent  différens  Etats. 

Art.  6.  La  Hollande ,  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d'Orange ,  recevra  un  accroissement  de  territoire. 
Le  titre  et  l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  poun'ont ,  dans 
aucun  cas,  appartenir  à  aucun  prince  portant  ou  appelé  à 
porter  une  couronne  étrangère. 

hes  Etats  de  l'Allemagne  seront  iudépendans  et  unis  par 
un  lien  fédératif. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  gouverner  par 
elle-même. 

L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à 
l'Autriche ,  sera  composée  d'Etats  souverains. 

Art.  y.  L'île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartien- 
dront en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  britannique. 
Art.  8.  S.  M.  britannique  ,  stipulant  pour  elle  et  ses  alliés  , 
s'engage  à  restituer  à  S.  M.  très-chrétienne,  dans  les  délais  qui 
seront  cl -après  fixés,  les  colonies,  pêcheries,  comptoirs 
et  établissemens  de  tout  genre  que  la  France  possédait 
au  i*"^.  janvier  ijij'J.  dans  les  mers  et  sur  les  continens  de 
l'Amérique  ,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie ,  à  l'exception  tou  - 
tefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Stc. -Lucie,  et  de  l'île  de 
France  et  de  ses  dépendances  ,  nommément  Rodrigue  et 
les  Séchclles ,  lesquelles  S.  M.  T.  C.  cède  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  S.  M.  B,  ,  comme  aussi  de  la  par- 
tie de  St.-Domingue  cédée  à  la  France  par  la  paix  de  Baie 
et  que  S.  M.  T.  C.  rétrocède  à  S.  M.  catholique  eu  toute 
propriété  et  souveraineté. 

Art.  ç).  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège ,  en  con- 
séquence d'arrangemcus  pris  avec  ses  alliés,  el  pour  l'exé- 
cution  de  l'article  précédent,  consent  à  ce  tjuc  l'île  de  Ki 
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Guatlcloupc  soit  restituée  à  S.  M.  T.  C. ,  et  cède  tous  les 
droits  ({u'il  peut  avoir  sur  cette  île. 

Art.  lo.  S.  M.  très-fidèle,  en  conséquence  d'arrangemens 
pris  avec  ses  alliés  ,  et  pour  l'cxéculion  de  l'article  8  , 
s'engage  à  restituer  à  S.  M.  T.  C.  ,  dans  le  délai  ci- 
après  fixé  j  la  Guyane  française  ,  telle  qu'elle  existait  au 
I*^  janvier  1792. 

L'effet  de  la  stipulation  ci-dessus  étant  de  faire  revivre 
la  contestation  existant  à  cette  époque  au  sujet  des  limites, 
il  est  convenu  que  cette  contestation  sera  terminée  par  un 
arrangement  amiable  entre  les  deux  cours  sous  la  média- 
tion de  S.  M.  B. 

Art.  II.  Les  places  et  forts  existans  dans  les  colonies 
et  établissemens  qui  doivent  être  rendus  à  S.  M.  T.  C, 
en  vertu  des  articles  8 ,  y  et  10 ,  seront  remis  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature  du  présent 
traité. 

Art.  12..  S.  M.  H.  b'engagc  à  faire  jouir  les  sujets  de 
S.  M.  T.  C. ,  relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté 
de  leurs  j>ersonnes  et  propriétés  ,  dans  les  limites  de  la  sou- 
veraineté britannique  sur  le  continent  des  Indes  ,  des  mê- 
mes facilités  ,  privilèges  et  protection  qui  sont  ù  présent 
ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorist^s.  De 
son  côté,  S.  M.  T.  C.  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la 
|)crjv'tuité  de  lu  paix  entre  les  d<-ux  (.(turonucs  de  France 
et  d'Angleterre  ,  et  voulant  contribuer,  autant  qu'il  est 
in  elle  ,  k  écarter  dès-à-pn'senl  des  rapports  des  deux 
|M-uples  cf  <iui  pourrait  un  jour  altc'irr  l.i  boiuu:  in- 
lelligrni»-  iiiutucllc  ,  s'engage  \  ne  fain-  aucun  nuvragi" 
de  fortiiicalioii  dans  les  établisstMucns  (|ui  lui  doivent  êtiv 
restitues^  et  (|ui   sont   .^itut's  dan»  les  limites  de  la  .souvc- 
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rainelé  britannique  sur  le  continent  des  Indes  ^  et  à  ne 
mettre  dans  ces  e'tablissemens  que  le  nombre  de  troupes 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  police. 

Art  i3.  Quant  au  droit  de  pêche  des  Français  sur 
le  grand  banc  de  Terre-Neuve  ,  sur  les  côtes  de  l'île 
de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes  ,  et  dans  le  golfe  de 
St.-Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même  pied  qu'en  1792. 

Art.  i4'  Les  colonies^  comptoirs  et  établissemens  qui 
doivent  être  restitués  à  S.  M.  T.  G.  par  S.  M.  B. ,  ou  ses 
alliés,  seront  remis  ,  savoir  :  ceux  qui  sont  dans  les  mers 
du  nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les  continens  de  l'A- 
mérique et  de  l'Afrique  ,  dans  les  trois  mois ,  et  ceux 
qui  sont  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  i5.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réservé, 
par  l'art.  4  de  la  convention  du  23  avril  dernier  ,  de  régler 
dans  le  présent  traité  de  paix  définitif  le  sort  des  arsenaux 
et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trou- 
vent dans  les  places  maritimes  remises  parla  France  en  exé- 
cution de  l'art.  2  de  la  dite  convention  ,  il  est  convenu  que 
les  dits  vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre  armés  et  non  armés, 
comme  aussi  l'artillerie  navale  et  les  munitions  navales  et 
tous  les  matériaux  de  construction  et  d'armement ,  seront 
partagés  entre  la  France  et  le  pays  où  les  places  sont  situées , 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un 
tiers  pour  les  puissances  auxquelles  les  dites  places  appar- 
tiendront. 

Seront  considérés  comme  matériaux  et  partagés  comme 
tels,  dans  la  proportion  ci-dessus  énoncée  ,  après  avoir  été 
démolis  ,  les  vaisseaux  et  bâtimens  en  construction  qui  ne 
seraient  pas  eu  état  d'être  mis  en  mer  six  scmaims  après 
la  signature  du  présent  traité. 
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Des  commissaires  seront  nommes  de  part  et  d'autre  pour 
arrêter  le  partage  et  en  di-esscr  l'état ,  et  des  passe-ports 
ou  sauf-eondoit  seront  donnés  par  les  puissanecs  alliées 
pour  assurer  le  retour  en  France  des  ouvriers  ,  gens  de 
mer  et  employés  français. 

IVe  sont  point  compris  dans  les  stipulations  ci-<lessus  les 
vaisseaux  et  ai-senaux  existant  dans  les  places  maritimes  qui 
seraient  tombées  au  pouvoir  des  alliés  antérieurement  au 
a3  avril ,  ni  les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartenaient 
à  la  Hollande  ,  et  nommément  la  Hotte  du  Texel. 

Le  gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à  faii-e 
vendre  tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  ks  stipulations 
ci-dessus  énoncées  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  le 
jwrtage  cfleclué. 

Dort-navaut  le  port  d'Anvers  sera  uniquemeul  un  purl 
de  commerce. 

Art.  i6.  Les  hautes  pai'tics  contractantes,  voulant  met- 
tre et  fain*  nictliT  dans  un  entier  oubli  les  divisions  «pii 
ont  agité  rEurojM" ,  déclarent  et  proniettenl  que,  dans  les 
pays  n'stitnc's  et  cédés  par  le  présent  traité-,  aucun  in»li- 
\i(Iu.  (le  quelque  classe  et  condition  (pi'il  soit,  ne  pourr.i 
/■'tre  poursuivi  ,  inquiété  on  trotd>lé  .  dans  sa  |K'rsonne  ou 
dans  sa  propriété,  sous  aucim  pn'-texle  ,  nu  à  cause  < le  sa 
conduite  ou  opinion  politi(|ue,  ou  de  sou  attaeliemenl  , 
soit  à  aucune  des  parties  contractantes  ,  soit  à  des  gouver- 
neniens  rjui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour  toute  auliv  rai- 
ion  ,  si  ce  n'«*st  iwur  les  dettes  conlraett-es  enxers  lU's 
individus  ,  ou  |M)ur  tles  artes  postérieurs  un  pn'seiit  traité. 
Art.  I  J.  Dans  tons  les  p.ivs  (jili  <loi\(iil  ou  de  moi  il  eli.ui- 
ger  de  maltn-.s  ,  tant  «'ii  vtrtu  du  pn'.s<;nt  traité  ,  qm*  tles 
arrangement   (|ui   «levaient    <Mrr    laits   en    ron5<''«[ueiiee  ,    il 
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sera  accordé  aux  habitans  naturels  et  étrangers,  de  quelque 
condition  et  nation  qu'ils  soient  ,  un  espace  de  six  ans  , 
à  compter  de  l'échange  des  ratifications ,  pour  disposer  , 
s'ils  le  jugent  convenable ,  de  leurs  propriétés  acquises  , 
soit  avant ,  soit  depuis  la  guerre  actuelle  ,  et  se  retirer 
dans  tel  pays  qu^il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  1 8, Les  puissances  alliées  voulant  donner  à  S.  M.  T.  C. 
un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître , 
autant  qu'il  est  en  elles ,  les  conséquences  de  l'époque  de 
malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix , 
renoncent  à  la  totalité  des  sommes  que  les  gouvernemens 
ont  à  réclamer  de  la  France  à  raison  de  contrats,  de  four- 
nitures ou  d'avances  quelconques  faites  au  gouvernement 
français  dans  les  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis 1792. 

De  son  côté,  S.  M.  T.  C.  renonce  à  toute  réclamation 
qu'elle  pourrait  former  contre  les  puissances  alliées  aux 
mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article  ,  les  hautes  puis- 
sances contractantes  s'engagent  à  se  remettre  mutuellement 
tous  les  titres  ,  obligations  et  documens  qui  ont  rapport 
aux  créances  auxquelles  elles  ont  réciproquement  l'cnoncé. 

Art.  19.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  li- 
quider et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait  devoir 
d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son  tei'ritoire  ,  en  vertu 
de  contrats  ou  d'autiTS  engagemens  formels  passés  entre 
des  individus  ou  des  établissemens  particuliers  et  les  au- 
torités françaises  ,  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obli- 
gations légales. 

Art. 20.  Les  hautes  puissances  contractantes  nommeront, 
immédiatement  après  l'échange  ôsts  ratifications  du  pré- 
sent lrail(;,  des  commissaires  pour  régler  cl  tenir  la  main  à 
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l'exécution  de  l'ensemble  des  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  i8  et  U).  Ces  commissaires  s'occuperont  de 
l'examen  des  réclamations  dout  il  est  parle  dans  l'article 
précédent .  de  la  liquidation  des  sommes  réclamées ,  et  du 
mode  dont  le  gouvernement  français  proposera  de  s'en 
acquitter.  Us  seront  chargés  de  même  de  la  remise  des 
litres ,  obligations  et  documens  i-elatifs  aux  créances  aux- 
t|uelles  les  hautes  parties  contractantes  renoncent  mutuel- 
lement ,  de  manière  que  la  ratification  du  résultat  de  leur 
travail  complétera  cette  renoncialii)n  réciproque. 

Art.  j.i.  Les  dettes  spécialement  hvpolhétjuées  dans  leui 
origine  sur  les  pays  qui  cessent  d'appartenir  à  la  France  , 
ou  contractées  pour  leur  administration  intérieui*e  ,  resteront 
à  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  Il  sera  tenu  compte  ,  en  consé- 
quence, au  gouvernement  français,  ù  partir  du  22  décem- 
bre 1 8 1 3 ,  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été  converties  en  in- 
scriptions au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les 
titres  de  toutes  celles  cpii  ont  été  prt'paires  pour  l'inscription 
et  n'ont  pas  encore  été  inscrites,  seront  remis  aux  gouver- 
nemens  des  pays  resp-ctifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  se- 
ront dressés  et  arréti*s  par  une  commission  mixte. 

Art.  'J.-J..  Le  gouvernement  français  n-stera  charge,  de 
son  côté ,  du  reaibourseuient  de  toutes  lis  sonunes  versées 
par  les  sujets  des  pays  ci-<lessus  mentionnés  ,  il.iiis  les  caisses 
françaises,  soit  à  titre  de  cuulionnemens,  de  dépôts  ou  de 
Cf»n.<ignations.  De  même  les  sujets  français  ,  s<'rviteui-s  des 
dits  pay;»,  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  de  caulionne- 
incns ,  dt-pAts  ou  consignations  ,  dans  leurs  trésors  res|x.'c- 
tiff  ^  seront  fidèlement  rembours<''.s. 

Art.  uJ.  \as  titulaires  Avs  places  nssujt  Itas  à  r.iutioniie- 
inciil,  qui  n'oiii  p.i^  de  nianieiiii  iil  dedeni<  i>  .  m  tout  rein 
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bourses  avec  les  intérêts  jusqu'à  parfait  paiement  à  Pai'is , 
par  cinquième  et  par  année ,  à  partir  de  la  date  du  présent 
traité. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  rembourse- 
ment commencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  présenta- 
tion de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation  excepté. 
Une  copie  du  dernier  compte  sera  remise  au  gouvernement 
de  leur  pays ,  pour  lui  servir  de  renseignement  et  de  point 
de  départ. 

Art-  24-  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans 
la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  la  loi  du  28  nivôse 
an  XIII  (  18  janvier  i8o5) ,  et  qui  appartiennent  à  des  lia- 
bitans  des  pays  que  la  France  cesse  de  posséder,  seront  re- 
mis ,  dans  le  terme  d'une  année ,  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité ,  entre  les  mains  des  au- 
torités des  dits  pays  ;  à  Texception  de  ceux  de  ces  dépôts 
et  consignations  qui  intéressent  des  sujets  français  ,  dans  le- 
quel cas  ,  ils  resteront  dans  la  caisse  d'amortissement ,  pour 
n'être  remis  que  sur  les  justifications  résultantes  des  décisions 
des  autorités  compétentes. 

Art.  26.  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établis- 
semens  publics  dans  la  caisse  de  service  et  dans  la  caisse 
d'amortissement,  ou  dans  toute  autre  caisse  du  gouverne- 
ment, leur  seront  remboursés  par  cinquièmes  d'année  en 
année  ,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité  ,  sous  la  déduc- 
tion des  avances  qui  leur  auraient  été  faites  ,  et  sauf  les 
oppositions  régulières  faites  sur  ces  fonds  par  des  ci'éanciers 
des  dites  communes  et  des  dits  établissemcns  publics. 

Art.  26.  A  dater  du  i*"".  janvier  18 14,  le  gouvernement 
français  cesse  d'être  chargé  du  paiement  de  toute  pension 
civile,  militaire  et  ecclésiastique  ,  solde  de  retraite  et  trai- 
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lemcnt  de  réforme  ,  à  tout  individu  qui  se  trouve  n'être  plus 
sujet  français. 

Arl.  9.7.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  litre  onéreux 
j>ar  des  sujets  français  dans  les  ci-devant  dcpartemens  de  la 
Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes ,  hors  des 
anciennes  limites  de  la  France ,  sont  et  demeurent  irarantis 
aux  acque'reurs. 

Art.  28.  L'abolition  des  droits  d'aubaine,  de  détracliou 
et  autres  de  la  même  nature  dans  les  pays  qui  l'ont  rdci- 
proquement  stipulée  avec  la  France,  ou  qui  lui  avaient  pré- 
cédemment été  réunis,  est  expressément  maintenue. 

Art.  2().  Le  gouvernement  français  s'enL,'a^e  à  faire  res- 
tilucr  IfS  obligations  et  autres  titres  qui  auraient  été  Siiisis 
dans  les  provinces  occupées  par  les  années  ou  administra- 
lions  françaises  ;  et  dans  le  cas  où  la  reslilulion  ne  pour- 
rait en  être  elîectuée ,  ces  obligations  et  titres  sont  et  de- 
meurent anéantis. 

Art.  '^o.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  tra- 
vaux d'utilitif  pubiicpie  non  encore  tennini's,  on  terminés 
poslt'rietiremenl  au  3i  déctiubre  181?-  sur  le  llhiii  et  dans 
les  dépn ri emens détachés  de  la  France  p.ir  le  présent  traité, 
liasscrtmt  ù  la  charge  des  futurs  possesseurs  du  territoire  , 
et  M-niiil  li(|ni(lées  par  la  commission  chargée  de  la  liipii- 
dalion  <Ies   dettes  du   pays. 

Art.  3i.  Les  archives,  caries,  plans  et  docniiu  us  quel 
conqui.'S  apparleiMiil  aux  pays  cédés  ,  ou  eoncernant  leur 
aduiinisUalion ,  s^M'onl  litlèlement  nndu.s  en  même  lenqts 
que  le  pays;  ou,  si  cela  était  impossible,  dans  un  délai 
<)ui  im;  |Knirra  être  di:  plus  de  lix  mois  après  lu  ivuiise  des 
|tayft  mêmes. 

O'IUr  «lipulation  est   appliiuibhr   aux    archives  ,  cartes  (i 
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planches  qui   pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les  pays 
momentanément  occupés  par  les  difTérentes  armées. 

Art.  82.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances 
qui  ont  été  engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente 
guerre  ,  enverront  des  plénipotentiaires  à  Vienne  ,  pour 
régler  dans  un  congrès  général  les  arrangemens  qui  doivent 
compléter  les  dispositions  du  présent  traité. 

Art.  33.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications 
en  seront  écliangées  dans  le  délai  de  i5  jours,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  mai,  l'an  de  grâce   i8i4. 

Signé  :  Le  prince  de  Bénévent. 
Le  prince  de  Metteknich. 
J.  P.  comte  DE  Stadiobt. 

APxTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  hautes  parties  contractantes  voulant  effacer  toutes  les 
traces  des  événemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs 
peuples,  sont  convenues  d'annuler  explicitement  les  effets 
des  traités  de  i8o5  et  1809,  en  autant  qu'ils  ne  sont  déjà 
annulés  de  fait  par  le  présent  traité.  En  conséquence  de 
cette  détermination ,  S.  M.  T.  G.  promet  que  les  décrets 
portés  contre  des  sujets  français  ou  réputés  français  étant 
ou  ayant  été  au  service  de  S.  M.  I.  et  11.  Apostolique ,  de- 
meureront sans  effet ,  ainsi  que  les  jugcmens  qui  ont  pu 
être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  mûme  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce 
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jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  3o  mai,  l'an  de  grâce  i8i4- 

{SiuX'ent  les  mêmes  sigriatu/es.) 

Le  même  jour ,  dans  le  même  lieu  et  au  même  moment . 
le  même  traité  de  paix  définitive  a  été  conclu  : 

Entre  la  France  et  la  Russie, 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

Entre  la  France  et  la   Prusse;  et  signé  ,  savoir  : 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie  : 

Pour  la  France,  par  M.  Charles-Maurice  Talleyrand- 
Périgord  .  prince  de  Béuéveut  ; 

Et  pour  la  Russie,  par  : 

MM.  André ,    comte  de  Rasumowsky  ,  conseiller  privé 
actuel  de  S.  M.  remjHîreur  de  toutes  les    Russies ,  etc.  ;   et 

Charles-Robert ,  comte  de  Nesselrode  ,  conseiller  prive* 
lie   sa  dite  majesté,,  etc. 

Le  traité  entre  la  France  cl  la  Graude-Bi*ctagne  : 

Pour  la  France,  par  M.  Charles-Maurice   Tulleyrand- 
Périgord  ,  prince  de  Bi-névent ,  etc. 

Pour  la  (irandc  iJntagnj; ,  par  : 

Le    lr«s-honorablc    IVohert   Slewart  ,    vicomte    Castle 
reagh ,  etc.  ; 

Le  sieur  Gforf;«'s  Gfjrdon  ,  comte  tl'.MtiTdecn ,  etc.  ; 

Le  fiieur  (fuillaunie  Schaw  ('«llicarl,  vicomte  de  Calli- 
rart,  etc.  ;  et 

Llionorahle  Charles  -  riuillaume  Slewart ,  chevalier  <lti 
In'-s- honorable  ordn-  du  Bnin,  etc. 
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Le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse  : 

Pour  la  France ,  par  M.  Charles-Maurice  Talleyrand- 
Périgord  ,  prince  de  Be'ne'vent ,   etc. 

Et  pour  la  Prusse,  par  MM. 

Charles-Auguste  baron  de  Hardenberg  ,  chancelier- 
d'ëtat  de  S .  M.  le  Roi  de  Prusse ,  etc. ,  et 

Charles-Guillaume  ,  baron  de  Humboldt,  ministre-d'ëtat 
de  sa  dite  Majesté',  etc. 

Avec  les  articles  additionnels  suivans  : 

Article  additionnel  au  traité  ai^ec  la  Hussie  : 
Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d'un 
conseil  provisoire  établi  par  la  Russie  ,  depuis  que  ce  pavs 
a  été  occupé  par  ses  armes,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes sont  convenues  de  nommer  immédiatement  une 
commission  spéciale  composée ,  de  part  et  d'autre ,  d'un 
nombre  égal  de  commissaires  qui  seront  chargés  de  l'exa- 
men ,  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arrangemens  relatifs 
aux  prétentions  réciproques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot-à-mot  au  traité  patent  de 
ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  eu  seront  échan- 
gées en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  3o  mai  i8i4- 

Signe'  :  Le  prince  de  Bénevent. 

André  comte  de  Rasoumoffsky. 
Charles  Robert,  comte  de  Nesselrode. 

Articles  additionnels  autraité  aucc  la  Qrande- Bretagne. 

Art.  i^'.  S.  M.  Très-Chrétienne^  partageant  sans  réserve 

2(j 
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tous  les  seuliniens  de  S.  M.  Britannique,  relativement  à  un 
^nre  de  conmierct?  que  repoussent  et  les  principes  de  la 
justice  naturelle  cl  les  lumières  d«>s  temps  où  nous  vivons, 
s'engage  à  unir ,  au  liilur  congrès  .  tous  ses  ctTorts  à  ceux 
de  S.  M.  Britannique^  pour  faire  prononcer  par  toutes  les 
puissances  delà  ch  réticulé,  l'abolition  de  la  traite  des  Noirs, 
de  telle  sorte  que  la  dite  traite  cesse  universellement ,  comme 
elle  cessera  défmiliveinenl  et  dans  tous  les  cas,  de  la  part 
de  la  France ,  dans  un  délai  de  cinq  années,  et  qu'en  outre  , 
pendant  la  durée  de  ce  délai ,  aucun  trafiquant  d'esclaves 
n'en  puisse  importer,  ni  vendre  ailleurs  (juc  dans  les  colonies 
de  l'Ktat  dont  il  est  sujet. 

Art.  a.  Le  gouvernement  britannique  et  le  gouverne- 
ment français  nommeront  incessamment  des  commissaires 
pour  liquider  leurs  dépenses  res|Hclives,  pour  l'entrelien 
des  prisonnici-s  de  guerre  ,  aGn  de  s'arranger  sur  la  ma- 
nière d'acquitter  l'excédent  qui  se  trouverait  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  puissauces. 

Art.  3.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  S(;ront  tenus 
d'acquitter,  avant  leur  départ  du  lieu  de  leur  détention , 
les  dettes  particulières  qu'ils  pourraient  y  avoir  contractées, 
ou  de  donner  au  moins  caution  satisfaisante. 

Art.  \.  11  s<;ra  accordé  de  part  et  d'autn* ,  aussitôt  après  la 
ralilicalioii  du  pn:scnt  Irailti  de  paix,  main-levée  du  séquestre 
qui  aur.iil  élé  mis  depuis  l'an  rail-sepl-cent-quatre-vingt- 
douze ,  sur  les  fonds,  revenus ,  créanci-s  et  autres  eiTets  tpiel- 
conqurs  dei  hautes  parties  contractantes  ou  de  leurs  sujrts. 

Les  mr(ueK  conuui&saircs  dont  il  est  lait  incnliuii  à  l'art,  u  , 
«'occuperont  de  l'examen  «-t  de  la  li(|uidation  des  niclama- 
tions  des  sujet*  de  S.  M.  Hritanni<pie  envers  le  pouvernc- 
rm-nt  franrais  ,  pour  la   valeur  des  biens   meubles  ou    ini- 
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meubles  induement  confisqués  par  les  autorités  françaises , 
ainsi  que  pour  la  perte  totale  ou  partielle  de  leurs  créances, 
ou  autres  propriétés  induement  retenues  sous  le  séquestre 
depuis  l'année  mil-sept-cent-quatre-viugt-douze. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujets  an- 
glais avec  la  même  justice  que  les  sujets  français  ont  éprouvée 
en  Angleterre^  et  le  gouvernement  anglais,  désirant  con- 
courir, pour  sa  part ,  au  nouveau  témoignage  que  les  puis- 
sances  alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M.  Très-Chrétienne  de 
leur  désir  de  faire  dispai'aître  les  conséquences  de  l'époque 
de  malheur,  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix , 
s'engage  de  son  côté  à  renoncer,  dès  que  justice  complète 
sera  rendue  à  ses  sujets ,  à  la  totalité  de  l'excédent  qui  se 
trouverait  en  sa  faveur,  relativement  à  l'entretien  des  pri- 
sonniers de  guerre,  de  manière  que  la  ratification  du  ré- 
sultat du  travail  des  commissaires  susmentionnés  et  l'acquit 
des  sommes ,  ainsi  que  la  restitution  des  effets  qui  seront 
jugés  appartenir  aux  sujets  de  S.  M.  britannique ,  com- 
pléteront sa  renonciation. 

Art.  5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  désirant 
d'établir  les  relations  les  plus  amicales  entre  leurs  sujets 
respectifs  ,  se  réservent  et  promettent  de  s'entendre  et  de 
s'arranger ,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra ,  sur  leurs  in- 
térêts commerciaux ,  dans  l'intention  d'encoui'ager  et  d'aug- 
menter la  prospérité  de  leurs  états  respectifs. 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot- à-mot  au  traité  de 
ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

26. 
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Fait  à  Paris,  le  io  mai,  de  l'an  de  grâce   iSi^- 
Signe  :  Le  prihce  dk.  BÉhÉveut. 

Castlereagh  ,  Abebdeeh  ,  Cathcart. 
Charles  Stewart.  lient. -gênera/. 

Article  cuîditionntl  au   Traité  a\ec    la  Prusse. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  à  Bille,  le  5  avril  i7t)5, 
celui  de  Tilsitt  du  <)  juillet  1807  ,  la  conveulion  de  Paris 
du  20  septembre  1808 ,  ainsi  que  toutes  les  conventions  et 
actes  quelconques  ,  conclus  depuis  la  paix  de  Baie  entre  la 
Prusse  et  la  France  soient  déjà  annulés  de  fait  par  le 
présont  traité  ,  les  liaxites  parties  coulraclautes  ont  jugé 
néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  expitîssément  que 
les  dits  traités  cessent  d'être  obligatoires  pour  tous  leurs  arti- 
cles tant  patens  que  secrets ,  et  qu'elles  renoncent  mutuel- 
lement à  tout  droit  et  s<'  dégagent  de  toute  obligation  qui 
t)OUlTai«tit  tu   diToulcr. 

S.  M,  Très- Chrétienne  promet  que  les  décrets  portes 
contre  des  sujets  français  ou  rt-pntés  français  ,  étant  ou  ayant 
été  au  service  de  S.  M.  Prussienne  ,  demeureront  sans  effet , 
ainsi  que  les  jugemens  (jui  ont  pu  rtre  rctulus  en  exécution 
de  ces  décrets. 

Le  pr»-sent  article  additionnel  aura  la  mèrne  force  et  va- 
leur fjuc  s'il  «'tait  inséré  inot-n-mot  au  traité  patent  de  ce 
jour.  Il  sera  raliiic  ,  cl  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temp.  Ku  foi  de  (juoi  les  plenipotentiaiirs  res- 
pectifs l'ont   signé'  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  ù  Paris,  le  3o  mai    iKi  j. 

Signé  ,  I>'  prince  i>e  BÉnr'vtHT. 
Charles-Augtiste  baron  di.  llARomnElir.. 
Churles-Guillannic  baron    nr.   Hi  mbolot. 
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ACTE 

SIGWÉ  A  LA  HAYE  ,  LE  2  I  JUILLET  I  8  I  4  ,  PAR  LE  SECRÉTAIRE-d'ÉtAT 
DE  S.  A.  R.  LE  PRINCE  DES  PAYS-BAS,  POUR  l'aCCEPTATION 
DE  LA  SOUVERAINETÉ  DES  PROVINCES  BELGIQUES  SUR  LES  BASES 
CONVENUES. 


Son  Excellence  le  comte  de  Clancarty,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique auprès  de  S.  A.  R.  le  prince  souverain  des  Pays-Bas , 
ayant  remis  au  soussigné  la  copie  du  protocole  d'une  con- 
férence qui  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  passé  entre  les  ministres 
des  hautes  puissances  alliées ,  et  signé  par  eux_,  au  sujet  de 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande ,  et  le  dit  ambassa- 
deur lui  ayant  aussi  fait  part  des  instructions  qu'il  venait  de  re- 
cevoir de  sa  cour ,  de  se  concerter  avec  le  général  baron  de 
Vincent,  gouverneur-général  de  la  Belgique ,  afin  de  remettre 
le  gouvernement  provisoire  des  provinces  Belgiques  à  celui 
qui  en  serait  chargé  par  S.  A.  R. ,  au  nom  des  puissances 
alliées,  jusqu'à  leur  réunion  définitive  et  formelle,  pourvu 
que  ,  préalablement  et  conjointement  avec  les  ministres  ou 
autres  agens  diplomatiques ,  de  l'Autriche ,  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse,  actuellement  à  La  Haye,  le  dit  ambassadeur  reçût 
de  S.  A.  R.  son  adhésion  formelle  aux  conditions  de  la 
réunion  des  deux  pays,  selon  l'invitation  faite  au  prince 
souverain ,  par  le  dit  protocole  -,  le  soussigné  a  mis  la  copie 
du  protocole  et  la  note  officielle  du  dit  ambassadeur  qui 
contenait  le  précis  de  ses  instructions  à  ce  sujet,  sous  les 
yeux  de  S.  A.  R. 

S.  A.  R.  le  prince  souverain  reconnaît  que  les  cdiiditious 


j(»C)  ACTtS    ET   taaitÉs; 

Je  la  réunion  coutenues  dans  le  protocole  sont  conformes 
aux  huit  articles  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I  •  Celte  réunion  devra  être  intime  et  complète  de 
façon  que  les  deux  pays  ne  forment  qii'un  seul  et  même 
étal ,  régi  par  la  constitution  déjà  établie  en  Hollande  ,  et 
(jui  sera  modifiée  d'un  commun  accord  d'après  les  nouvelles 
circonstances. 

Art.  2.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  celle  con- 
stitution qui  assurent  à  tous  les  cultes  une  protection  et  une 
faveur  é<^ales ,  et  garantissent  l'admission  île  lous  les  citoyens, 
quelle  que  soit  leur  croyance  religieuse,  aux  emplois  et  offices 
publics. 

Art.  3.  Les  provinces  Belgiques  seront  convenablement 
représentées  à  l'assemblée  des  étals-géncraux  ,  dont  les  ses- 
sions ordinaires  se  tiendront  en  temps  de  paix  alternalive- 
ment  dans  une  ville  Hollandaise  et  dans  une  ville  de  la 
Belgique. 

An.  4-  Tous  les  linbilans  des  Pays-Bas  se  ti*ouvant  ainsi 
conslilulionnellemeut  assimilés  entiv  eux ,  les  dillcrcules 
provinces  jouiront  également  de  tous  les  avantages  commer- 
ciaux et  autres  que  comporte  leur  situation  respective  ,  sans 
qu'aucune  entrave  ou  i*eslriction  puisse  rire  iiii|)os«'i'  à  l'une 
au  profil  de  l'autre. 

Art.  5.  Immédiatement  après  la  réunion,  les  provinces 
etlc«  villes  de  la  lUlgique  seront  admises  au  commerce  etù 
la  navigation  des  «olouirs,  sur  1»'  inriuc  pied  que  les  pi*o- 
vinces  cl  villes  llollauilaise.s. 

Art.  a.  Les  charges  devant  èlrc  conununcs,  ainsi  que 
les  bénéfices,  le»  dettes  contructues  ius(]u'i\  l'épocjne  de  la 
réunion,  p.ir  le»  provinces  llollandai.ses  d'un  i  Aie ,  et  de 
l'autre  par  les  provinces  Belgiques .  seront  A  Li  charge  du 
lré«or-gén('raI  Ai*o  Vuys-has. 
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Art.  '].  Conformément  aux  mêmes  principes  ,  les  dépenses 
requises  pour  l'établissement  et  la  conservation  des  fortifi- 
cations sui"  la  frontière  du  nouvel  Etat ,  seront  supportées 
par  le  trésor-général ,  comme  résultat  d'un  objet  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  l'indépendance  de  toutes  les  provinces , 
et  de  la  nation  entière. 

Art.  8.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  digues 
resteront  pour  le  compte  des  districts  qui  sont  plus  directe- 
ment intéressés  à  cette  partie  du  service  public  ,  sauf  l'obli- 
gation de  l'État ,  en  général ,  à  fournir  des  secours  en  cas  de 
désastre  extraordinaire^  le  tout  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  S.  A.  R.  ayant  accepté  ces  huit  articles  comme  la 
base  et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande ,  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R. , 

Le  soussigné  Anne -Willem  Carel,  baron  de  Nagell, 
chambellan  de  S.  A.  R.  le  prince  souverain  des  Pays-Bas- 
Unis  et  son  secrétaire-d'état  pour  les  affaires  étrangères,  est 
chargé  et  autorisé  au  nom  et  de  la  part  de  son  auguste  maître 
d'accepter  la  souveraineté  des  provinces  Belgiques  sous  les 
conditions  contenues  dans  les  huit  articles  précédens,  et 
d'en  garantir  par  le  présent  acte  l'acceptation  et  l'exécution. 
En  foi  de  quoi  le  soussigné  Anne- Willem  Carel  baron  de 
Nagell,  chambellan  de  S.  A.  R.  le  prince  souverain  des 
Pays-Bas  et  son  secrétaire-d'état  pour  les  affaires  étrangères, 
a  muni  le  présent  acte  de  sa  signature  et  y  a  fait  apposer  le 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  La  Haye,  ce  2  1  juillet  i8i4' 

A.  W.  C.DE  Nagell. 

(L,S.)  Pour  copie  conforme  : 

Le  secrét.-gcnéral  du  dép.  des  aff'iure  s  étrangères . 

VaW    ZuYLEN    van     JNviiVtLPT. 


4o8  ACTES    ET     traites: 


CONVENTION 

E5TBE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE  ET  LES  PROVWCES-CHIES  DIS 
PAYS-BAS,  RELATIVXMEWT  A  LEURS  COLONIES,  SIGNEE  A  LONDRES 
LE      l3     AOUT     1814. 


Au  iiuin  df  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité, 

Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ayant  e'të  rendues,  par 
la  faveur  de  la  Providence  divine  à  leur  indépendance,  et 
ayant  été  placées  par  la  loyauté  de  la  nation  hollandaise  et 
les  armes  des  puissances  alliées  sous  le  gouvernement  de  l'il- 
lustre maison  d'Orange  ;  et  S.  M.  Britannique  désirant  faire 
avec  le  prince  souverain  des  Provinces  unies  des  Pays-Bas 
relativement  aux  colonies  des  dites  provinces  unies ,  con- 
quises durant  la  dernière  guerre  [)ar  les  armes  de  S  M.  , 
des  arraugemens  propres  à  avancer  la  prospérité  du  dit  ttat, 
et  en  m<}me  temp  à  fournir  une  preuve  durable  de  l'amitié 
et  de  l'attachement  de  S.  M.  pour  la  maison  d'Orange  et 
|)Our  la  nation  hollandaise  ,  les  hautes  parties  coiitraelanles 
susmentionnées,  également  animées  de  ces  sentinu'us  réci- 
proques de  bienveillance  cordiale  et  d'attachement  mutuel 
l'une  envers  l'autre  ,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires;  sa- 
voir: S.  M.  le  Roi  du  roy.tunu'  uni  de  la  (iraiide-Brelagne 
et  d'Irlande,  le  très-honoiahle  Uoberl  Slewarl  ,  vicomte 
Castlereagh  ,  conseiller  de  sa  dite  Majesld  eu  son  conseil 
privé, etc.  ;  et  S.  A.  B.  le  princ*'  d'Orange,  prince  souve- 
rain des  Provinces  unies  drs  Pays-Bas,  If  sieur  Henri  Fngcl . 
Mjn  aroba\<».idcur  «-xtraordinaire  )-t  pU'nipolentiain'  ù  la  cour 
de  S.  M.  Biil<iiiiii(|ue ',  levpielN ,  après  avoir  échange  leurs 
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pleins  pouvoirs  trouves  en  bonne  et  due  forme  )  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  I.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  restituer  au  prince 
souverain  des  provinces  unies  des  Pays-Bas^  dans  le  de'lai 
qui  sera  fixe'  ci-après ,  les  colonies ,  comptoirs  et  établisse  - 
mens  dont  la  Hollande  était  en  possession  au  commence- 
ment de  la  dernière  guerre,  c'est-à-dire  au  i^*".  janvier 
i8o3.  dans  les  mers  et  sur  les  continens  de  l'Amérique,  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  du  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance et  des  établissemens  de  Démérary^  Esséquébo  et 
Berbice ,  desquelles  possessions  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  le  droit  de  disposer  par  une  convention 
supplémentaire  qui  sera  négociée  ci-après ,  conformément 
aux  intérêts  mutuels  des  deux  parties,  et  en  particulier  sous 
le  rapport  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  VI  et 
IX  du  traité  de  paix,  conclu  entre  S,  M.  Britannique  et 
S.  M.  Très-Chrétienne,  le  3o  mai  i8i4- 

Art.  2.  S.  M.  Britannique  consent  à  céder  en  toute  sou- 
veraineté l'île  de  Banca ,  située  dans  les  mers  Orientales 
au  prince  souverain  des  Pays-Bas ,  en  échange  de  l'établis- 
sement de  Cochin  et  de  ses  dépendances  sur  la  côte  de  Ma- 
labar, lequel  restera  en  toute  souveraineté  à  S.  M.  Britan- 
nique. 

Art.  3.  Les  places  et  forts  dans  les  colonies  et  établisse- 
mens ,  lesquels  doivent  être  cédés  et  échangés  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes ,  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédens  ,  seront  remis  dans  l'état  dans  lequel  ils  se  trouve- 
ront au  moment  de  la  signature  de  la  présente  convention. 

Art.  4»  S.  M.  Britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets 
de  S.  A.  R.  le  prince  souverain  des  provinces  unies,  relati- 
vement au  commerce  et   à  la  siirelé  de   leurs  personnes  et 
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propriétés  Jaus  \c  limites  de  la  souveraineté  Britannique 
sur  le  continent  des  Indes,  des  mêmes  facilités,  privilèges 
et  protection  ijui  sont  à  pi*ésent  ou  seront  accordés  aui  na- 
tions les  plus  favorisées. 

De  son  côté ,  S.  A.  R.  le  prince  souverain  n'ayant  rien 
plus  à  cœur  que  la  perpétuité  de  la  paix  entn;  la  couronne 
d'Angleterre  et  les  provinces  unies  des  Pays-Bas,  et  voulant 
contribuer  auUnt  qu'il  est  en  elle  à  écarter  dès  à  pix'scut 
des  rapporta  des  deux  {)euples  ce  qui  pourrait  un  jour  alté- 
rer la  bonne  intelligence  nmluelle ,  s'engage  à  ne  faire  au- 
cun ouvrage  de  fortification  dans  les  «•tablisscmens  qui  lui 
doivent  être  restitués  et  qui  sont  situés  dans  les  limites  de 
la  souveraineté  Britannique  sur  le  continent  des  Indes,  et 
et  à  ne  uu'ttre  dans  ces  établisscmens  que  le  nombre  de 
trou|H's  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  police. 

Art.  5.  Ces  colonies,  comptoirs  et  établisscmens  qui  doi- 
vent être  cédés  ù  S.  A.  11.  1<'  prince  souverain  des  provinces 
unies  des  Pays-Bas  par  S.  M.  Britannique^  dans  les  mers  et 
sur  le  continent  de  rAméricjue,  s<'ront  remis  dans  les  ti'ois 
mois  qui  suivront  la  latiiication  de  la  présente  convention. 

Art.  6.  Les  bautes  parties  contractantes,  voulant  mettre 
dans  un  entier  oubli  les  divisions  cjui  ont  agité  l'Iiurope  , 
déclarent  et  promettent  (\uv  dans  les  pays  i-estitnés  et  cédés 
jMir  le  pn^nt  traité  ,  aucun  individu  de  «|Uel(pie  classe  it 
condition  qu'il  soit,  ne  pourra  (}tre  ni  poursuivi ,  ni  inquiété , 
ni  troublé  sous  aucun  pn-texte ,  ou  à  c<iuse  de  sa  condnile 
ou  opinion  politique  ,  ou  de  s<jn  attacbement  soit  A  aucune 
tWs  |)ailies  ctintractantes,  soit  à  des  gouvernemens  (|ui  ont 
oenë  d'eiiftrr,  ou  |>our  toute  autiv  raison,  it  ce  n'est  poui 
de»  fk'ltes  contracli'f's  envers  des  imliviilns  ,  ou  pour  ilr» 
jclrn  postémeurs  an  |>r('*«nt  lr.ul('. 
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Art.  7.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  changer  de  maître , 
tant  en  vertu  de  la  présente  convention  que  des  arrauge- 
mens  qui  pourront  être  faits  en  conséquence  ,  il  sera  accordé 
aux  habitans  naturels  et  étrangers,  de  quelque  nation  et 
condition  qu'ils  soient ,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications,  pour  disposer ,  s'ils  le  jugent  con- 
venable ,  de  leurs  propriétés  acquises ,  soit  avant ,  soit  depuis 
la  dernière  guerre ,  et  de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur 
plaira  de  choisir. 

Art.  8.  Le  prince  souverain  des  Provinces  unies  des  Pays- 
Bas  ,  animé  d'un  vif  désir  de  coopérer  de  la  manière  la  plus 
eflScace  avec  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  à  l'effet  de  parvenir  à  l'entière  abo- 
lition de  la  traite  des  esclaves  sur  la  côte  de  l'Afrique  ,  et 
ayant  de  son  propre  mouvement  publié  un  décret  en  date 
du  1 5  juin  1 8 1 4 ,  portant  qu'aucun  bâtiment  ou  navire  quel- 
conque destiné  au  commerce  des  esclaves  ne  sera  équipé ,  ou 
ne  sortira  des  ports  ou  place  de  ses  états ,  ou  ne  sera  admis 
dans  les  forts  ou  possessions  sur  la  côte  de  Guinée,  et  qu'au- 
cun habitant  de  ces  contrées  ne  sera  vendu  ou  exporté  comme 
esclave,  s'engage  de  plus  par  le  présent  traité  à  défendre  à 
tous  ses  sujets  de  la  manière  la  plus  efficace  ,  et  par  les  lois 
les  plus  formelles ,  de  prendre  aucune  part  (quelconque  à 
ce  trafic  inhumain. 

Art.  9.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  duement  échangées  à  Londres  dans  le 
délaide  trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  plénipotentiaires ,  en  vcrlu 
de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs ,  avons  signé  la  présente 
convention  ,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres,  le  i3  aoiit  i8i4. 

(L.    S.)     CASTLEfttAGH.  (L.    S.)     11.     FaGEL. 
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DÉCLARATION  DES   PUISSANCES 

sL'B    l'abolition    DE    LA  TRAITE    DES   HEGRES  DU   8   FEVRIER    1  8  1  5. 


Les  pk'uipotcutiaires  des  puissances  qui  ontsiguc-  le  traité 
de  Paris  du  3o  mai  iSi^,  réunis  en  couldrence,  ayant  pris 
en  considération  que  le  commerce  connu  sous  le  nom  de 
traite  des  nègres  iVytfrique  a  été  envisagé,  par  les  hommes 
justes  et  éclaiirs  de  tous  les  temps,  comme  répugnant  aux 
principes  d'humanité  et  de  morale  universelle  \ 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  com- 
merce a  dû  sa  naissance,  et  la  difTiculté  d'en  interrompre 
brusquement  le  cours ,  ont  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain 
point  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  sa  conservation,  mais 
jju'enfin  la  voix  publique  s'est  élevée  dans  tous  les  pays 
eivilist's  pour  demander  cju'il  soit  supprimé  le  plus  tôt  pos- 
sible \ 

Que  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  com- 
merce ont  été  ini<ux  connus  ,  et  les  maux  de  toute  espèce 
(pii  l'accompagnent  cninplclciiicnl  dt'voih's,  plu.si«'urs  des 
gouvcrnenuiis  européens  ont  pris  eu  elTel  la  n'-solution  de 
le  faire  cesser,  et  <jue  successivement  toutes  les  puissances 
possédant  des  colonies  dans  les  difTérentes  parties  du  niundc. 
ont  rccoriini  ,  soit  par  des  actes  législatifs,  soil  par  des 
traités  et  autres  engagemeus  formels,  l'obligation  .t  I.i 
nécessité   de  l'abolir; 

Que,  p.ir  un  .iilirle  M-|>aré  du  dernier  traité  de  Hnris  , 
!■!  ^ir.inde   Kitl.i^iii   il  la  l'raiicv  se  sont  engagées  à  n'unii 
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leurs  eflbi'ts  au  Congrès  de  Vienne  pour  faire  prononcer 
par  toutes  les  puissances  de  la  chre'tienté  l'abolition  uni- 
verselle et  définitive  de  la  traite  des  nègres; 

Que  les  plénipotentiaires  rassemble's  dans  ce  congrès  ne 
sauraient  mieux  honorer  leur  mission,  remplir  leur  devoir, 
et  manifester  les  principes  qui  guident  leurs  augustes  sou- 
verains, qu'en  travaillant  à  réaliser  cet  engagement,  et  en 
proclamant ,  au  nom  de  leurs  souverains,  le  vœu  de  mettre 
un  terme  à  un  fléau  qui  a  si  long-temps  désolé  l'Afrique, 
dégradé  PEurope  et  affligé  l'humanité  ; 

Les  dits  plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouvrir  leurs  dé- 
libérations sur  les  moyens  d'accomplir  un  objet  aussi  salu- 
taire, par  une  déclaration  solennelle  des  principes  qui  les 
ont  dirigés  dans  ce  travail. 

En  conséquence  ,  et  duement  autorisés  à  cet  acte  par 
l'adhésion  unanime  de  leurs  cours  respectives  au  principe 
énoncé  dans  le  dit  article  séparé  du  traité  de  Paris  ,  ils 
déclarent  à  la  face  de  l'Europe  que ,  regardant  l'abolition 
universelle  de  la  traite  des  nègres  comme  une  mesure 
particulièrement  digne  de  leur  attention  ,  conforme  à  l'es- 
prit du  siècle  et  aux  principes  généreux  de  leurs  augustes 
souverains,  ils  sont  animés  du  désir  sincère  de  concourir 
à  l'exécution  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace  de  cette 
mesure,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  et  d'agir, 
dans  l'emploi  de  ces  moyens,  avec  tout  le  zèle  et  toute  la 
persévérance  qu'ils  doivent  à  une  aussi  grande  et  belle  cause. 

Trop  instruits,  toutefois,  des  senti  mens  de  leurs  souve- 
rains pour  ne  pas  prévoir  que  ,  quelque  honorable  que 
soit  leur  but,  ils  ne  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  mé- 
nagemens  pour  les  intérêts^  les  habitudes  et  les  préven- 
tions mêmes  de  leurs  sujets,  les  dits  plénipotentiaires  re- 
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connaissent  en  mi-me  temps  que  cette  déclai'ation  générale 
ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque  puissance  en  parti- 
culier pourrait  envisager  comme  le  plus  convenable  pour 
l'abolition  déCnitive  du  commerce  des  nègres  :  par  consé- 
quent ,  la  détermination  de  l'époque  où  ce  commerce  doit 
universellement  cesser,  sera  un  objet  de  négociation  onti-c 
les  puissances  ;  bien  entendu  (jue  l'on  ne  négligera  aucun 
moyen  propre  à  en  assurer  et  à  en  accélérer  la  marche^ 
et  que  l'engagement  réciproque  contracté  par  la  présente 
déclaration  entre  les  souverains  qui  y  ont  pris  part,  ne 
sera  considérc  comme  rempli  qu'au  moment  où  un  succès 
complet  aura  couronné  leurs  ell'orls  réunis. 

En  jwrlant  cette  déclaration  à  la  connaissance  de  l'Eu- 
rope et  de  toutes  les  nations  civilisées  de  la  terre,  les  dits 
pl(-nipotentiaires  se  flattent  d'engager  tous  les  autres  gou- 
vernemens,  et  notamment  ceux  (pii ,  en  abolissant  la  traite 
des  nègres,  ont  niauileslé  déjà  les  mêmes  senlimens,ù  lesaj>- 
pnyer  de  leur  sulVrage  dans  une  cause,  dont  le  triomphe 
final  sera  un  des  |)lus  beaux  nionumens  du  siècle  qui  l'a 
fndirasst-e  et  (jui  l'aura  gl«)rieusemenl   terminée. 

Vienne,  le  huit  lévrier  mil- huit-cent-quinze. 

Signé  : 

CASTI.EntAr.ll.  GoMF.r.    LARRAnOR. 

Stkwart.  Pai.mei.la. 

WEH.inr.Toji.        Sai.danha. 
Nkssei.Rodf..  I.OIIO. 

I^twRfinir.i.M.        lltiMiini.nT. 
'l'ALi.rïHAJin.         Mirri  iim<  ii. 
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ARTICLES  CONCERNANT  LA  NAVIGATION  DU  RHIN. 


Art.  I.  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Rhin  du 
point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  des- 
cendant soit  en  remontant ,  sera  entièrement  libre  et  ne 
pourra  ,  sous  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  à  per- 
sonne ,  en  se  confoimant  toutefois  aux  règlemens  qui  seront 
arrêtes  pour  sa  police  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et 
aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  2.  Le  système  qui  sera  e'tabli  tant  pour  la  percep- 
tion desdroitsque  pour  le  maintien  de  la  police  seralemême 
pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'e'tendra,  autant  que 
faire  se  pourra  ,  aussi  sur  ceux  de  ses  embranchemens  et 
confluens  qui,  dans  leur  cours  navigable,  se'parent  ou  tra- 
versent diffërens  Etals. 

Art.  3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchan- 
dises transporte'es  par  le  Rhin,  sera  réglé  de  manière,  que 
la  totalité  du  droit  à  payer  entre  Strasbourg  et  la  frontière 
du  Royaume  des  Pays-Bas  soit^  en  remontant,  de  deux 
francs ,  et  en  descendant ,  d'un  fr.  et  33  centimes  par  quintal  ; 
et  que  ce  même  tarif  pourra  être  étendu  (  en  augmentant 
par  là  dans  la  même  proportion  la  totalité  du  droit)  aux  dis- 
tances entre  Strasbourg  et  Bâle ,  et  entre  la  frontière  du 
Royaume  des  Pays-Bas  et  les  embouchures  de  la  rivière. 

Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé  par 
l'article  94  de  la  convention  sur  l'octroi  de  navigation  du 
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Rhin  conclue  à  Paris,  le  i5  août  i8o4,  sauf  à  déterminer 
autrement  l'échelle  des  droits ,  de  manière  que  les  bateaux  de 
deux  mille  cinq-cents  à  cinq  mille  quintaux  y  soient  com- 
pris également.  Mais  ce  droit  pourra  aussi  être  étendu  dans 
la  même  proportion  aux  distances  ci-dessus  mentionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général  qui  établit  le  maximum 
des  droits,  fixées  par  les  articles  i02-io5  de  la  convention 
du  i5  août  1804.  continueront  d'avoir  lieu;  mais  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  la  confection  des  nouveaux  rè- 
glemens  examinera  ,si  leur  distribution  en  différentes  classes 
ne  nécessitera  pas  des  changcmens  encore  plus  favorables, 
tant  à  la  navigation  et  au  commerce  ,  (ju'à  l'agriculture  et 
aux  besoins  des  habitans  des  états  riverains. 

Art.  4-  Le  tarif  ainsi  Gxé  ne  pourra  être  augmente  que 
d'un  commun  accord,  et  les  gouvcrnemens  riverains  du 
Rhin,  en  partant  du  principe  que  leur  vérilabli;  intéix't 
consiste  à  vivifier  le  commerce  de  leurs  états  ,  et  que  les  droits 
de  la  navigation  sont  principalement  destinés  à  couvrir  les 
frais  de  sou  entirlicn ,  prennent  l'engagement  formel  de  ne 
se  porter  à  une  telle  augineiitalion  (juc  sur  les  motiis  les 
plus  justes  et  les  plus  urgetis,  ni  de  grever  la  navigation 
d'aucun  autre  droit  quelcon(|ue  outre  ceux  fixés  par  les 
nglem<ns  actuels  ,  sous  quelque  dénomination  ou  prétexte 
que  cela  puivse  rire. 

ArL  '1.  Il  n'y  aura  que  duU7X>  bureaux  de  perception  sur 
toute  l'étendue  du  lUiin  eutn.'  Strasbourg  et  la  frontière  du 
royautne  drs  Pays-Ha.s,  et  ceux  (pi'il  conviendra  d'établir 
enln:  Straslniurg  «-t  IJàle  ,  et  dans  1rs  Pays-lias,  serout  fixés 
d'après  les  niâmes  princi|)cs  et  dans  i\vs  distances  pr()|K)rtioD« 
nellcs.  Les  bunraux  seront  placés  d'apnrs  h»  conv(.'uances  de 
la  navigation  ,  et  Iriir  nondtrr  m-  pourra  rire  .lugmenté,  ni 
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leur  place  changée  que  d'un  commun  accord.  Il  sera  ne'an- 
moins  libre  à  tout  e'tat  riverain  de  diminuer  le  nombre  de 
ceux  que  l'arrangement  actuel  lui  assigne  exclusivement. 

Art.  6.  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  état 
riverain  pour  son  compte  et  par  ses  employés ,  en  distribuant 
la  totalité  des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des 
possessions  respectives  des  différens  états  sur  la  rive.  Les 
employés  des  bureaux  prêteront  serment  d'observer  stricte- 
ment le  règlement  qui  sera  ari'êté  définitivement  ;  si  un  même 
bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  états  riverains ,  ils  ré- 
partissent entre  eux  la  recette  d'après  l'étendue  de  leurs  pos- 
sessions respectives  sur  la  rive^  et  cette  même  disposition 
sera  aussi  appliquée  au  cas  où  les  deux  rives  opposées  appar- 
tiennent à  deux  difîerens  états.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'or- 
ganisation des  bureaux  ,  au  mode  de  percevoir  et  de  consta- 
ter le  paiement  des  droits ,  sera  fixé  d'une  manière  uniforme 
par  le  règlement  définitif ,  et  ne  pourra  plus  être  changé  que 
d'un  commun  accord. 

Art.  7 .  Chaque  état  riverain  se  charge  de  l'entretien  des 
chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire ,  et  des 
travaux  nécessaires  ,  pour  la  même  étendue,  dans  le  lit  de  la 
rivière ,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Art.  8.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau  de  percep- 
tion une  autorité  judiciaire  pour  examiner  et  décider  d'après 
le  règlement ,  en  première  instance ,  toutes  les  affaires 
contentieuses  qui  regardent  les  objets  fixés  par  ce  règlement 
Ces  autorités  judiciaires  seront  entretenues  aux  frais  de  l'état 
riverain  dans  lc(fuel  elles  se  trouvent ,  et  prononceront  leurs 
sentences  au  nom  de  leurs  souverains  -,  mais  les  individus 
qui  les  composent  prêteront  serment  d'observer  strictement 
le  règlement,  et  les  juges  ne  pourront  perdre  leurs  places 
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que  par  un  procès  intente  dans  toutes  les  formes ,  et  par  une 
condamnation  portée  contre  eux.  Leur  procédui'e  sera  fixée 
par  le  règlement ,  et  devra  être  uniforme  |K)ur  tout  le  eours 
du  Rhin  ,  et  aussi  sommaire  que  possible. 

Là  ou  un  bureau  de  perception  appartiendi'a  à  plus  d'un 
état ,  les  individus  chargés  de  ces  fonctions  judiciaires  seront 
nommés  par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  se  trouve 
le  bureau  en  qmstion  ,  et  les  sentences  seront  prononcées 
en  son  nom  ;  mais  les  frais  seront  fournis  par  tous  ceux  à 
(pi  la  recette  du  bureau  est  commune ,  et  dans  la  propor- 
tion (le  la  part  qui  leur  en  revient. 

Art.  t).  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel 
contre  les  sentences  prononcées  par  les  autorités  judiciaires 
spécifiées  à  l'article  précédent,  auront  le  choix  de  s'adresser 
pour  cet  effet  à  la  commission  centrale  dont  il  sera  jwrlé 
ci-dessous,  ou  au  tribunal  supérieur  du  pays  dans  lecpcl  se 
trouve  celui  «le  première  instance  auprès  duquel  elles  auront 
plaidé.  Chaque  état  riverain  s'engage  à  établir  un  pareil  tri- 
bunal de  seconde  instance,  ou  d'assigner  un  de  ceux  qui 
existent  d«*jà,  pour  la  décision  des  causes  de  celle  nature. 
Ces  tribunaux  pn'teront  également  serment  d'observer  le 
règlement  de  navigation  ;  leur  organisation  et  leur  procé- 
dure fera  partie  du  règlement,  et  ils  ne  pourront  point  siéger 
dansnne  ville  trop  j'Ioignt'-e  de  la  rive  «lu  llhiii.  Le  règlement 
renf«rnjeni  Us  «lisptjsitions  pn'cises  à  cet  éi;ar«l.  Leurs  sen- 
tcnf  «-s  seront  <l«-nniliv«'S  et  ne  |>emiettront  point  «l'autre 
rccoup? 

Art.  l'i.  Afind't'lablii  un  contr«')le  exact  sur  l'observa- 
tion «lu  règlrini*nt  comnum  ,  et  pour  former  une  auloritû 
([ui  puisMr  M-r\ir  d'un  iiKiycii  de  (-oniinuniciiti«)n  entre  les 
étals  riverains  surtout  ce  qui  regarde  la  navigaliou,  il  sera 
cn'-4'  un«'  commission  centrale. 
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Art.  1 1.  Chaque  état  riverain  nommera  un  commissaire 
pour  laformer,  et  ellese  réunira  régulièrement  le  i  novembre 
de  chaque  année  à  Mayence.  Elle  jugera  par  les  circonstances 
et  les  affaires  sur  lesquelles  elle  aura  à  statuer  ,  si  outre  cette 
session ,  il  sera  nécessaire  qu'elle  en  tienne  une  seconde  au 
printemps. 

Le  président  qui^  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de 
la  direction  générale  des  travaux  de  la  commission,  sera 
désigné  par  le  sort ,  et  renouvelé  tous  les  mois  dans  le  cas 
qu'une  session  se  prolongeât.  Un  autre  membre  de  la  com- 
mission ,  sur  le  choix  duquel  ses  membres  conviendront , 
tiendra  le  procès-verbal. 

Art.  12.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui 
puisse  aussi  pendant  l'absence  de  la  commission  centrale 
veiller  au  maintien  du  règlement ,  et  à  laquelle  le  com- 
merce et  les  bateliers  puissent  recourir  en  tout  temps  ,  il 
sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  trois  sous-inspecteurs. 

L'inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence  ;  les 
sous  -  inspecteurs  seront  destinés  pour  le  haut  ,  moyen  et 
bas  Rhin. 

Art.  i3.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  com- 
mission centrale  à  la  pluralité  des  voix  ,  mais  de  la  manière 
suivante  :  on  fixera  un  nombre  idéal  de  voix ,  et  le  commis- 
saire prussien  en  exercera  un  tiers ,  le  commissaire  français 
un  sixième,  le  commissaire  des  Pays-Bas  un  sixième,  et 
celui  des  autres  princes  allemands ,  outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  princes  sera  réglée  dès 
«ju'il  aura  été  disposé  définitivement  de  la  rive  entière  du 
Rhin  :  mais  elle  sera  faite  également  d'après  l'étendue  des 
possessions  respectives  sur  la  rive. 

Les  trois   sous- inspecteurs   seront  nommés   l'un    |»ar  la 

27. 
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Prusse,  le  second  allcmalivement  par  la  France  et  les 
Pays-Bas ,  et  le  troisiènie  par  les  autres  princes  allemands 
co-possesseurs  de  la  rive ,  qui  conviendront  sur  le  mode  de 
concourir  à  cette  nomination. 

Art  i4-  Les  places,  tant  de  l'inspecteur  en  chef  que  des 
sous-inspecteurs ,  seront  à  vie. 

Si  la  commission  croyait  devoir  éloigner  un  de  ses  em- 
ployés pour  cause  de  mécontentement  de  ses  services ,  elle 
pourra  mettre  en  délibération  ,  s'il  devra  simplement  êtrc 
remplacé  par  un  autre  ,  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites 
iKJur  cause  d'inlirmités  ,  l'employé  jouira  d'une  pension  de 
retraite,  laquelle  sera  de  la  moitié  du  traitement,  s'il  n'a 
pas  eu  dix  années  de  service,  et  des  deUx  tiers,  s'il  a  servi 
dix  années  ou  au  delà.  Cette  pension  sera  payée  de  la  même 
manière  que  le  traitement  lui-même.  Dans  le  second  cas, 
la  commission  décidera  ,  en  délibérant  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  17,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  juge- 
ront en  première  et  seconde  instance  ;  l'employé  obtiendra 
sa  pension  de  retraite  ,  s'il  est  ac(jullté  entièrement ,  et  il 
sera  statué  sur  lui  selon  la  sentence  prononcée ,  dans  le  cas 
contraire.  Aussi  souvent  que  la  commission  mettra  aux  voix 
l'éloignemcnt  d'un  des  ius|>eeleurs ,  elle  volera  de  la  ma- 
uière  iu(li({uée  à  l'art.  i3  ;  mais  l'employé  ne  pourra  pertlre 
M  place  que  lors({u'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre  idéal 
da  voix  couti-c  lui. 

Art.  i5.  L'insjM'clcur  en  clicf,  assisté  des  sous-lMS|)ec- 
lium,  Lst  destiné  à  veiller  ù  l'en-tulion  du  règlement,  cl 
à  mettre  de  l'enM-rable  dans  tout  ce  «jui  regarde  la  {tulicc 
(11-  lu  navigation.  Il  aura  en  constHjucnce  l(.*  droit  et  le  devoir 
d'adrcMer  à  cet  égard  dri  tudn-s  aux  burejiux   de  |M;rccp- 
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tion,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités 
locales  des  états  riverains.  Les  employés  des  bureaux  et  les 
autorités  locales  devront  lui  prêter  obéissance  et  assistance 
dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règlement  et  ne 
pourront   surseoir   à   l'exécution   de   ses   instructions   que 
lorsqu'il  dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ce 
cas,  elles  en  feront  incessamment  rapport  à  leurs  supérieurs. 
L'inspecteur  en  chef  devra  en  outre  préparer  tous  les 
matériaux  qui  pourront  éclairer  la  commission  centrale  sur 
l'état  et  les  besoins  de  la  navigation  ,  et  lui  faire  les  propo- 
sitions  convenables  sur  les  mesures  qu'il  serait  bon  de  pren- 
dre. Dans  les  cas  urgens,  il  pourra  et  devra  entretenir  a 
cet  égard  une  correspondance  avec  ses  membres ,  aussi  dans 
le  temps  qu'elle  ne  sera  pas  réunie. 

Art.  i6.  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à 
la  pluralité  absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une 
parfaite  égalité.  Mais  ses  membres  devant  être  regardes 
comme  des  agens  des  états  riverains  chargés  de  se  concer- 
ter sur  les  intérêts  communs  ,  ses  décisions  ne  seront  obli- 
gatoires pour  les  états  riverains  que  lorsqu'ils  auront  con- 
senti par  leur  commissaire. 

Art.  1 8.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  sous- 
inspecteurs  ,  mais  non  pas  celui  des  commissaires  qui  pour- 
ront être  de  simples  agens  temporaires  ,  sera  fixé  par  le 
règlement.  H  sera  à  la  charge  de  tous  les  états  riverains 
qui  y  contribueront  dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils 
prennent  à  leur  nomination. 

Le  règlement  conlicndia  tout  ce  qui  appartient  à  l'or- 
ganisation ultérieure  de  la  commission  centrale  et  de  l'ad- 
mlnislratlon  permanente,  et  fixera  d'une  manière  précise  et 
détaillée  toutes  ses  fonctions  cl  ses  attributions. 
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Ail.  Mj.  L<.'6<l«oils  d'c-taiK'  ayant  i-lé  supprimes  par  l'ar»- 
licle  8  tic  la  convention  du  1 5  août  1 8o4  ,  la  mcme  sup- 
|nvssion  est  i-ltudue  actuellement  aux  droits  qm;  les  villes 
•  le  Mayence  et  de  Cologne  exerçaient  sous  le  nom  de  droits 
de  relâche,  d'échelle,  ou  de  rompre  charge  (  UmscJda^  ) , 
de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le  cours  du 
liljin  ,  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  mer  ,  soit  en  remontant  soit  en  descen- 
ilaut ,  sans  qu'on  soit  obligé  de  romj)re  charge  et  de  verser 
les  chargemens  dans  d'autres  embarcations ,  dans  quelque 
port,  ville  ou  endroit  que  cela  puisse  être. 

Art.  ao.  Il  sera  établi  toutefois  une  police  réglementaire 
pour  obvier  aux  fautes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans 
les  endroits  d'embarcation  ,  de  décharge  ou  de  versement  de 
chargemens  ;  et  les  taxes  de  guerre  ,  de  quai  et  de  magasi- 
nage ,  là  où  CCS  c'tàblissemens  existent  ou  seront  nouvelle- 
ment établis,  seront  fixées  par  le  règlement  d'une  manière 
uniforme ,  et  sans  pouvoir  être  augmentc*cscnsuite  autrement 
que  d'un  commun  accord. 

Art.  ai.  Aucune  association,  moins  encore  un  individu 
qualifié  batelier  (là  nu  il  n'existerait  point  d'association) 
d'un  des  étals  riverains,  ne  pourra  exercer  un  droit  ex- 
clusif de  navigation  surcctte  rivicreousur  une  de  ses  parties. 
Il  sora  libnj  aux  sujets  d»;  chacun  de  ces  élub  de  rester  mem- 
IkvS  d'une  ussoei.ition  d'un  autre  de  cesi'iaLs. 

Art.  aa.  Les  douanes  des  états  riverains  n'ayant  rien 
de  cuninniti  avec  les  droits  de  la  navigation,  ellc>s  reslcrunl 
séptrd«-4  de  L  [M^reeption  «le  ces  dernii'lTi,  Le  règlement  d<:- 
litjitif  renlerniera  l< -s  dispttstliuns  propret  à  einpêelier  que 
\*.  sorvcilUiicc  des  douauv»  i)C  nielle  pus  d'i*nlrnvc<i  \  la 
iiiivigalion. 
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Art.  23.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le 
pavillon  de  celui  des  états  riverains  auquel  ils  appartiennent  j 
mais  pour  les  désigner  comme  destinés  au  service  de  l'octroi , 
il  y  sera  ajouté  le  mot  Khenus, 

Art.  24.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront 
jamais  être  affermés,  soit  eu  masse,  soit  particulièrement. 

Art.  25.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération 
de  droits  ne  sera  admise ,  ni  par  les  préposés  des  bureaux  , 
ni  même  par  la  commission  centrale,  quelles  que  soient  la 
nature,  l'origine  et  la  destination  des  embarcations,  des 
effets,  ou  des  marchandises ,  et  à  quelques  personnes,  corps , 
villes  ou  états  que  les  uns  ou  les  autres  appartiennent,  comme 
aussi  pour  quelque  service  et  parquelqu'ordreque  le  trans- 
port s'en  effectue. 

Art.  26.  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la 
guerre  vint  à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  états  situés 
sur  le  Rhin  ,  la  perception  du  droit  d'octroi  continuera  à 
se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'obstacle  de  pai't 
et  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de 
l'octroi,  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité.  II 
sera  accordé  des  sauve-gardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses 
de  l'octroi . 

Art.  27.  La  commission  actuelle  ayant  dû  se  borner  àposer 
les  principes  les  plus  généraux ,  sans  entrer  dans  tous  les  détails 
qu'il  sera  indispensable  de  régler,  toutes  les  dispositions  par- 
ticulières ,  et  nommément  celles  qui  regardent  le  tarif  des 
droits ,  tant  celui  qui  est  adopté  pour  toutes  les  marchandises 
en  général  ,que  celui  pour  les  marchandises  qui,  d'après  une 
certaine  classification  ,  paient  des  droits  moins  forts,  la  dis- 
tribution des  bureaux  de  perception,  leur  organisation  elle 
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mode  de  percevoir;  l'organisation  des  autorilcs  judiciaires  de 
première  cl  seconde  instance,  et  leur  procédure ',  l'entretien 
des  chemins  de  halagc  et  les  travaux  au  lit  de  la  rivière  ;  les 
manifestes  ,  le  jaugeage  et  la  désignation  des  bateaux  et  des 
trains  de  bois;  les  poids,  mesures   et  monnaies  qui  seront 
adoptés  et  leur  réduction  et  évaluation;  la  police  pour  les  ports 
d'embarcation  ,  de  décharge  et  de  versement  de  chargcmens  ; 
les  associations  des  bateliers;  les  conditions  requises  pour 
être  batelier  ;  la  grande  et  la  petite  navigation ,  si  une  pareille 
distinction,  (jui  ne  peut   plus   exister  dans  le  sens  que  lui 
donne  la  convention   de   iSo4,  devait  être  maintenue  sous 
d'autres  rapports  et  par  d'autres  raisons  ;  la  fixation  du  prix 
du  fret  ;  les  contraventions  ;  la  séparation  des  bureaux  pour  la 
navigation  des  douanes, etc.,  etc.,  siTont  réservés  au  règlement 
définitif  qui  sera  dressé  ainsi  qu'il  va  être  exposé  ci-après. 
Art.  28.  Les  dispositions  des  ^  y»  i4'  '7'  19  et  '.ao  du 
rect-s  principal  delà  députation  extraordinaire  de  l'empire, 
du  a5   février   i8o3,  concernant  lis  renlis  pirpi'luclles  di- 
rectement assignées  sur  le  produit  de  l'oclroi  de  la  navi- 
gation du  lUiin  ,  sont  maintenues.  En  conséquence  de  ce 
jirincipe  : 

I  ".  Les  gouvememens  allemands  eo- possesseur  de  la  rive 
du  llhin ,  se  chargent  du  paiement  des  susdites  rentes  ,  en 
se  reservant  néanmoins  la  faculté  de  racheter  ces  renies 
d'apnrs  la  teneur  du  $  3o  du  re-cès  ,  ou  au  tlenier  «piarunte  , 
ou  moyennant  tout  uuirr  arrangement  dont  les  parties  iu- 
U'resw.-es  conviendront  de  gn*  à  gn-. 

a.  Sont  exceptés  du  princi|)e  gi!n<  imI  «lu  p  lii  nnnl  «K-s 
renie»  «•noncées  à  l'alinéa  pn-cédml  .  Ifs  «jis  ou  Ir  dioil 
de  réclanii-r  r.vh  i<-nles  Mjuflrirail  tUs  objeclions  particu- 
JièrL*»  el  Irgah-s. 
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Ces  cas  seront  examinés  et  décide's  ainsi  qu'il  sera  dit 
dans  l'aline'a  suivant. 

3.  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  i  aux  dif- 
férentes réclamations ,  et  le  jugement  sur  les  exceptions 
mentionnées  à  l'alinéa  2  ,  sera  confié  à  une  commission 
composée  de  cinq  personnes  que  la  cour  de  Vienne  sera  in- 
vitée par  les  gouvernemens  allemands  co-possesseurs  de  la 
rive ,  à  désigner ,  en  choisissant  ,  autant  que  possible ,  des 
individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de  PEm- 
pire ,  et  qui  se  trouvent  encore  ici. 

Cette  commission  décidera  de  cette  affaire  en  toute  jus- 
lice  ,  et  avec  la  plus  grande  équité  ,  et  les  gouvernemens 
débiteurs  des  rentes,  promettent  de  s'en  tenir  à  cette  déci- 
sion ,  sans  autre  recours  ni  objection  quelconque. 

4.  La  susdite  commission  examinera  le  droit  de  deman- 
der les  arrérages  des  rentes^  et  décidera,  tant  du  principe 
si  les  possesseurs  actuels  de  la  rive  du  Pdiin  sont  obligés 
de  payer  ces  arrérages,  que  de  l'application  de  ce  principe, 
s'il  est  reconnu  par  la  commission^  aux  différentes  récla- 
mations d'arrérages  en  particulier.  Elle  terminera  son  tra- 
vail dans  le  terme  de  trois  mois  ,  à  dater  du  jour  de  su 
convocation. 

5.  Si  la  commission  décide  que  les  arrérages  devront  être 
payés  et  en  fixe  la  quotité ,  la  commission  centrale  déter- 
minera le  mode  du  paiement,  de  sorte  que  les  gouverne- 
mens débiteurs  auront  le  choix,  ou  de  les  acquitter  dans 
dix  années  consécutives,  par  dixième  chaque  année ^  ou  de 
les  transformer,  d'après  l'analogie  du  ^  3o  du  recès,  au  denier 
(juarante,  en  rentes  additionnelles  à  celles  que  les  maisons, 
à  ([iii   ils  apparlienncnt ,  possèdent  à  présent. 

La  conuuission  centrale  déterminera  ('galcinenl  si  .  clou 
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quelle  projwrtion,  la  France  devra  contribuer  au  paicmeut 
des  dits  arrc rages. 

6.  Tous  les  paicincns  dont  il  est  question  dans  le  pix'sent 
article,  s'cfreclueront  par  semestre. 

La  commission  centrale  fixera  le  mode  de  ces  paiemens 
en  adoptant ,  autant  que  possible ,  celui  qui  sera  le  plus  fa- 
vorable à  ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes,  et  les  gouverne- 
mcns  débiteurs  y  contribueront  dans  la  proportion  de  la  part 
qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi.  Cette  proportion  sera  fixée 
une  fois  pour  toutes  par  la  commission  centrale  ,  à  sa  pre- 
miii-e  réunion  ,  sur  la  base  du  produit  de  l'année?  commune 
des  ditTérens  bureaux  de  perception  qui  ont  existé  dans  le 
courant  des  six  premières  années  que  la  convention  de  i8o4 
a  été  mise  en  activité. 

Art.  ay.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles 
^3-^8  de  la  conveution  du  i5  août  i  So.j ,  concernant  le 
fonds  destine  à  l'acquit  des  pensions  de  retraite  et  aux 
secours  accordés  aux  veuves  et  eufans  des  employés,  le 
montant  des  vaeancrs  ,  le  droit  de  retraite  ,  le  montant  des 
p'nsions  et  les  sccoui"S  à  accorder  aux  veuves  et  orphelins, 
étant  intimement  liés  à  la  perception  des  droits  en  com- 
mun, cessent  désoimais,  et  le  soin  d'accorder  des  |>ensions 
de  retraite  aux  cmployt'S  de  l'octroi ,  et  des  secours  ù  leurs 
veuves  et  orphelins,  est  abandonné  à  chaque  clat  riverain 
en  particulier. 

La  commiiision  centrale  s'occupera  nonobitaiit ,  imiuédia- 
tement  apn-s  sa  pn.'mièrc  réunion,  ù  s'arranger  avec  la  Frantx; 
sur  la  restitution  «lu  fonds,  formé,  en  vertu  de  l'art.  'J^  de 
la  convention,  p.ir  la  rrlrnur  de  .\  p.  "|o  sur  l<^s  tr.iitemens  , 
fini  a  été  versé  <lan.s  l.i  rais>s<*  d'.tinortissi'nienl ,  i-t  le  gou- 
vi*nj«  iiwnt  français  s'engage  à  «•«•U«r  ntilitution  dès  que  l< 
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iiJouUint  de  ce  loiiJs  aura  été  liquidé  par   la  commission 
Centrale. 

Cette  restitution  faite,  la  commission  examinera  ,  quelles 
pensions  et  secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds, 
et  les  assignera  selon  les  principes  de  la  convention  de  i8o4. 

Les  individus  cjui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  à 
qui  on  ne  pourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  des  places  convenables,  ou  qui  allégueraient  des  rai- 
sons pour  ne  pas  les  accepter,  qui  seraient  jugées  valables  par 
iâ  commission  centrale  ,  seront  pensionnés  et  traités  d'après 
les  principes  de  l'art.  Scj  du  recès  de  l'empire  de   i8o3. 

Art.  3o.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages 
supprimés  par  l'art-  89  du  recès  de  i8o3,  seront  payées 
par  les  gouvernemeus  allemands  co-possesseurs  de  la  rive» 
•  Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis  l'é- 
poque où  l'octroi  de  la  navigation  a  été  mis  en  activité  _,  seront 
également  payées;  mais  la  commission  centrale  examinera 
et  décidera ,  en  quelle  proportion  les  gouvernemens  co-pos- 
sesseurs de  la  rive,  à  l'exception  toujours  du  Royaume  des 
Pavs-Bas ,  devront  y  contribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  et  en 
arrêtera  définitivement  l'état  qui  servira  de  norme  au  paie- 
ment. 

Le  paiement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  men- 
tionnées dans  Part.  29,  se  fera  de  la  manière  que  cela  est 
arrêté  d'après  l'alinéa  6  de  l'art.  28  pour  le  paiement  des 
rentes. 

Art.  il.  Dès  que  les  principes  généraux  sur  la  naviga- 
tion du  llhiii  seront  fixés  au  congrès,  les  états  riverains 
nommeront  les  Individus  (jui  furnieront  la  conuuission  cen- 
trale ,  cl  cette  commission  se  réunira  ,  au  plus  lard  le  [ire- 
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mier  juin  de  cette  année ,  à  Mayence.  A  cette  nicuie  dpoque  , 
l'adminislration  provisoire  actuelle  remettra  la  dii'ection 
dont  file  a  t'tc  chargée ,  à  la  commission  centrale  et  aux 
auloriU's  riveraines*,  la  perception  partielle  des  droits  sera 
subsliluée  àla  perception  commune ,  et  l'on  fera  émaner, au 
nom  de  tous  les  e'tats  riverains  ,  une  instruction  intérimisti- 
que,  par  latpiellcon  ordonnera  de  suivre,  jusqu'à  la  con- 
fection et  sanction  délinitivc  du  nouveau  rc'dcment  ,  la 
convention  du  i5  août  i8o4,  en  indiquant  toutefois  suc- 
cinctement lesquels  de  ses  articles  se  trouvent  déjà  sup- 
primés par  les  dispositions  actuelles  ,  et  quelles  autres 
dispositions  il  faut  déjà  à  présent  y  substituer. 

Art.  3a.  Dès  que  la  commission  centrale  sera  réunie , 
elle  s'occupera  : 

1°.  A  dresser  le  règlement  pour  lu  navigation  du  Rhin. 
Il  suffit  d'observer  ici  que  les  présens  articles  lui  serviront 
d'instruction ,  et  que  les  objets  que  le  règlement  devra  em- 
brasser, sont  indiqués  tant  dans  le  travail  actuel,  que  dans 
la  convention  du  iC)  août  i8o|,  et  qu'elle  devra  pnndre 
à  lâche  de  conserver  tout  ce  (pie  cette  convention  rcnlerme 
de  l>on  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé  ,  il  sera  soumis  i  la 
sanction  <les  gouvernemens  riverains,  et  ce  n'est  «jue  lors- 
que celte  sanction  aura  été  donnée ,  que  le  nouvel  ordre 
de  chos<'S  pourra  conmiencer ,  et  que  la  commission  cen- 
Ir.ilf  piiiiira  entrer  dans  ses  fonctions  ordinaires. 

a".  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  là  où 
cria  wra  néce»saire  juscpj'à  la  pid)lie.'ition  du  nouveau  rè- 
glement. DAi.nr.nr..  Di    M aii<<  iiai.l. 
(^la?i«;artt.                Si'AErt. 
Wnror..                      lliMpni.nT. 
'rt-RKiiriM.  VVi»»tMiii.aG. 

HtRCKIILIM. 


SECONDE    PARTIE.  4^9 


CONVENTION 

ENTRE    LA    GRANDE-BRETAGNE  ,     LES    PAYS-BAS     ET    LA    RUSSIE, 
SIGNEE    A    LONDRES,    LE     I9    MAI    l8l5. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  désirant ,  au  moment  de  la 
re'union  de'fînitive  des  provinces  belgiques  à  la  Hollande, 
donner  aux  puissances  allie'es  qui  ont  pris  part  au  traité 
conclu  à  Chaumont ,  le  i^*".  mars  l8i4,  un  retour  con- 
venable pour  les  dépenses  considérables  qu'elles  ont  faites 
pour  délivrer  les  dits  territoires  du  pouvoir  de  l'ennemi  ; 
et  les  dites  puissances  ayant ,  en  considération  des  arran- 
gemens  faits  entre  elles,  mutuellement  consenti  à  renoncer, 
en  fav€ur  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  aux 
différentes  prétentions  qu'elles  peuvent  former  à  ce  titre , 
sa  dite  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  ,  en  conséquence  , 
résolu  de  passer ,  pour  cet  eiTet ,  immédiatement  avec  S.  M.  I. , 
une  convention  à  laquelle  S.  M.  Britannique  consent  de  pren- 
dre part ,  par  suite  d'engagemens  pris  par  sa  dite  Majesté 
envers  le  Roi  des  Pays-Bas,  dans  une  convention  signée  à 
Londres,   le   i3  avril   i8i4. 

En  conséquence ,  les  trois  dites  parties  contractantes  ont 
nommé  leurs  plénipotentiaires  ;  savoir  ;  Sa  Majesté  le 
Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, le  très-honorable  Robert  Stew^art,  vicomte  Casllc- 
reagh,  etc.  ,  principal  secrétaire-d'état  pour  les  aifaircs 
étrangères  ,  etc.  -,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur 
Htnri  baron  Fagel,  membre  du  corps  des  nobles  de  la  pro- 
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vincc  de  lïoUantlo ,  etc. ,  et  S.  M.  rempei-eur  do  toutes  les 
Russies,  le  sieur  Christophe,  comte  dcLicven,  heutenant- 
géneral  de  sea  armées,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  mutuellement  échange  leurs  pleins- 
pouvoire ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
des  articles  su i vans  : 

Art.  i".  S.  M.  le  Roi  des  Pavs-Bas  s'enjraîje  à  se  charger 

»  on  n 

d'une  ])arlie  du  capital  et  des  intérêts  échus  jusqu'au  i*^"". 
janvier  181G,  de  l'emprunt  russe,  fait  en  Hollande  par  l'in- 
ter^'eution  de  la  maison  llope  et  comp. ,  d'Amsterdam,  à 
concunx-nce  d'une  somme  de  vinp^t-ciurj  millions  de  llorins, 
arjifent  courant  de  Hollande;  l'intérêt  annuel  de  laquelle 
si»mme,  ensemble  le  paiement  aimuel  pour  son  rembourse- 
ment, ainsi  que  cela  est  spécifié  ci-bas,  seront  supportés 
par  et  deviendront  une  charge  du  royaume  des  Pays-Bas, 
et  S.  M.  le  lloi  du  royaume-uni  delà  (jrande- Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  ,  de  son  côte' ,  à  reconunander  à  son  par- 
lement qu'il  le  mette  en  état  de  se  charger  d'un  égal  ca- 
pital du  dit  emprunt  russe ,  savoir  :  de  vingt-cinq  milliims 
de  florin!»,  urgent  courant  de  Hollande,  l'intérêl  annuel 
de  laquelle  sonmie  eiLsemble  un  paiement  annuel  pour  la 
liquidation,  ainsi  qu'il  sera  spt'cifié  ci-dessous,  seront  sup- 
p<»rté.s  par  et  devienclronl  tjne  charge  du  gouvernement  de 
S.  M.  Brilaniii(|ue. 

Art.  a.  1^  charge  future  à  lajpielle  leui-s  <lites  MM.  Bel- 
gi(|ue  et  Brilanni(|ue  seront  rcsj)eclivement  obligt'es,  en 
iMrtinas  égides,  à  compter  de  la  dile  dette,  consistera  dans 
un  intérêt  annui-l  fit;  cinq  pour  eeiit  des  dits  capitaux,, 
chacun  de  Ningt  1  ini|  niillitius,  rnM-inbli'  un  imtds  d'amor-' 
tiMrnirnt  d  un  pour  rrnt  |Minr  Sun  extiniiidii  ;  Ir  ilil  fonds 
d'nmortiMcmcnt  •'■iHUt  sux»  plililr  loub-lois  d'êlrc  porti",  à 
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la  demande  du  gouvernement  russe ,  à  une  somme  annuelle 
qui  n'exce'dera  pas  trois  pour  cent,  cette  somme  payable 
jusqu'à  l'entier  remboursement  du  capital,  époque  à  la- 
quelle la  dite  charge  pour  les  intérêts  et  le  fonds  d'amor- 
tissement cessera  entièrement  d'être  respectivement  suppor- 
tée par  leurs  dites  MM.  Belgique  et  Britannique. 

Art.  3.  Leurs  MM.  Belgique  et  Britannique  s'engagent 
respectivement  à  déposer  tous  les  ans ,  le  jour  ou  les  jours 
où  l'intérêt  et  le  remboursement  seront  dus  et  échus ,  ou 
plus  tôt ,  entre  les  mains  de  l'agent  du  gouvernement  russe 
en  Hollande,  leurs  portions  respectives  des  dits  intérêts  et 
fonds  d'amortissement  ci-dessous  déterminées ,  pourvu  tou- 
tefois qu'avant  l'avance  de  chaque  terme  successif  à  payer, 
le  dit  agent  soit  autorisé  à  fournir  à  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  un  certificat  portant  que  le 
précédent  terme  a  été  dûment  employé  au  paiement  des 
intérêts  et  à  la  diminution  du  capital  de  la  dite  dette  , 
avec  les  paiemens  correspondans ,  pour  compte  du  gouver- 
nement russe  ,  de  la  partie  de  la  dette  qui  restera  à  la 
charge  de  ce  gouvernement. 

Art.  4-  Le  gouvernement  russe  continue,  comme  par 
le  passé ,  d'être  tenu  envers  les  ci'éanciers  pour  la  totalité 
du  dit  emprunt,  et  sera  chargé  de  son  administration-,  les 
gouvernemcns  du  Roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  M.  Britannique, 
restant  obligés  envers  celui  de  S.  M.  I. ,  chacun  pour  le 
paiement  ponctuel,  ainsi  que  dessus,  des  proportions  res- 
pectives de  la  dite  charge. 

Art.  5,  Il  est  pour  cela  entendu  et  convenu  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  que  les  dits  paiemens  de  la 
part  de  leurs  MM.  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ainsi  qu'ils  sont  ci-dessus  fixés,  cesseront  dans 
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le  cas  OÙ  la  possession  et  souveraineté  (ce  que  Dieu  ne 
veuille  !)  tles  provinces  belgiques  passerait  ou  serait  sepam» 
un  jour  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
avant  la  parfaite  liquidation  de  cette  dette. 

II  est  aussi  entendu  et  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  que  les  paicmens  susdits,  de  la  part  de  leurs 
M^L  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
ne  seront  pas  interrompus ,  dans  le  cas  (dont  Uieu  préserve  !  ) 
d'une  guerre  venant  à  avoir  lieu  entre  une  des  hautes  parties 
contractantes,  le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  étant  formellement  engagé  envers  ses 
créanciers  par  un  accord  du  même  genre. 
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TRAITE  ENTRE   LA  GRANDE-BRETAGNE 
ET  LES  PAYS-BAS. 

SIGNÉ    A    VIENNE    LE    3l     MAI     l8l5      (  I  ). 


Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  leroi  du  royaume-uni  delà  Grande-Bretagne  et  dTr- 
lande  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  désirant  de  mettre  en  exé- 
cution et  de  compléter  les  dispositions  du  traité  de  paix  con- 
clu à  Paris  le  3o  mai  i8i4  ,  q"i  ■>  ^fîi^  d'établir  un  juste 
équilibre  en  Europe  et  de  constituer  les  Provinces- Unies 
dans  des  proportions  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir 
leur  indépendance  par  leurs  propres  moyens,  leur  assure 
les  pays  compris  entre  la  mer  ,  les  frontières  de  la  France 
et  la  Meuse  ,  mais  qui  ne  déterminent  point  encore  leurs 
limites  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve  \  et  leurs  dites  Ma- 
jestés ayant  résolu  de  conclure ,  pour  cet  eflet ,  un  traité  par- 
ticulier ,  conforme  aux  stipulations  du  congrès  de  Vienne, 
elles  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter , 
arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objets  savoir  ; 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  le  très-honorable  Richard  le  Poer  Trench ,  comte 
de  Clancarty ,  etc. ,  et  un  des  plénipotentiaires  desaditeM. 

(  I  )  Le  même  traité  a  été  signé  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Uas 
et  les  cours   d'Autriche ,    de  Prusse  et  de  Russie. 
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au  congrès  <lo  Vienne-,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le 
Sr.  (k-rard  Charles  baron  de  Spaen  de  Voorslonden  , 
membre  du  corps  des  nobles  de  la  province  de  Cnicldre , 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
I(>  roi  des  Pays-Bas,  prince  d'Orango-Nassaii ,  grand-duc 
de  Luxembourg  ,  près  la  cour  de  Vienne  et  l'un  de  ses 
ple'nipotentiaires  au  congrès  ,  et  le  Sr.  Hans  Christophe 
Ernest,  baron  de  Gagern  ,  plénipotentiaire  de  sa  dite  M. 
au  congrès  de  Vienne  ;  lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins- pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont 
convenus  des  articles  su i vans: 

Art.  i**".  Les  anciennes  Provinces-Uuies  des  Pays-Bas  et 
lesci-<levant  provinces  Belgiques  ,  les  unes  et  les  autres  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjoin- 
tement avec  les  pays  et  territoires  désigni-s  dans  le  même 
article,  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  B.  le  prince  d'Orange- 
Nassau  ,  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  le  royaume 
des  Pays-Bas,  héréditaire  «lans  l'ordre  de  succession  déjA 
établi  par  l'acte  de  conslitutittn  des  dites  Proviuces-Unics. 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Boln^mc, 
n'connaît  le  titre  et  les  pn'-rogatives  de  la  dignité  royale  daus 
la  maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  2.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  compo- 
seront le  royaume  des  Pays-Bas  ,  est  délermintx*  de  la  ma- 
nière suivante  :  Llle  part  de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des 
frontières  «le  la  France  du  cAté  des  Pays-Bas ,  telles  qu'elles 
ont  été-  rectifiées  et  fixées  par  l'art.  3  du  traité  <le  Paris  du 
treuil"  mai  mil-hnit-cent-qualorT'r ,  jus<ju'h  la  Meuse;  et  en- 
suite \r  long  des  mèmrs  frontièns  )US(praux  anciennes  li- 
milca  du  DucIm-  de  Luxrmixiurg.  IK?  Ij^  elle  suit  In  diirciion 
des  limitn  entn:  a-  duché  cl  l'ancien  évJ^chr  «le  Liégr,  \m- 
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qu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  uiiJi  de  Deitrelt)  les  limites 
occidentales  de  ce  canton  et  de  celui  de  Malmedy  ,  jusqu'au 
point  où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens 
departemeus  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer  :  elle  longe  ensuite 
ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  canton  ci- 
devant  français  d'Eupen  ,  dans  le  duché  de  Limbourff  ;  et 
en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la  direction 
du  nord ,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant 
canton  français  d'Aubel ,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois 
anciens  de'partemens  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Infe'rieure  et 
de  la  Roer  ;  en  partant  de  ce  point,  la  dite  ligne  suit  celle 
qui  se'pare  ces  deux  derniers  départemens ,  jusque-là  où  elle 
touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la 
Roer)  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de 
nouveau  la  limite  de  ces  deux  départemens;  poursuit  celte 
limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg  (ancien  département  de 
la  Roer) .  remonte  de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillensberg 
à  droite,  et  coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux  parties 
à-peu-près  égales  ,  de  manière  que  Sittard  et  Susteren  res- 
tent à  gauche  5  arrive  à  l'ancien  territoire  hollandais,  puis, 
laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orien- 
tale jusqu'au  point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne  principauté 
autrichienne  de  Gueldre ,  du  côlé  de  Ruremonde  ,  et  stî 
dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  hol- 
landais ,  au  Nord  de  Swalnien  ,  continue  à  embrasser  ce 
territoire.  Enfin  elle  va  joindre  ,  en  partant  du  point  le 
plus  oriental^  cette  autre  partie  du  territoire  hollandais, 
où  se  trouve  Venloo  ;  elle  renfermera  celte  ville  et  son 
territoire.  De  là  jusqu'à  l'ancienne  frontièi-e  hollandaise  près 
de  Mook,  sityée  au-dessous  de  Genep  ,  elle  suivra  le  cours 
de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle  ([ue  tous 
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les  endroits  ijui  ne  sont  pas  éloij^nes  de  celle  rive  de  plus 
de  mille  |>erchcs  d'Allemagne  (  Jiheinliindischc  Ruthen  ) , 
dontniille-neut-cent-soixante-dixctjuivalent  à  la  quinzième 
partit'  d'un  degré  du  méridien,  apparliendroiil ,  avec  leurs 
banlieues ,  au  royaume  des  Pays-Bas  :  bien  entendu  tou- 
tefois ,  quant  à  la  rëcipi*ocité  de  ce  principe  ,  qu'aucun  point 
de  lu  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  prussien  , 
ciui  n«'  pourra  en  approcher  de  huit  cents  perches  d'Al- 
lemagne. 

Du  point  où  la  ligne   qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'an- 
cienne frontière  hollandaise  ,  jusqu'.iu  Rhin,  cette  frontière 
ix'slera  ,  pour  ress<M)ti<'l ,  telle  qu'elle  était  en  mil-sept-cent- 
(ruatix--vingt-quin7-e  ,  eutiv  Clèves   et  1rs  Provinces-Unies. 
Elle  sera  examinée  par  la  comniission  qui  sera  nommée 
incessamment  par  les  deux  gouvernemens  pour  procéder  à 
la  dt'terminalion  exacte   des  limites  ,  tant  du  royaume  des 
Pays-Bas  que   du  grand-duclié   de  Luxembourg  ,  désignée 
dans  l'article   4  ^    ^^   celle    commission   réglera  ,  à    l'aide 
d'experls,   lout  ce   (jui  concerne  les    constructions  hydro- 
techniqu«s  et  autres  points  ,  suivant  l'avanlage  mutuel  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  et  de  la  manière  la  plus 
éiiuitahle    et  la    plus  convenable.    Celte  même  disposition 
s'étend    sur    la    fixation    des    limiles   dans   les  districts  de 
Kvfwacrd  ,  Lobitli  ,    et    de    Imit   le    lerriloire   ius(pi'à  Ke- 
kcrdon».   Les  enclave»  Iluissen  ,  MarDurg-ie-Lymers .  avec- 
la  ville  de  Si'vender  et  la  s<*ignenrie  de  \N  ecl ,  frronl  |i,irtie 
du   rovaume  des  Pays-Bas;  et  S.  ^L  prussienn»*  y  nrionee 
i  periH'luilé  pour  elle  cl  lous  ses  de.seendans  et  su«"e«'Ss«Mirs. 
Art.  3.    La    partie    de-    l'ancien  duch»-   «le  Luxtinlniurg . 
comprÎM  dam  le«  limites  spt>cifi(>eR  par  l'article  suivant,  est 
égalemcut  cérdée  au  prince  Miuveraiu  des  Provinces-Unies, 
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aujourd'hui  roi  des  Pays-Bas  ,  pour  être  possédée  à  per- 
pétuité et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays  Bas  ajou- 
tera à  ses  titres  celui  de  grand-duc  de  Luxembourg ,  et  la 
faculté  est  réservée  à  S.  M.  de  laire  ,  relativement  à  la  suc- 
cession dans  le  grand-duché^  tel  arrangement  de  famille 
entre  les  princes  ses  fils,  qu'elle  jugera  conforme  aux  in- 
térêts de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions  paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  ,  servant  de  compen- 
sation pour  les  principautés  de  Nassau-Dilienboui-g ,  Sie- 
gen ,  Hadamar  et  Dietz  ,  formera  un  des  Etats  de  la  con- 
fédération germanique ,  et  le  prince  ,  roi  des  Pays-Bas  , 
entrera  dans  le  système  de  cette  confédération  ,  comme 
grand-duc  de  Luxembourg  ,  avec  toutes  les  prérogatives  et 
privilèges  dont  jouiront  les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxemboui'g  sera  considérée ,  sous  le  rapport 
militaire  ,  comme  forteresse  de  la  confédération.  Le  grand- 
duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et 
commandant  mihtaire  de  cette  forteresse,  sauf  l'approba- 
tion du  pouvoir  exécutif  de  la  confédération ,  et  sous  telles 
autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  con- 
formité de  la  constitution  future  de  la  dite  confédération. 
Art.  4-  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  composera 
de  tout  le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays  Bas, 
tel  qu'il  a  été  désigné  par  l'article  2  ,  la  France  ,  la  Moselle , 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure  ,  le  cours  de  la  Sure  jus- 
qu'au confluent  de  l'Our  et  le  cours  de  cette  dernière  ri- 
vière jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français  de 
St.-Vith  ,  qui  n'appartiendra  point  au  grand- duché  de 
Luxembourg. 

Des  contestations  s'étaut  élevées  sur  la  pro[)iiélé  du  du- 
olié  de   Bouillon  ,    S.  iNI.  le  roi  des  Pays-Bas  ,   grand-duc 
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de  Luxcnibourg,  s'engage  à  n'StiUicr  la  partit'  tlu  tlit  duché 
cjui  est  comprise  dans  la  démarcalion  ci-dessus  indiquée,  ù 
celle  dos  parties  dont  les  droits  seront  légitimement  constatés. 
Art.  5.  S.  M.  le  roi  des  Paj's-Bas  renonce  à  per[H.'tuité , 
pour  lui  it  ses  dcscendans  et   successeurs  ,    en  faveur  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  aux  [>ossessions  souveraims  que  la 
maison  de  Nassau-Orange  possédait  en  Allemogne,  et  nom- 
mément aux  principautés  de  Dillonbourg,  Dietz  ,  Siegou 
et  Iladamar  .  y  compris  la  seigneurie  de  Heilstein,  et  telles 
que  ces  possessions  ont  élé  délinilivement  réglées  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  INassau  par  le  traité  conclu 
à  La  Haye,  le  quatorze  juillet  rail-huit-cenl-f[ualor/,e.  S.  M. 
rrnonce  également  .A  la  principauté  tic  Fuldc  et  aux  autres 
dislricls  et  territoires  qui  lui  avaient  «-té  assurés  par  l'arli- 
clr    \-?.  du  reeès  principal   de  la   députation  extraordinaire 
de  l'Kmpire  ,  du  vingt-cin<j  f«lvrier  mil-huil-cent- trois. 

Art.  G.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Nassau  ,  par  l'acte  de  mil- 
Kcpt-ccnl-jpiatre-vingt-trois  ,  dit  Nassauischer  Erhuerein, 
est  maintenu  et  transféré  des  quatre  pnnci[)aulés  d'Orange- 
iNa*san  au  Grand-Duch»*  de  Luxend)ourg. 

Art.  7.  S.  M.  \k  roi  des  Pays- Mas,  en  n'unissant  sous  sa 
■ouveraineté  les  pays  désignés  dans  les  articles  1  vi  \,  cnlre 
d«n«  Ions  les  droits  et  prend  stn-  lui  toutes  les  charges  et 
tons  \v%  engagiMnens  ,stipul«'s  n'Ialiveinrnt  aux  pn)vincrs  et 
disiri*  tt  dél.irhé's  dr  In  Frnner  dans  lir  Iraiti*  de  paix  conclu 
à  P/iH*.  \v  tivntr  mai  mil-huit-cent-qualOrrr. 

An.  8.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sniic- 
tioniH-,  îi()U«  l.i  date  du  vingt -un  juillet  mil-huit- renf-qua- 
ioriA' ,  commo  bus*'»  dr  la  réunion  d<'S  provinces  Udgicpits 
aviT  Im  Pruviitcm-Unies,  les  huit  arlielt.'.  tiMiferméi dans  la 
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pièce  auQexëe  au  présent  traité  (  i  ) ,  les  dits  articles  auront 
Ja  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot 
dans  la  transaction  actuelle. 

Art.  9.  Il  sera  nommé  incessamment ,  par  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  une  commission 
pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  possessions 
nassoviennes  de  S.  M.  par  rapport  aux  archives,  dettes,  ex-« 
cédens  des  caisses  et  autres  objets  de  la  même  nature.  La 
partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés, mais 
la  maison  d'Orange ,  et  tout  ce  qui ,  comme  bibliothèque  j 
collection  de  caries  et  autres  objets  pareils  ,  appartient  à 
la  propriété  particulière  et  personnelle  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  restera  à  S.  M.  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une 
partie  des  susdites  possessions  étant  échangées  contre  des 
possessions  du  duc  et  prince  de  Nassau ,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  s'engage ,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  faire 
transférer  l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur 
S.  A.  S.  le  duc  et  prince  de  Nassau  pour  la  partie  des  dites 
possessions  qui  sera  réunie  à  leurs  Etats. 

Art.  10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  et  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont 
signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  trente-un  mai  de  l'an  de  grâce  mil- 
huit  cent-quinze. 

Signé  :  Signé  : 

(L.  S.)  Clancarty.  (L.  s.)  Le  baron  de  Si*  aen. 

(  L.  S.  )  Le  baron  do  Gager  jr. 

(i  )  Prolocolc  de  LoJiJjes  de  juin  i8i4 
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ACTE  DE   LA  CONSTHUTION  FÉDÉRATIVE 
DE  L'ALLEMAGNE  (8  juin   i8i5). 

Au  nom  cU-  la  Irès-sainte  et  indivisible  Trinité  , 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne  , 
animes  du  désir  commun  de  mettre  en  exécution  l'article  6 
du  traité  de  Paris  du  3o  mai  1 8 1 4  i  et  convaincus  des  avan- 
tages qui  résulteront  de  leur  union  solide  et  durable ,  pour 
la  sûreté  et  rindépeiulance  de  l'Allemagne  et  pour  ré(piilibi"e 
de  l'EurojK: ,  sont  convenus  de  former  une  conlcdération 
pcrjH-tuelle  ,  et  ont  pour  cet  eflet  muni  de  leurs  pleins-pou- 
voirs leurs  envoyés  et  députés  au  congrès  de  Vienne*,  savoir  ; 
(Suivent  Ics'noms  et  titres  «les  j)l('nipot(nli.Mrrs) 
Et  confurnu'-ment  à  la  susdite  résolution ,  l»'s  plc-nipo- 
tenliairos  ci-di.>ssus  nommés ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  i-t  due  fonne ,  «mt  arrêlé  <*ntre 
eux  les  articles  suivans. 

!.   Dispositions  générales. 

Art.  I.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  TAI- 
lem.igne,en  conipnnant  dans  cette  transaction  LL.  MM. 
l'enijM'niir  d'Autriche,  h*s  rois  de  Prussi- ,  d»*  I^.ineinarek  et 
des  Pays-Hai,  et  noiutnément  rem|)ereur  «l'Autrichtr  et  le 
un  de  PruvM-  ,  i><>ur  toutes  relies  Ar  leurs  possessions  (]ui 
<*iil  aneiennenirnl  uppart«-nn  à  l'etiipirv  geriuani(|ue  ;  le  roi 
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de  Danemarck ,  pour  le  duché  de  Holstein  -,  le  roi  des  Pays- 
Bas,  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  établissent 
entre  eux  une  confédération  perpétuelle,  qui  portera  le  nom 
de  Confédération  Germanique. 

Art.  2.  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indé- 
pendance et  de  Pinviolabilité  des  Etats  confédérés. 

Art.  3 .  Les  membres  de  la  confédération ,  comme  tels , 
sont  égaux  en  droits  ;  ils  s'obligent  tous  également  à  main- 
tenir l'acte  qui  constitue  leur  union. 

Art.  4-  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une 
diète  fédérative  ^  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par 
leurs  plénipotentiaires ,  soit  individuellement ,  soit  collective- 
ment ,  de  la  manière  suivante  ,  sans  préjudice  de  leur  rang. 

Autriche  i  voix-,  Prusse  i  ;  Bavière  i  ;  Saxe  i  ;  Hanovre  i  ; 
Wurtemberg  i  ;  Bade  i  ;  Hesse  électorale  i  ;  Grand-Duché  de 
Hesse  i  ;Danemarck  pour  Holstein  1 5  Pays-Bas  pour  Luxem- 
bourg i;  maisons  grand-ducale  etducales  de  Saxe  i-,  Brunswick 
et  Nassau  1  •,MeckIenbourg-SchwérinetMeckleubourg-Stré- 
lilz  I  ;  Holstein-Oldenbourg,  Anhalt  et  Schwarzbourg  i  ; 
Hohenzollern,  Liechtenstein  ,  Bcuss,  Schaumbourg-Lippe  , 
Lippe  et  Waldeck  i  -,  les  villes  libres  de  Lubeck,  Francfort, 
Brème  et  Hambourg  1.  Total  ly  voix. 

Art.  5.  L^Autriche  présidera  la  diète  fédérative.  Chaque 
état  de  la  confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions  , 
et  celui  qui  préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans 
un  espace  de  temps  qui  sera  fixé. 

Art.  6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter, 
ou  de  changcmens  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la 
confédération,  de  mesures  à  prejidre  par  rapport  à  l'acte 
fédératif  même,  d'inslitiilions  organiques  ou  d'autres  ar- 
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rangemens  d'un  intérêt  coniuiun  à  adopter ,  la  diète  se 
formera  eu  assemblée  générale,  et  dans  eeeas,  la  distribution 
des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante  ,  calculée  sur  l'é- 
tendue respective  des  Etals  individuels  : 

L'Autiiche  aura  4  voix  j  la  Prusse  4  '-,  b»  Saxe  4  ;  la  Ba- 
vière 4  ?  It-'  Hanovre  4  ;  le  Wurtemberg  .\  ;  Bade  3  -,  Hesse- 
Éleclorale  3  ;  Grand-  Duché  de  Hesse  3  ;  Iluislciii  3  j  Luxeiu- 
bourg  3  •,  Brunswick  a  ;  Mecklenbourg-Sclnvérin  2  ,^iassau  2", 
Saxe-Weimar  i  •,  Saxe-Gotba  i  •,  Saxe-Cobourg  i  ;  Saxe- 
Meiningen  i  ;  Saxc-Hildbourgsbausen  i  ;  Mecklenbourg- 
Strélitz  I  ;  Holstein  Oldenbourg  i -,  Aiihalt- Dessau  i; 
Ânbalt-Bcrnbourg  i  •,  Anbalt-Kolben  i  ;  Scbwarzbourg- 
Soiidersliausen  i  ;  Scbwarzbourg-Rudolstadt  i  ;  llohen- 
zollern-Hecbingen  i  ;  Liechtenstein  i  j  lluhenzollern-Sieg- 
maringen  i  ;  Waldeck  i  ;  Keuss  ,  branche  aînée  ,  i  ;  Rcuss , 
branche  cadette,  i  ',Schaumbourg-Lip|K>  i  ;  Lippe  i  ;  Hcssc- 
Hornbourg  i  ;  la  ville  libre  de  Lubeck  i  ;  la  ville  libre  de 
Franciort  i  •,  la  ville  libre  tle  Brème  i  ;  la  ville  libre  de  Ham- 
bourg I .  Total  jo  voix. 

La  diète,  en  s' occupant  des  lois  organiques  de  la  confé- 
dération ,  examinera  si  un  doit  (iccurder  (|uelques  voix  col- 
lectives aux  anciens  l'itats   de  l'Iùnpire  MM-diatisc'S. 

Art.  7.  La  (}u<stion  :  Si  une  ailâire  doit  être  discutée  par 
l'assemblée  générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus 
établis,  sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire  à  l.i  [>lnralité 
des  voix. 

La  niènu.'  assemblée  pnipnrera   les   projets  de  ri'solutioos 
qui  doivent  être  portés  à  l'a-vM-ndilée  gt-néralc,  et  iournira  à 
crlle-ci  tttut  ce  (pi'il  lui  f.iiidra  pour  les  adopter  on  les  rejeter. 
On  décidera  par   l<i    plur>dilé  di  .s  voix,  tant  dans  l'a  ssem 
blet-  ordinaire  (|uc  dans  l'assemblée  générale ,  avec  la  diflfé 
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lence  toutefois  que  dans  la  première,  il  suffira  de  la  plura- 
lité absolue  •,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix 
seront  nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura 
parité  de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire  ,  le  président  dé- 
cidera la  question.  Cependant  cbaque  fois  qu'il  s'agira  d'ac- 
ceptation ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d'insti- 
tutions organiques,  de  droits  individuels  ou  d'afTaires  de 
religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni  dans  l'as- 
semblée ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente  •,  elle  peut  cependant ,  lorsque  les 
objets  soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés, s'ajour- 
ner à  une  époque  fixe,  mais  pas  au-delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures ,  relatives  à  l'ajourne- 
ment et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient 
survenir  pendant  l'ajournement,  sont  réservées  à  la  diète, 
qui  s'en  occupera  lors  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

Art.  8.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres 
de  la  confédération  ,  il  est  arrêté  que^  tant  que  la  diète  sera 
occupée  de  la  rédaction  des  lois  organiques ,  il  n'y  aura 
aucune  règle  à  cet  égard  *,  et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on 
observera ,  il  ne  pourra  ni  préjudicier  à  aucun  des  mem- 
bres ,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  ré- 
daction des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  ma- 
nière de  fixer  cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour 
laquelle  elle  s'écartera  le  moins  possible  de  celles  qui  ont 
eu  lieu  à  l'ancienne  diète ,  et  notamment  d'après  le  recès 
de  la  dépulation  de  l'empire  de  i8o3.  L'ordre  que  l'on 
adoptera  n'influera  d'ailleurs  en  rieu  sur  le  rang  et  la  pré- 
séance des  uuîmbrcs  de  la  confédération  hors  de  leurs  rap- 
p(;rls  avec  la  dièle. 

Art.  jj.  La  dièle  siégei'a  à  Francfort  sur  la  Mein  \  son 
ouverture  est  fixée  au    i*^^''.   sepl('iid)re    iHifi. 
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Art.  I  o.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète ,  après 
«on  ouverture ,  sera  la  rédaction  des  lois  foudamcntales  de 
la  confédération ,  et  de  ses  institutions  organiques ,  rela- 
tivement à  ses  rapports  extérieurs,  militaires  et  intérieurs. 

Art.  i  I.  Les  états  de  la  confédération  s'ensfaîreiit  à  dé- 

p   o 

fendre  non  seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  cha- 
que état  individuel  de  l'union  en  cas  (]u'il  fût  utUiqué ,  et 
se  garantissent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs  posses- 
sions,  qui  se  trouvent  eouq>riscs  dans  celle  union. 

Lorsque  la  gueiTe  est  déclart^*  par  la  confédération  , 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particu- 
lières avec  l'ennemi ,  ni  faiir  la  paix  ou  un  armistice  sans 
le  consentement  des  au  1res. 

Les  membres  de  la  confédération ,  en  se  rt'rservanl  le 
droit  lie  former  des  alliances ,  s'obligent  cependant  à  ne 
contracter  aucun  engagement  qui  serait  dirigé  contre  la 
sûreté  de  la  confédération  ou  des  Liais  individuels  qui  la 
composent. 

Les  Ltats  confédéix's  s'engagent  de  m^'me  à  ne  se  faire  la 
guerre  sous  aucun  jirétcxte ,  et  à  ne  point  poursuivre  leui-s 
(iilli-rcnds  par  la  loree  des  armes,  mais  à  les  soumcllre  à 
la  «liéle.  Celle-ci  essayera,,  par  imc  conmiission  .  la  voie 
de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu'une  sentence 
juridi(pi(r  devienne  nécessaire,  il  y  M-ra  pourvu  par  un 
jugement  auslrégnl  (  ^ustn'if^aiinstanz)  bien  organisé-,  au- 
quel les  parties  liliguntes  s*'  soumcltront  .sans  np|K-l. 

11.  J)ispusùions  parlicu/ith'cs. 

Ouliv  Ici  jKiinLs  régl«Mi  dan»  les  nrlieirs  précf'dens,  rela- 
tivement il  l'élab'isM'nuiit  «le  la  conlV-di-nilion  ,  les  Ktnis 
•r"nfc(léH^  sciut   m    même  lenijw  eon^^nu^  d  arrt'ler,  à  l'e  - 
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gard  des  objets  suivans ,  les  dispositions  coatenues  dans  les 
articles  ci-après ,  qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur 
que  ceux  qui  précèdent. 

Art.  12.  Les  membres  de  la  confe'dératiou ,  dont  les  pos- 
sessions n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille 
âmes ,  se  réuniront  à  des  maisons  régnantes  de  la  même 
famille,  ou  à  d'autres  Etats  de  la  confédération,  dont  la 
population ,  jointe  à  la  leur ,  atteindra  le  nombre  indiqué 
ici  pour  former   en  commun  un  tribunal  suprême. 

Dans  les  Etats,  cependant,  d'une  population  moins  forte  , 
où  des  tribunaux  pareils  de  troisième  instance  existent 
déjà,  ils  seront  conservés  dans  leur  qualité  actuelle,  pourvu 
que  la  population  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  ne 
soit  pas  au-dessous  de  cent-cinquante   mille  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre 
elles  pour  l'institution  d'un   tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux 
suprêmes  communs  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la 
procédure  à  la  faculté  de  droit  d'une  université  étrangère , 
ou  à  un  siège  d'échevins  pour  y  faire  porter  la  sentence 
définitive. 

Art.  i3.  Il  y  aura  des  assemblées  d'états  dans  tous  les 
pays  de  la  confédération. 

Art.  14.  Pour  assurer  aux  anciens  Etats  de  l'empire, 
qui  ont  été  médiatisés  en  1806  et  dans  les  années  subsé- 
quentes^ des  droits  égaux  dans  tous  les  pays  de  la  confédé- 
ration et  conformes  aux  rapports  actuels ,  les  états  confé- 
dérés établissent  les  principes  suivans  : 

a.  Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  ap- 
partiennent pas  moins  à  la  haute  noblesse  de  l'Allemagne, 
et  conservent  les  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons 
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souveraines  {Ebenburtigkeit)  ,  comme  elles   en    ont    joui 
jusqu'ici. 

b.  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe 
des  États  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent;  ils  sont, 
ainsi  (jue  leurs  familles,  au  nombre  des  plus  privilégies  ,  par- 
ticulièrement en  matière  d'impôt. 

c.  Ils  conservent  en  général  |>our  leurs  personnes,  leurs 
familles  et  leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  atta- 
ches à  leurs  propriétés,  et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'au- 
torild  suprême ,  ou  aux  attributs  du  gouvernement*,  parmi 
les  droits  que  leur  assure  cet  article,  seront  spécialement  et 
nommément  compris  ; 

1°.  La  lilxfrté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  Etat 
appartenant  à  la  confédération ,  ou  se  trouvant  eu  paix  avec 
elle. 

a"».  Le  maintien  des  p;ietes  de  famille,  conformément  à 
l'ancienne  constitution  df  l'Allemagne  ,  et  la  faculté  de  lier 
leurs  biens  et  les  membres  de  kurs  familles  par  des  disposi- 
tions obligatoires,  lesquclKs  toutefois  doivent  être  portées  ù 
la  connaissance  du  souverain  <'t  des  autorités  publiipies. 
I>s  lois  par  leS(jU«llcs  celle-  faculté  a  été  restreinte  jus(]u'iei 
ne  seront  plus  applicables  aux  cas  à  venir. 

.3°.  Ijc  privih'ge  de  n'être  justiciable  (jue  des  Irihunauv 
supt^rirurs,  et  l'exemption  de;  toule  r^»n.scripli<)U  niililiure 
pour  eux  et  leurs  lumilles; 

4".  L'exerciw  de  hi  juridiction  civile  et  criminelle  en 
prcmièrn  et ,  si  leji  |Ki.vu-&sic)ns  sont  aaM'%  con-Hidendtles ,  en 
seconde  iustjner-,  de  In  juridiction  fuivslièi-e  ,  i\c  la  polie** 
lo<:alo  ri  de  rini>|M-clion  des  «-gliscs,  des  «'-eoles  et  des  tou- 
d.itioiis  chariLibl<-i  ;  le  tnul  eu  cnnforniilé  de!«  lois  des  payis 
ituxqttrli  iU  restent  soumis^  ainsi  qu'aux   irglemenf  niili 
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taires  et  à  la  surveillance  suprême  re'servée  aux  gouverne- 
mens  relativement  aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus 
mentionnées.  Pour  mieux  de'tcrminer  ces  prérogatives, 
comme ,  en  général ,  pour  régler  et  consolider  les  droits  des 
princes  ^  comtes  et  seigneurs  médiatisés  d'une  manière  uni- 
forme dans  tous  les  états  de  la  confédération  germanique, 
l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
en  1807,  sera  adoptée  pour  noi*me  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'empire  jouira  des 
droits  énoncés  aux  paragraphes  I  et  II,  de  celui  de  siéger 
à  l'assemblée  des  états ,  d'exercer  la  juridiction  patrimo- 
niale et  forestière ,  la  police  locale  et  le  patronat  des  églises, 
ainsi  que  celui  de  n'être  pas  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires. Ces  droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d'après 
les  règles  établies  par  les  lois  du  pays  dans  lesquelles  les 
membres  de  cette  noblesse  sont  possessionnés.  Dans  les  pro- 
vinces détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de  Lunéville , 
du  9  février  i8oi,  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de  nouveau 
réunies,  l'application  des  principes  ci-dessus  énoncés,  re- 
lativement à  l'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'empire ,  sera 
sujette  aux  modifications  rendues  nécessaires  par  les  rapports 
qui  existent  dans  ces  provinces. 

Art.  i5.  La  continuation  des  rentes  directes  ou  subsi- 
diaires assignées  sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  dispositions  du  recès  de  la  députation  de  l'em- 
pire du  25  février  i8o3  ,  relativement  au  paiement  des  dettes 
et  des  pensions  accordées  à  des  individus  ecclésiastiques  ou 
laïques,  sont  garanties  par  la  confédération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises  cathé- 
drales, comme  ceux  des  chapitres  libres  de  l'empire^  ont  le 
droit   de   jouir  des  pensions  qui  leur  sont  assurées  par  le 
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susdit  recès,  dans  tout  pays  quelconque  se  trouvant  en  paix 
avec  la  confétleration  gcrmaniijuc. 

Les  membres  de  l'Ordre  Teuloniquo ,  qui  n'ont  pas  cncoi'c 
obtenu  de  pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'après  les 
principes  établis  pour  les  chapitres  des  églises  cathédrales  par 
le  recès  de  la  dèpulation  de  l'empire  de  i8o3,  et  les  princes 
qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions  de  l'Ordre  Teutonique 
acquitteront  ces  pensions  en  proportion  de  leur  part  aux  biens 
de  l'Ordre  Teutonique.  La  diète  de  la  confédération  s'occu- 
pera des  mesures  à  prendre  pour  la  caisse  de  sustentation  et 
les  {X'nsions  des  évèques  et  autres  ecclésiastiques  des  pays 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  lesquelles  pensions  seront  trans- 
férées aux  possesseurs  actuels  des  dits  pays.  Cette  afTairesera 
réglée  dans  le  délai  d'un  an  ,  et  jusque  là  le  paiement  des 
pensions  aura  lieu  couiuie  jusqu'ici. 

Art.  16.  La  diirérence  des  confessions  chréliennes  dans 
les  pays  et  territoires  de  la  confédération  allemande  ,  n'en 
entraînera  aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  po- 
litiques. 

La  diète  prendra  en  considération  les  moyens  d'opérer  de 
la  manièi*c  la  plus  uniforme  l'amélioration  de  l'état  civil  de 
ceux  qui  pmfessent  la  religion  juive  en  Alleniagno  ,  et  s'oc- 
cup<Ta  particulièi-emcnl  des  mesures  par  lesquelles  on  pourra 
Irur  asMirrr  et  leur  garantir  dans  les  lùaLs  de  la  conlédé- 
ralioii  la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  .se 
loumcttent  ù  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En 
attendant ,  les  droili  nec(»rdé.s  tl«-jà  aux  membres  d<-  cette 
religion  par  tel  ou  tel  Ktat  en  particulier,  Irur  sont  con.servcs. 

Art«  17.  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  con- 
servera la  tH)SS4-v»ion  et  les  reyrnus  des  pestes  dans  les  l'.tats 
confédén's,  Irlh-s  (jn'rljrs  lui   ont  été  ns.suii.'es  par  le   recès 
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de  la  députation  de  l'Empire  du  aS  février  i8o3,  ou  par 
des  conventions  postérieures ,  autant  qu'il  n'en  sera  pas  au- 
trement disposé  par  de  nouvelles  conventions  librement  sti- 
pulées de  part  et  d'autre.  En  tout  cas ,  les  droits  et  préten- 
tions de  cette  maison  ,  soit  à  la  conservation  des  postes , 
soit  à  une  juste  indemnité  ,  tels  que  le  susdit  recès  les  a 
établis,  seront  maintenus.  Cette  disposition  s'appliquera  aussi 
aux  cas  où  l'ancienne  administration  des  postes  aurait  été 
abolie  depuis  i8o3,  en  contravention  au  recès  de  la  dépu- 
tation de  l'Empire ,  à  moins  que  l'indemnité  n'ait  été  défi- 
nitivement fixée  par  une  convention  particulière. 

Art.  i8.  Les  princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne  sont 
convenus  d'assurer  aux  sujets  des  Etats  confédérés  les  droits 
suivans  : 

a.  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors 
des  limites  de  l'Etat  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'Etat 
étranger  puisse  les  soumettre  à  des  contributions  ou  charges 
autres  que  celles  que  portent  ses  propres  sujets. 

b.  Celui  :  i  °.  De  passer  d'un  Etat  confédéré  à  l'autre , 
pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  celui  dans  lequel  ils  s'établissent 
les  reçoit  comme  sujets  ; 

2".  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  Etat 
confédéré  que  ce  soit  ;  bien  entendu  cependant  que  l'exer- 
cice de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  droits  ne  compromette 
l'obligation  au  service  militaire  que  leur  impose  leur  an- 
cienne patrie.  Et  pour  qu'à  cet  égard  la  différence  des  lois 
sur  l'obligation  au  service  militaii-e  ne  conduise  pas  à  des 
résultats  inégaux  et  nuisibles  à  tel  ou  tel  Etat  particulier , 
la  diète  de  la  confédération  délibérera  sur  les  moyens  d'é- 
tablir une  législation  autant  que  possible  égale  relativement 
à  cet  objet. 

29 
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c.  La  liberli'  de  toute  espèce  île  droit  d'issue  ou  de  dt^ 
Iraction  ,  eu  autre  impôt  pareil ,  diins  le  cas  où  ils  transpor- 
teraient leur  fortune  d'un  Etat  confédéré  à  Tantre ,  pourvu 
que  des  conventions  particulières  et  réciproques  n'eu  aient 
autrement  statué. 

d.  La  diète  s'occupera  ,  lors  de  sa  première  n'union  , 
d'une  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  et 
des  mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs 
contre  la  contrefaçon  de  loui*s  ouvrages. 

Art.    IQ.  Les  Etats  confédérés  se  irservent  de  délibérer, 
dès  la  première  réunion  de  la  diète  à  Francfort .  sur  la  ma- 
nière de  régler  les  rapports  de  commerce  et  de  navigatiou 
d'un  Etat  à  l'autre  ,  d'après  les  principes  adoptés  par  le  con 
grès  de  Vienne. 

Art.  ao.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes  les  parties 
contractantes,  elles  ratifications  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  ,  ou  plus  tût,  si  fain-  se  peut ,  adresst-es 
à  la  cliantellerie  d«î  cour  et  «l'état  de  S.  ^L  remjH'irur 
d'Autriche  à  Vienne ,  et  tléposées  dans  les  archives  de  la 
conf<*dération  ,  lors  de  roiiverlure  de  la  diète. 

En  foi  de  (juoi  tous  les  ph'nipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent iiistriunent ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  ,  le  8  juin  i8i5. 

{Suivent  les  signatures.) 
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ACTE 

DU    CONGRÈS    DE    VIENNE  ,    SIGNE    LE    9    JUIN     l8l5. 


Acte  principal. 

Au  nom  de  la  Très-Sainle  et   indivisible  Trinité. 

Les  puissances  qui  ont  signe'  le  Traité  conclu  à  Paris , 
le  3o  mai  i8i4,  s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité 
de  l'art  Sa  de  cet  acte  ,  avec  les  princes  et  Etats  leurs  al- 
liés ,  pour  compléter  les  dispositions  du  dit  Traité,  et  pour 
y  ajouter  les  arrangemens  rendus  nécessaires  par  l'état  dans 
lequel  l'Europe  était  restée  à  la  suite  de  la  dernière  guerre  ; 
désirant  maintenant  de  comprendre  dans  une  ti'ansaction 
commune  les  difTérens  résultats  de  leurs  négociations ,  afin 
de  les  revêtir  de  leurs  ratifications  réciproques ,  ont  auto- 
risé leurs  plénipotentiaires  à  réunir  dans  un  instrument 
général  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur  et  permanent , 
et  à  joindre  à  cet  acte ,  comme  parties  intégrantes  des  ar- 
rangemens du  Congrès,  les  Traités  ,  Conventions,  Décla- 
rations ,  Règlemens  et  autres  actes  particuliers  ,  tels  qu'ils 
se  trouvent  cités  dans  le  présent  traité.  Et  ayant  les  susdi- 
tes puissances  nommé  plénipotentiaires  au  Congrès  \  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême :  le  sieur  Clément- Venceslas- Lothaire  prince  do 
Metternich-Winnebourg-Ochseuhauscn  ,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et 
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de  Bohême  ,  son  ministre  d'e'tat .  des  conférences  et  des  af- 
faires étrangères  ; 

Et  le  sieur  Jean  Philippe  baron  de  Wessenberg,  cham- 
bellan et  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I.  cl  R.  Apostolique. 

S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  :  Don  Pierre  Gomez 
Labrador,  son  conseiller-d'etat. 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  :  M.  Charles-Mau- 
rice de  Tallc^Tand-Perigord  .  prince  de  TallejTand  .  pair 
de  France  ,  ministre  sccretaire-d'état  au  dëparlemeut  dos 
aflàires  étrangères  ; 

M.  le  duc  de  Dalberg  ,  ministre-d'e'tat  de  S.  M.  le  roi 
de5  France  et  de  Navarre-, 

M.  le  comte  Gouvernet  de  Latour  du  Pin ,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  dite  Majesté 
prt*s  S.  M.  les  roi  des  Pays-Bas  ; 

Et  M.  le  comte  Alexis  de  Noaillos. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  :  le  très-honorable  Robert  Stewart,  vicomte  Cast- 
Icreagh  ; 

Le  très-excellent  et  très-illustre  prince  Arthur  Welles- 
ley,  duc,  marquis  et  comte  di;  Wellington; 

Le  trè'S-honorable  Richard  de  Pocr  Trench  ,  comte  de 
Clancarty  ; 

Le  très-honorable  Guillaume  Shaw  ,  comte  Cathcart  , 
son  ambassiulfur  cxtrafjrdinaiif  et  plriiipolenliaire  près  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russics  ; 

Et  le  tn*»-honorable  Charles  (juillaume  Stewart ,  Inrd 
Stewart. 

S.  A.  R.  le  Prince  R»-genl  du  royaume  de  Portugal  et 
de  celui  du  Rn-sil  :  le  sieur  Don  Pierre  de  Sousa- Holslcin , 
comte  de  Palmella  ,  de  son  conseil  \ 
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Le  sieur  Antoine  de   Saldanha  de  Gama  ,  ministre  plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ; 
Et  le  sieur  Dom  Joaquin  Lobo  da  Silveyra. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg  ,  son 
chancelier-d'ëtat  ; 

Et  le  sieur  Charles  Guillaume  baron  de  Humboldt,  son 
ministre-d'état. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  :  le  sieur  André 
prince  de  Rasoumoflsky  ,  son   conseiller  privé  actuel  ; 

Le  sieur  Gustave  comte  de  Stackelberg  ,  sou  conseiller 
privé  actuel  ; 

Et  le  sieur  Charles  comte  de  Nesselrode,  son  conseil- 
ler privé. 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège  :  le  sieur  Charles 
Axel  comte  de  Loewenhjelm. 

Ceux  de  ces  plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la  clôture  des 
négociations,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ,  sont  convenus  de  placer  dans  le 
dit  instrument  général ,  et  de  munir  de  leur  signature  com- 
mune, les  articles  suivans  : 

Art.  I .  Le  duché  de  Varsovie  ,  à  l'exception  des  pro- 
vinces et  districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les 
articles  suivans  ,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera 
lié  irrévocablement  par  sa  constitution,  pour  être  possédé 
par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  ses  héritiers  et 
ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  I.  se  réserve  de  donner 
à  cet  état ,  jouissant  d'une  administration  distincte ,  l'ex- 
tension intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra 
avec  ses  autres  titres  celui  de  Czar  ,  roi  de  Pologne  ,  con- 
formément au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  at- 
tachés   à  ses  autres  possessions. 
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Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie  ,  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  ,  obtiendront  une  représentation  et  des  ins- 
titutions nationales  ,  réglées  d'après  les  modes  d'exislence 
politifiue  que  chacun  des  gouvernemens  auxquels  ils  appar- 
tiennent jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  2.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  , 
pour  lui  et  ses  successeurs ,  sous  le  titre  de  grand-duché  de 
Posen .  sera  comprise  dans  la  ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  vil- 
lage de  Neuhoff^  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de 
la  Prusse  occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772 
jusqu'à  la  paix  deTilsitt,  jusqu'au  village  de  Leibilsch  ,  qui 
appartiendra  au  duché  de  Varsovie  ;  de  là  il  sera  tiré  une 
ligne  qui  ,  en  laiss^int  Kompania  ,  Grabowiec  clSzczylno  à 
la  Prusse  ,  passe  par  la  \  islule ,  auprès  de  ce  dernier  en- 
droit, de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de 
Szcz^tno  dans  la  Vistule  ,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  dis- 
trict de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opoc/.ko  ,  de  manièir  que 
Sluzéwo  appartiendra  au  Duché,  et  Pi-zybranowa ,  llol- 
laender  et  Maciejevo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opociko  on 
pAMcra  par  Chléwicka  ,  cpii  restera  à  la  Prusse,  au  village 
de  Pr/jhyslaw,  et  de  là,  par  ha  villages  Piaski,  Clulnice, 
Witowit/.ki  ,  Kobylinca  ,  VVoyczyn  ,  Orehowo,  justju'à  lu 
ville  du   Puwidz. 

D«;  Powîd»,  on  continuera  par  la  vilhr  d«  Sc1u|mv  ,  jus- 
(]u'mu  pjjint  du  confluent  <h-»  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

VU'  ce  |M)iiil  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  ProsuN 
jusqu'au  village  Kom  ieliiawie>  ,  à  une  lieue  de  la  ville  de 
Kalisch. 

I.à.    LÏMant   à  eelti     \dlr    (  ilu    rùl«    il<     l.i    ri\t    gauche  de 
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la  Prosna)  un  territoire  en  demi-cercle  ,  mesure  sur  la  dis- 
tance qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisch',  on  rentrera 
dans  le  cours  de  la  Prosna  ,  et  l'on  continuera  à  la  suivre , 
eu  remontant  pai-  les  villes  Grabow,  Wieruszow.  Boles- 
lawiec  ,  pour  terminer  la  ligne  pi'ès  du  village  Gola  ,  à  la 
frontière  de  la  Sile'sie  ,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  3.  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  possédera  en  toute 
propriété'  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka  ,  ainsi 
que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  4-  Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du 
territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Il  servira  de  même 
de  frontière  entre  la  Gallicie  et  la  partie  du  ci -devant 
duché  de  Varsovie,  réuni  aux  Etats  de  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies^  jusqu'aux  environs  de  la  ville  de  Zavichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  ,  la  frontière  sèche  sera  dé  - 
terminée  par  la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne 
de  1809  ,  aux  rectifications  près  que  d'un  commun  accord 
on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière ,  à  partir  du  Bug  ,  sera  rétablie  de  ce  côté 
entre  les  deux  empires  ,  telle  qu'elle  a  été  avant  le  dit 
Traité. 

Art.  5.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  les  districts  qui  ont 
été  détachés  de  la  Gallicie  orientale ,  en  vertu  du  traité  de 
Vienne  de  1 809 ,  des  cercles  de  Zloczow ,  Brzezan ,  Tar- 
nopol  et  Zalesczyk  ,  et  les  frontières  seront  rétablies  de  ce 
côté,  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  du  dit  Traité. 

Art.  6.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  dé- 
clarée à  perpétuité  cité  libre  ,  indépendante,  et  strictement 
neutre  ,  sous  la  protection  de  la  Russie ,  de  l'Autriche  et 
de  la  Pru.sse. 
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Art.  7.  Le  leiTltoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura 
pour  frontière  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne 
qui  ,  commençant  au  village  de  Woliça  à  l'endroit  de  l'em- 
bouchure d'un  ruisseau  qui ,  près  de  ce  village ,  se  jette  dans 
la  Vistule ,  remontera  ce  ruisseau  par  Clo  ,  Koscielniki  jus- 
qu'à Czulice  ,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans 
le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie;  de  là,  en  longeant 
les  frontières  des  villages  ,  continuera  par  Dzickanovice  , 
Garlice,  Tomaszow,  Karniowice  ,  qui  resteront  également 
dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au  point  où  commence 
la  limite  <jui  sépare  le  district  de  Krzeszovice  de  celui  de 
Olkusr  ;  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  dis- 
tricts cites  ,  pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie 
prussienne. 

Art,  8.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  voulant  contribuer 
en  particulier  de  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  re- 
lations de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et 
la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville 
riveraine  de  Podgorze  les  privilèges  d'uiu-  ville  libre  de 
commerce ,  tels  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté 
de  commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises , 
à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Pod- 
gor/.f.  Par  suite  de  cette  concession  per|M'luelle,  qui,  ce- 
pendant ,  ne  doit  point  porter  atteinte  aux  droits  de  souve- 
raineté d«!  S.  M.  inip«riale  et  royale  npostoli(|ue  ,  les 
dounnes  aulricliieMnes  ne  S4-ront  établies  <|ue  dans  des  en- 
droit» bitués  au  dehors  du  dit  rayon.  Il  n'y  S4'ra  formé  de 
même  aucun  établissement  militaire,  qui  pourrait  menacer 
la  netitraliti'  de  Cracovie,  ou  gj'^iier  l.i  liberté  de  commerce 
dont  S.  M.  ini|M'ridle  et  royale  a|)<jsloli(pie  \i-ut  iaire  jouir 
la   ville  •■!    I»    r.iNoii    (II-    PiMlf'ur/c 
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Art.  9.  Les  cours  de  Russie ,  d'Autriche  et  de  Prusse 
s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps 
la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  tei'ri- 
toire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  intro- 
duite sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche ,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu'il 
ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  terri- 
toire de  Cracovie ,  aucun  asile  ou  protection  à  des  trans- 
fuges ,  déserteurs  ou  gens  poursuivis  par  la  loi ,  apparte- 
nant aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  puissances 
susdites ,  et  que ,  sur  la  demande  d'extradition  qui  pourra 
en  être  faite  par  les  autorités  compétentes ,  de  tels  individus 
seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai ,  sous  bonne  escorte ,  à  la 
garde  ,  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 

Art.  10.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville 
libre  de  Cracovie,  sur  l'académie  de  cette  ville,  et  sur  l'é 
vêché  et  le  chapitre  de  Cracovie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent énoncées  dans  les  articles  7  ^  i5  ,  16  et  17  du 
traité  additionnel ,  relatif  à  Cracovie ,  annexé  au  présent 
traité  général ,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles 
étaient  textuellement  insérées  dans  cet  acte. 

Art.  II.  Il  y  aura  amnistie  pleine ,  générale  et  particu- 
lière en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang ,  sexe 
ou  condition  qu'ils  puissent  être. 

Art.  12.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne 
pourra  à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune 
manière,  pour  cause  quelconque  de  participation  directe 
ou  indirecte,  à  quelqu'époque  que  ce  soit,  aux  événeraens 
politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès, 
poursuites  ou  recherches  seront  regardés  comme  non  avenus, 
les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et 
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il  ne  sora  donne  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause 
semblable. 

Art.  i3.  Sont  exceptes  de  ces  dispositions  générales  à  l'é- 
gard des  confiscations  ,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sen- 
tences prononcées  en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur 
entière  exécution  ,  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des 
événemens  subsétjueus. 

Art.  i4-  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne , 
ainsi  que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  lu  circulation 
des  productions  du  sol  et  de  l'industrie  entre  les  dillerenles 
provinces  polonaises,  et  sur  le  commerce  de  transit,  tels 
(]u'ils  se  ti*ouvent  énoncés  dans  les  art.  a.) ,  a5  ,  16,  a8  et 
2C)  du  traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  art.  aa , 
a3,  a.j  1  ^^»  ^^'  *^^  2'J  *^"  Iraili'  enln^  la  Russie  et  la  Prusse, 
seix>nt  invariablement  maintenus. 

Art.  i5.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  per[K'tuité ,  jwui 
lui  et  tous  ses  desccndans  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M. 
|e  roi  de  Prusse  ,  à  tousses  droits  et  titres  sur  les  provinces, 
.districts  et  territoires,  ou  parties  de  territoires,  du  royaume 
(le  Saxe  d(-signés  ci-après,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pos- 
sédera ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété  ,  et  K  > 
réunira  à  sa  monarchie.  Ces  districts  et  terriloin's ,  ainsi 
cédés,  seront  sé|>iin'S  du  reste  du  royaume  de  Saxe  par 
un»;  ligne  «jui  fera  désormais  la  frontière  entre  les  deux 
territoires  prussien  et  saxon  ,  de  manière  (pic  loul  d-  (jui 
e»t  compris  dans  lu  (h'iimilalion  formi'c  par  cette  ligue  , 
•em  n-stitut-  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  mais  (pie  S.  iNL  re- 
n<»nc<î  à  tous  les  districts  et  Icrritoin-s  <pii  seraient  situé» 
au-delà  du  cette  ligm-;  <!  ipii  lui  utiraicnt  appartenus  avant 
la  guerre. 
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Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de 
Wiese ,  dans  les  environs  de  Seidenberg ,  en  suivant  le  courant 
du  ruisseau  Wittich ,  jusqu'à  son  confluent  avec  laNeisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  ,  entre  Tauch- 
ritz,  venant  à  la  Prusse^  et  BerlscholT^  restant  à  la  Saxe*, 
puis  elle  suivra  la  frontière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen 
jusqu'à  l'angle  entre  Paulsdorf  et  Obersohland  ;  de  là  elle 
sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  se'parent  le  cercle  de 
Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen  ,  de  manière  que  Ober-Mittel  et 
Nieder-Sohland,  Olisch  et  Radewilz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Baulzeu  sera 
à  la  Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis 
la  ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke; 
ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la  droite  du  Lœ- 
bauer-Wasscr  ,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses  deux 
rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf  ,  restent  avec 
ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarz- 
Wasser  ,  Liska  ,  Hermsdorf ,  Kelten  et  Solchdorf  passent 
à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf ,  on  tirera 
une  ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de 
Kœnigsbruck  près  de  Grossgrœbchcn.  Celte  seigneurie  reste 
à  la  Saxe  ,  et  la  ligne  suivra  la  frontière  septentrionale 
de  cette  seigneurie,  jusqu'à  celle  du  baillagede  Grossenhayn 
dans  les  environs  d'Oitrand.  Ortrand  et  la  route  depuis  cet 
cudroit  par  Merzdorf ,  Stoizenhayn  ,  Grœbeln  et  Miihl- 
bcrg,  avec  les  villages  que  celte  route  traverse  et  de  manière 
«ju'aucune  partie  de  la  dite  route  ne  reste  hors  du  territoire 
prussien  ,  passent  sous  lu  domination  de  la  Prusse. 

La    fronlière  depuis  Grcebeln  sera  Iracée  juscjuVi  IKIIk^ 
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près  de  Fichtenberg ,  et  suivra  celle  du  baillage  de  Miihl- 
berg.  Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Morsebourg 
elle  sera  réglée  de  manière  que  les  baiHaj^es  de  Torgau, 
Eilcnbourg  et  Delitsch  passent  à  la  Prusse ,  et  ceux  d'Oschatz , 
Wurzen  et  Leipsick  restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les 
frontières  de  ces  baillages  en  coupant  quelques  enclaves  et 
demi-enclaves,  La  route  de  Miihlbcrg  à  Eilcnbourg  sera  en 
entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  baillage  de  Leipsick  ,  et 
restant  à  la  Saie  ,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la 
ligne  coupera  le  pays  de  Mei'sebourg  ,  dr  manière  que 
Breitenfeld  ,  Ha;niclien  ,  Gross  et  Klein -Doizig  ,  Mark- 
Kanstxdt  et  Knaut-Nauendorf ,  restent  à  la  Saxe  ;  Model- 
witz  ,  Skeuditz ,  KJein  Liebenau,  Alt-Ranstœdt ,  Scliœkhlcn 
et  Ziclschen   passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là  ,  la  ligne  coujK'ra  le  baillage  de  Pegau ,  entre 
le  Flossgrabcn  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du  point 
où  il  se  si'pare,  au-dessous  de  la  ville  de  Crossen  (qui  fait 
partie  du  baillage  de  llavnsbourg  ) ,  dr  la  Wrisso-Elsler, 
jnNcju'au  point  où,  au-di-ssous  de  la  ville  d»;  Mei-sebourg  , 
il  se  joint  à  la  Saale ,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre 
ces  deux  villes  avec  ses  deux  rives  au  territoire  prussien. 

De  là  où  la  frontière  aboutit  à  ccllr  <lu  pays  d«'  /eitz . 
elle  suivra  celle-ci  juscju'à  celle  du  pays  d'Altcnlxmrg  près 
de   Lukau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  c|ui  passe  en  entier 
■ons  la  doniiiinlion  dr  la  Pru.v>4> ,  restent  intactes. 

Les  enrlavrs  du  N'oigtland  dans  le  pays  de  Heuss  ,  Savoir, 
(«efsell,  Hlinlendorf,  SjwitMilMTg  ri  Hlankrnberg ,  se  Irou- 
\rnl  comprises  (l.nit  li-  lut  di-  l.i  Pruvsc. 
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Art.  i6.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe 
qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  , 
seront  de'signe's  sous  le  nom  de  ductie'  de  Saxe ,  et  S.  M. 
ajoutera  à  ses  titres  ceux  de  duc  de  Saxe  ,  landgrave  de 
Thiiringe  ,  Margrave  des  deux  Lusaces ,  et  comte  de  Henne- 
berg.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre  de 
margrave  de  la  haute  Lusace.  S.  M.  continuera  de  même, 
relativement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  e'ven- 
tuelle  sur  les  possessions  de  la  branche  Ernestine,  à  porter 
ceux  de  landgrave  de  Thiiringe  et  de  comte  de  Henneberg. 

Art.  1 7.  L'Autriche ,  la  Russie ,  la  Grande-Bretagne  et 
la  France  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  descen- 
dans  et  successeurs  ,  la  possession  des  pays  désigne's  dans 
l'art.  i5,  en  toute  propriété'  et  souveraineté. 

Art.  18.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  voulant 
donnera  S.  M.  le  roi  de  Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son 
désir  d^écarter  tout  objet  de  contestation  future  entre  les 
deux  cours,  renonce  pour  elle  et  ses  successeurs  aux  droits 
de  suzeraineté  sur  les  margraviats  de  la  haute  et  basse  Lu- 
sace, droits  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  roi  de 
Bohême ,  en  autant  qu'ils  concernent  la  partie  de  ces  pro- 
vinces qui  a  passe  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse ,  en  vertu  du  traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  à  Vienne ,  le  i8  mai  i8i5. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  L  et  R.  apostolique 
sur  la  dite  partie  des  Lusaces,  réunie  à  la  Prusse ,  il  est  trans- 
féré à  la  maison  de  Brandebourg  actuellement  régnante  en 
Prusse  ,  S.  M.  L  et  R.  apostolique  se  réservant  pour  elle  et 
pour  ses  successeurs  la  faculté  de  rentrer  dans  ce  droit, 
dans  le  cas  d'extinction  de  la  dite  maison  régnante. 

S.  M.  L  et  R.  apostolique  renonce  également  en  faveur 
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<lf  S.  M.Prussienne  aux  districts  de  la  Bohtme  cnclavésdans 
la  partie  de  la  Haute-Lnsacc  ,  cedee  par  le  Traité  du  i8  niai 
18 1 5  à  S.  M.  prussienne,  lesquels  renferment  les  endroib 
Guntersdorf,  Taubeutrœnke,  Neukretschen ,  Nieder-Ger- 
laclislieim ,  Winkel  et  Ginkel  avec  leurs  territoires. 

Art.  19-  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
désirant  écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation 
ou  de  discussion  future  ,  renoncent ,  chacun  de  son  côté 
et  réciproquement  en  faveur  l'un  de  l'autre  ,  à  tout  droit 
ou  prétention  de  féodalité  qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils  au- 
raient exercé  au-delà  des  frontières  fixées  par  le  présent 
traité. 

Art.  20.  S.  M,  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler 
tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des 
sujets  respectifs  sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  pré- 
sent article  sera  particulièrement  appliqué  aux  rapporta  des 
individus  qui  conservent  des  biens  sous  les  deux  dominations 
Prussienne  et  Saxonne  ,  au  commerce  de  Leipsiek  ,  et  à  tous 
les  autres  objets  de  la  même  nature^  et  pour  que  la  liberté 
individuelle  des  liabitans  ,  tant  des  provinces  cédées  que  des 
autres,  ncsoit  jwinl  gênée  ,  il  leiir  siia  libre  d'émigrer  d'un 
territoire  dans  l'autix',  sauf  l'obligation  de  sirvice  niililain-, 
cl  en  remplissant  les  formalités  requises  par  les  lois.  Ils  pour- 
ront également  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucun 
droit  d'issue  ou  «le  détraclion   (Abzn^si^eltl). 

Art.  ai.  I.,€8conmmnautés,ci)r|MH.tli<»n»et  ctablissemcns 
religieux  cl  d'instruction  publi({ue  qui  existent  dans  les  pro- 
TÏncrs  et  districts  cédés  pur  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse , 
ou  dan.4  les  proviiirr.<ict  districts  qui  ntteut  À  S.  M.  Saxonne^ 
conserveront ,  <ju«*l  «pw  v)il  le  cliangemmt  cpic  l«ur  destina- 
tion puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainsi  (pu  les  tfdrvnnres 
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qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fondation,  ou 
qui  ont  e'té  acquises  depuis  par  eux  par  un  titre  valable 
devant  les  loix ,  sous  les  deux  dominations  Prussienne  et 
Saxonne ,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  à  perce- 
voir puissent  être  molestes  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se 
conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  supportant  les  charges 
auxquelles  toutes  les  propriéle's  ou  redevances  de  la  même 
nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Art.  22.  Aucun  individu  domicilie  dans  les  provinces 
qui  se  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
ne  pourra,  nota  plus  qu'aucun  individu  domicilie  dans  celles 
qui  passent  par  le  présent  traité  sous  la  domination  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse ,  être  frappé  dans  sa  personne ,  dans  ses  biens , 
rentes ,  pensions  et  revenus  de  tout  genre ,  dans  son  rang  et 
ses  dignités^  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon 
quelconque  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu  politiquement  ou 
militairement  prendre  aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue 
à  Paris  le  3o  mai  1 8 14-  Cet  article  s'étend  également  à  ceux 
qui,  sans  être  domiciliés  dans  l'une  ou  dans  l'autre  partie  de 
la  Saxe  ,  y  auraient  des  biens-fonds,  rentes^  pensions  ou  re- 
venus de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art.  28.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  étant  rentré^  par  une  suite 
.de  la  dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs  provinces 
et  territoires  qui  avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsitt ,  il 
est  reconnu  et  déclaré ,  par  le  présent  article  ,  que  S.  M. ,  ses 
héritiers  et  successeurs  posséderont  de  nouveau  ,  comme  au- 
paravant ,  en  toute  souveraineté  et  propriété  les  pays  sui- 
vans*,  savoir  : 

La  partie  de  ses  anciennes  provinces  Polonaises  désignée 
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à  l'art.  2  ;  la  ville  de  Danlzig  et  son  territoire  tel  qu'il  a  e'te' 
fixe  par  le  traite  Je  Tilsilt  ;  le  cercle  île  Coltbiis-,  la  ^  ieille- 
Marclie  ;  la  partie  du  duché  de  Magdebourg,  sur  la  rive 
gauche  de  l'Elbe ,  avec  le  cercle  de  la  Saale;  la  principauté 
de  Ilalberstadt ,  avec  les  seigneuries  de  Derenbourg  et  de 
Hassenrode  ;  la  ville  et  le  territoire  de  Quedlinbourg,  sous 
la  réserve  des  droits  de  S.  A.  R.  M™*",  la  princesse  Sophie 
Albertine  de  Suède,  abbesse  de  Quedlinbourg ,  conformé- 
ment aux  arrangemens  faits  en  i8o3;  la  partie  prussienne 
du  comté  de  Mansfeld  ;  la  partie  prussienne  du  comté  de 
Hohcnstein  ;  l'Eichsfeld  ;  la  ville  de  ^lordhausen,  avec  son 
territoire  ;  la  ville  de  Miihlhausen ,  avec  son  territoire  ; 
la  partie  prussienne  du  dictrict  de  Trefurt  avec  Durla  ; 
la  ville  et  le  territoire  d'Erfurt ,  à  l'exception  de  Klein- 
Brembaeh  et  Berlsledl^  enclavés  dans  la  principaut»;  de 
VVeimar,  cédés  au  grand -duc  de  Saxe  -  VVeimar  ,  par 
l'art.  3i)  *,  le  baillage  de  Wanderslebeu ,  appartenant  au 
comté  de  Untergleichen  ;  La  principauté  de  Paderburn  , 
avec  la  partie  prussienne  des  baillages  de  Schwallenberg  , 
Oldenbourg  et  Stoppelberg  et  des  juridictions  (  Gerichte) 
de  Ilagendorn  et  d'Odenhauseu  ,  situées  dans  le  territoin; 
de  Lippe. 

Le  (onité  de  Mark,  avec  la  partie  de  Lippsladt ,  (jui 
y  appartient  •,  le  comté  de  Werden  ;  le  comté  d'Essen  ;  la 
{Mirtie  du  duché  de  Clèvcs ,  sur  la  rive  droite  »lu  Kliin, 
avec  la  ville  et  forteresse  de  Wesel  ,  la  partie  de  rr  duché , 
■itnéc  Kur  la  rive  gauchir ,  se  trouvant  eoniprisu  dans  les 
provinces  spccifîécs  ù  l'art.  a!>  ',1e  chnpiln>  sc'cularisé  d'EIlcn; 
la  principauté  de  Munster,  c'est-à-dire  la  partie  prussieiuie 
du  ci-devnnt  év»\hé  «le  Munster,  à  rexc«'|)lir)n  de  ce  ipii 
en  a  été  cédé  ù  S.  .M.  Drilanulipie,  rui  de  Ilaïuiviv,  en  vertu 
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de  l'art.  28  ;  la  prévôté  sécularise'e  de  Coppenberg  ;  le  comté 
de  Tecklenbourg  ;  le  comté  de  Lingen,  à  l'exceptioia  de  la 
partie  cédée  par  l'art,  ay  au  Royaume  de  Hauovre  ;  la  prin- 
cipauté de  Miaden  ;  le  comté  de  Pvavensbourg  ;  le  chapi- 
tre sécularisé  de  Herford  ;  la  principauté  de  Neufchâtei , 
avec  le  comté  de  Valengin  ,  tels  que  leurs  frontières  ont 
été  rectiGées  par  le  Traité  de  Paris  et  par  i'art.  76  du  pré- 
sant  Traité   général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté 
et  de  suzeraineté  sur  le  comté  de  Wernigerode ,  à  celui  de 
haute  protection  sur  le  comté  de  Holien-Limbourg,  et  à  tous 
les  autres  droits  ou  prétentions  quelconques ,  que  S.  M.  Prus- 
sienne a  possédés  et  exercés  avant  la  paix  de  Tilsitt ,  et  aux- 
quels elle  n'a  point  renoncé  par  d'autres  traités  ,  actes  ou 
conventions. 

Art.  24-  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunii^a  à  sa  monarchie 
en  Allemagne  ,  en  deçà  du  Rhin  ,  pour  être  possédés  par 
elle  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté  , 
les  pays  suivans  *,  savoir  : 

Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'art.  1 5 ,  à 
l'exception  des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés ,  en 
vei'tus  de  l'art.  3^  ,  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar; 
les  territoires  cédés  à  la  Prusse  ,  par  S.  M.  Rritannique  , 
roi  de  Hanovre  ,  par  l'art.  29  -,  la  partie  du  département  de 
Fulde  et  les  territoires  y  compris ,  indiqués  à  l'art.  4o  '■>  1^ 
ville  de  Wetziar  et  son  territoire  ,  d'après  l'art.  l\i  \  le 
grand-duché  de  Rerg  _,  avec  les  seigneuries  de  Hardenbei'g  , 
Brock^  Styrum  ,  Schocller  et  Odeuthal,  lesquelles  ont  déjà 
appartenu  au  dit  duché  ,  sous  la  domination  Palatine  ;  les 
districts  du  ci-devant  Archevêché  de  Cologne  qui  ont  ap- 
partenus, en  dernier  lieu,  au  grand-duchc?  de  Berg -,  le  du- 

:^o 
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ché  Je  Wt'slphalif  .  ainsi  qu'il  a  rlé  posscklé  par  S.  A.  R.  le 
erand-tluc  tlt--  Hessc  ;  le  comte  do  Dorlnunul  -,  la  princi- 
pauté de  Corbeye;  les  districts  médiatises^  spécifiés  à  l'art.  43. 

Les  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Nassaii-Dietz 
ayant  été  cédées  à  la  Prusse  par  S.  M.  le  roi  des  P.iys  Bas, 
et  une  partie  de  ces  possessions  ,  ayant  été  échangée  con- 
tre des  districts  appartenant  à  LL.  AA.SS.  les  duc  et  prince 
de  Nassau  ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété .  et  réunira  à  sa  monarchie  :  i  °.  La  prin- 
cipauté de  Siegen  ,  avec  les  baiMagts  de  lîurbach  et  iNcun- 
kirchen,  à  l'exception  d'une  partie  renfermant  ia,ooohd- 
bitans  ,  qui  appartiendra  au  duc  et  prince  <le  Nassau  ;  2°.  Les 
bailla^fs  de  Hohen-Sohus  ,  GrcllVuslcin  ,  BrannfVIs,  Frens- 
ber"  ,  Fnedewald  ,  Schonstfin  ,  Schiinbi'rg  ,  AlU-nkirchen  , 
Altcnwied  ,  Dierdorf,  Neuerbourg,  Linz  ,  Ilanunei'stein  avec 
Engers  et  Ileddesdorl ,  la  ville  et  lerritoii*e  (banlieue  .  Ge- 
marhunc)  dr  Ncuv/icd  ,  la  paroisse  de  Hani,  appartenant 
au  baillagc  d<'  Hachenbourg,  la  paroisse  de  llochausen  , 
faisant  partie  du  baillage  dc  Hersbach  ,  et  les  parties  des 
baillages  de  Vallendar  et  Ehrenbreitstein  ,  sur  la  rive  dmile 
du  Khin  ,  désignés  dans  la  coiivcnlinn  conclue  cntn-  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  SS.  les  duc  cl  prince  de  Nassau 
annexée  au  présent  traité. 

Art.  a5.  S.  M  l<'  mi  de  Prusse  posst'dera  de  mômc  en 
loulr  propriété  (  t  souvrritinrté  1rs  pays  silmfssur  la  rive  gau- 
che du  lUiinet  compris  dans  la  frotitirre  ci-après  désigiuk;  : 

Cette  frontière  conimencerfl  sur  le  Uhin  ,  à  Hingen*,  elle 
n.-monlrra  de  là  le  cH)ur<(  de  la  Nnhc  ius((u'nu  confluent  de 
eetlt'  rivière  avec  la  (rlan  ;  puis  l.i  (d.in  jusi|u'.iu  village 
de  Médart  au-deMous  dr  Lnulmi  k(  n  ,  les  villes  «li-  Kn-ulx- 
nach  cl  de  Mrisenheiin  ,  nvei;  li  urs  banlieues  ,  ap|)nrtien- 
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ïlront  en  entier  à  la  Prusse,  mais  Lauterecken  et  sa  banlieue 
resteront  en  dehors  de  la  frontière  prussienne.  —  Depuis 
le  Glan^  cette  frontière  passera  par  Médart ,  Merzweiler , 
Langweiler,Nieder  et  Ober-Feckenbach  ,Ellenbach,Cveun- 
chenborn  ,  Ausweiler ,  Cronweiler ,  Nieder-Brambach ,  Bur- 
bach ,  Bosch weiler ,  Heubweiler ,  Hambach ,  et  Rintzenberg, 
jusqu'aux  limites  du  canton  de  Hermeskeil  ;  les  susdits  en- 
droits seront  renferme's  dans  les  frontières  prussiennes,  et 
appartiendront ,  avec  leurs  banlieues ,  à  la  Prusse. 

De  Rinlzenberg  jusqu'à  la  Sarre,  la  ligne  de  de'marca- 
tion  suivra  les  limites  cantonnales,  de  manière  que  les  can- 
tons de  Hermeskeil  et  Conz  (le  dernier  toutefois  à  l'ex- 
ception des  endroits  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarre  ) 
resteront  en  entier  à  la  Prusse,  pendant  que  les  cantons 
Wadern ,  Merzig  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la 
frontière  prussienne. 

Du  point  où  la  limite  du  canton  Conz ,  au-dessus  de 
Gomlingen,  traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Sarre, 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Moselle  ;  ensuite  elle  re- 
montera la  Moselle  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Sur,  cette 
dernière  rivière  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Our  ,  et  l'Our 
jusqu'aux  limites  de  l'ancien  de'partement  del'Ourthe.  Les 
endroits  traversés  par  ces  rivières  ne  seront  partage's  nulle 
part,  mais  appartiendront  avec  leur  banlieue  à  la  puissance 
sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits 
sera  située.  Les  rivières  elles-mêmes ,  en  tant  qu'elles  for- 
ment la  frontière  ,  appartiendront  en  commun  aux  puis- 
sances limitrophes. 

Dans  l'ancien  déj)artement  de  l'Ourlhe  ,  les  cinq  cantons 
de  St.-Vilh  ,  Malmedy,  Grouenbourg,  Schleyden  et  Eupen, 
avec  la  pointe  avancée  du  canton  d'Aubel ,  au  midi  d'Aix- 

3o. 
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la-Chapclle  ,  appartiendront  à  la  Prusse  ,  et  la  frontière 
suivra  cclK'  de  ces  cantons-,  de  manière  qu'une  ligne  tirée 
du  midi  au  noi'd  coupera  la  dite  pointe  du  canton  d'Aubcl 
et  se  prolongera  jus(]u'au  point  de  contact  des  trois  anciens 
departemens  de  l'Ourthe  ,  de  la  Meust^Iulericurc  et  de  la 
Roer,  En  partant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne 
qui  sépare  ces  deux  derniers  departemens  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  atteint  la  rivière  de  VVorm  (ayant  son  embouchure  dans 
la  Roer) ,  et  longera  celte  rivière  jusqu'au  point  où  elle 
touche  de  nouveau  aux  limites  de  ces  deu\  departemens  . 
poursuivra  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensbcrg  ,  re- 
oiontera  de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillensbcrg  à  la 
Prusse,  et  coupant  le  canton  de  Sillard  en  deux  parties  à 
peu  près  égales ,  de  manière  que  Sittard  cl  Sustcren  restent 
à  gauche,  arrivera  à  l'ancien  territoire  hollandais  ;  puis-, 
suivant  l'ancienne  frontière  de  ce  territoire  jusqu'au  jKiiut  où 
celle-ci  touchait  à  l'ancienne  principauté  autrichienne  de 
Gueldre  ,  du  c«*»lé  «le  Rurcmonde  ,  et  se  dirigeant  vers  le  point 
le  plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de  Swalmen, 
elle  continuera  à  embrasser  ce  territoire 

Enfin  elle  va  joindre,  en  parlant  du  |)uiiil  le  plus  oriental, 
celte  autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  V'enUu», 
sans  renfermer  celte  ville  en  son  territoire.  Ue  là,  jus(|u'à 
l'ancienuc  frontière  hollandaise  près  de  Mook ,  situé  au- 
dessous  de  (f<-nep ,  elle  suivra  le  coui-s  de  la  Meuse  à  une 
distance  de  la  live  droite  telle  qui*  tous  les  endroits  (pii  ne 
sont  pas  ('-loigoés  du  celte  rive  de  plus  de  mille  [M-rchcs 
d'Allemagne  {Jihcinliiwlische  liuiJicn)  apparlicn<lront 
avec  leurs  banlieues  au  Royaume  des  Pays-Bas,  hien  enlenilu 
toutefois,  (piant  a  la  rt-ciprocitr  <le  ce  principe,  qu'.iucuu 
point  de  la  rive  de  la  Mi-use  ue   fasse  partie   du   territoire 
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prussien ,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  huiS  cents  perches 
d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne,  qui  vient  d'être  décrite  atleintl'an- 
cienne  frontière  hollandaise  jusqu'au  Rhin ,  cette  frontière 
restera  pour  l'essentiel  telle  qu'elle  était  en  i  ygS  entre  Glèves 
et  les  Provinces-Unies,  Elle  sera  examinée  par  la  commission 
qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  gouvernemens 
pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  limites  tant  du 
Royaume  des  Pays-Bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
désignées  dans  les  articles  66  et  68 ,  et  cette  commission 
réglera ,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions hydrotechniques,  et  autres  points  analogues,  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels 
des  Etats  prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Celte  même 
disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les  dis- 
tricts de  Kyfwaerdl ,  Lobilh  et  de  tous  les  territoires  jusqu'à 
Kekerdom. 

Les  endroits  Huissen,  Malbourg,  le  Limers  avec  la  ville 
de  Sevenaer,  et  la  seigneurie  de  Weel  feront  partie  du 
Royaume  des  Pays-Bas  ,  et  S.  M.  Prussienne  y  renonce  à 
perpétuité  pour  elle  et  tous  ses  descendanset  successeurs. 

8.  M.  le  roi  de  Prusse ,  en  réunissant  à  ses  Etats  les  provinces 
et  districts  désignés  dans  le  présent  article,  entre  dans  tous 
les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  en- 
gagemens  stipulés  par  rapport  à  ces  pays  détachés  de  la  France, 
dans  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  1814. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin  , 
jusqu'au-dessus  de  la  ville  de  Cologne  qui  se  trouvera  en- 
core comprise  dans  cet  arrondissement ,  porteront  le  nom 
de  grand-duché  du  Bas-R.hin  ,  et  S,  M.  en  prendi-a  le  titre. 

Art.   i»6.  S.  M.  le  Roi   (lu  rovauuie-uui  de   la  Grande- 
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Bretagne  cl  d'Irlande,  ayant  substitue  à  son  ancien  titre 
d'electeurdu  Saint  Empire  Romain,  celui  de  roi  de  Hanovre, 
et  ce  titre  ayant  e'té  reconnu  par  les  puissances  de  l'Europe 
et  par  les  princes  et  villes  libres  de  l'AUeiuagne,  k's  pays 
qui  ont  composé  jusqu'ici  l'electorat  de  bruuswick-Luue- 
bourg  ,  tels  que  leurs  limites  ont  été  reconnues  et  fixées 
pour  l'avenir  par  les  articles  suivans ,  formeront  doréna- 
vant le  royaume  de  Hanovre. 

Art.  27,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Ha- 
novre ,  pour  être  possédés  par  S.  M.  et  ses  successeurs  en 
toute  pro[)riété  et  souveraineté  : 

1°,  La  principauté  de  Hildesheim  qui  passera  sous  la  do- 
mination de  S..  M.  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges 
avec  lesquelles  la  dite  principauté  a  passé  sous  la  domi- 
nation prussienne  ;  T\  la  ville  et  le  territoire  de  Goslar  ; 
3°.  la  principauté' d'Ost-Frisc,  y  compris  le  pays  dit  le  llar- 
linger-Land ,  sous  les  conditions  récipro([uenient  stipulées 
à  l'art.  3o  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le  commerce  par 
l(.'  port  d'Embdiii.  Les  états  de  la  principauté  conserve- 
ront leurs  droits  et  pri>il('ges  ^  4"-  le  comté  inlerieur  (TV/e- 
dere  Grafschaft)  de  Liugen  ,  et  la  partie  de  la  principauté 
de  Miinsler  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté  et  la 
partie  d(!  Hlieina-Wolbcck ,  occupée  par  le  gouvertiemont 
lianovri(>n.  Mais  comme  01»  est  convenu  (p»e  le  royaume 
de  Hanovre  obtiendra  |>ar  cette  cession  ,  un  agrundisscmeat 
ntiferniant  une  |>opulati()n  de  un,ooo  Ames,  et  que  le  comté 
inférieur  <lr  I^iii^'cn  «  t  la  partie  de  la  jtrititipaulé  «le  Miitjsler 
ici  meiillonm'f  poiirniirnt  ntr  pas  n-puudn;  à  celte  c<indi- 
tion,  S.  M  le  riii  de  l'riLvsc  .s'engage  à  faire  élendic  l.i  liqui- 
de démarcation  dans  l.i  prinrip  itih'  lie  Miirisicr  .nilaiil  ({n'd 
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sera  nécessaire  pour  renfermer  la  dite  population.  La  com- 
mission que  les  gouverncmens  prussien  et  hanovrien  nom- 
meront incessamment  pour  proce'derà  la  fixation  exacte  des 
limites  sera  spécialement  chargée  de  l'exécution  de  cette 
disposition. 

S.  M.  prussienne  renonce  à  perpe'tuité  pour  elle  ,  ses 
descendans  et  successeurs  aux  provinces  et  territoires  men- 
tionnes dans  le  présent  article  ,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui 
y  sont  l'elatifs. 

Art,  28.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité  pour 
lui,  ses  descendans  et  successeurs  à  tout  droit  et  prétention 
quelconque  que  S.  M.  pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain 
de  l'Eichsfeld ,  former  sur  le  chapitre  de  St.- Pierre  dans 
le  bourg  de  Noerten  ,  ou  sur  ses  dépendances,  situées  dans 
le  territoire  hanovrien. 

Art.  29.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  roi  de  Hanovre ,  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  ,  pour  être  possédés  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté par  lui  et  ses  successeurs  :  1°.  La  partie  du  duché  de 
Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe  ^  avec  les 
villages  lunebourgeois  situés  sur  la  même  rive  ;  la  partie 
de  ce  duché  sur  la  rive  gauche  demeure  au  royaume  de  Ha- 
novre. Les  états  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la 
domination  prussienne  conserveront  leurs  droits  et  privi- 
lèges ,  et  nommément  ceux  fondés  sur  le  reccs  provincial 
du  i5  septembre  1^02  ,  confirmé  par  S.  M.  le  roi  de  la 
(irande -Bretagne  ,  actuellement  régnant,  en  date  du  21 
juin  1765  ;  2°.  le  baillage  de  Klocze  ;  3°.  le  baillage  d'El- 
bingerode  ;  4°-  'es  villages  de  Rudigershagen  et  Ganseteich  ; 
5°.  le  baillage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Brilauni(pi<'  .  roi  di^  Hanovre  ,  renonce  à  perpétuité 
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pour  elle,  ses  descendans  et  successeurs,  aux  provinces  et 
districts  compris  dans  le  pre'seut  article ,  ainsi  qu'à  tous  les 
droits  cpi  y  sont  relatifs. 

Art.  3o.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Britannique, 
roi  de  Hanovre,  animes  du  désir  de  rendre  cnlièrcmonl  ("qaux 
et  communs  à  leurs  sujets  respectifs  ,  les  avantaires  du  com- 
merce de  rCms  et  du  port  d'Embdcn  ,  conviennent  à  cet 
égard  de   ce  qui  suit  : 

I.  Le  gouvernement  Ilanovrien  s'engage  à  faire  exé- 
cutera ses  frais  dans  les  années  de  i8i5  et  1816,  les  tra- 
vaux qu'une  commission  mixte  d'experts,  qui  sera  nommée 
immédiatement  par  la  Prusse  et  le  Hanovre  ,  jugera  néces- 
saires pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems, 
de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et 
d'entretenir  constamment  cette  partie  de  la  rivière  dans 
l'étal  dans  lequel  les  dits  travaux  l'auront  mise ,  pour  l'a- 
vantage de    la   navigation. 

VI.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  et  d'cx- 
jiorter,  par  le  port  d'Embdcn  ,  toutes  denn-es,  productions 
et  raarcliandises  quelconques,  tant  naturelles  (ju'nrtificiel- 
les,  et  de  tenir  dans  la  ville  il'I^uibden  des  magasins  pour 
y  dé[)OS«.'r  les  dit(S  marcliandises  durant  deux  ans  ,  à  dater 
de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient 
asfiuji.lli.s  à  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont 
soumis  ceux  des  sujets  banovriens  eux-mêmes. 

3.  I^'s  navires  prussiens,  ainsi  (|ue  les  négoeians  prussiens  , 
ne  |uiirr()ut  |)our  la  navigation  ,  l'exportation  ou  l'impor- 
tation des  marcbatidises  ,  ainsi  (pie  pour  le  magasinage  , 
d'«uln'8  jM-éigr.s  ou  droits  quelconcpies  que  ceux  auxrjucls 
M-ronl  tenuH  lr<  sujets  li.inovrien.s  eux-mêmes.  C«'s  péages 
«l  droits  MTfinl  n-glés  d'un  couimun  nerord  «  iitir  la  l*ni»sr 
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et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  à  l'avenir 
que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés  spé- 
cifiées ici,  s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui 
navigueraient  sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui  reste 
à  S.  M.  prussienne. 

4-  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir 
des  négocians  d'Embden  pour  le  trafic  qu^ils  font  pour  le 
dit  port }  et  il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs 
marchandises  à  Embden  ,  soit  avec  les  habitans  de  cette 
ville,  soit  avec  des  étrangers  ,  sans  payer  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens,  et  qui 
ne  pourront  être  haussés  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  de  son  côlé ,  s'engage  à  accorder 
aux  sujets  hanovriens  la  libi'e  navigation  sur  le  canal  de  la 
Steknitz  ,  de  manière  qu'ils  n'y  soient  tenus  qu'aux  mêmes 
droits  qui  seront  payés  par  les  habitans  du  duché  de  Lauen- 
bourg.  S.  M.  prussienne  s'engage  en  outre  d'assurer  ces 
avantages  aux  sujets  hanovriens ,  dans  le  cas  que  le  duché 
de  Lauenbourg  fût  cédé  par  elle  à  un  autre  souverain. 

Art  3r.  S.  M,  le  roi-de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriaude  ,  roi  de  Hanovre  , 
consentent  mutuellement  à  ce  qu'il  existe  trois  routes  mi- 
litaires par  leurs  Etats  respectifs',  savoir  :  i°.  Une  de  Hal- 
berstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Minden  ;  2°.  Une  se- 
conde de  la  Vieille -]Marclie  par  Gifhorn  et  Ncustadt  à 
Minden  ;  3°.  une  troisième  d'Osnabriick  par  Ippenburen  et 
l\heina  à  Benlheim  :  les  deux  premières  en  faveur  de  la 
Prusse,  et  la  troisième  en  faveur  du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernemens  nommeront  sans  délai  une  com  - 
mission  pour  faire  dresser  d'un  commun  accord  les  règle- 
m(;ns  nécessaires  pour  les  dites  roules. 
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Art.  3a.  Le  baillage  de  Meppen  ,  appartenant  au  duc 

d'Ai-embcrg,  aiusi  que  la  partie  de  Rheiiia-Wolbeck ,  ap- 

parteuant  au  duc  de  Looz-Gorffvvarem  ,  qui  dans  ce  moment 

se  trouvent  provisolix-nient  occupes  par   le  gouvernement 

ha  no  V  rien  ,  seront  places  dans  les  relations  avec  le  royaume 

de  Hauovre  que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemairne 

o 

réglera  pour  les  territoires  médiatises.  Les  gouvernemens 
prussien  et  hanovrien  s'étaut  néanmoins  réservé  de  convenir 
dans  la  suite,  s'il  était  nécessaire  ,  de  la  fixation  d'une  autre 
frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de  Looz- 
Corswarcm ,  les  dits  gouvernemens  chargeront  la  commis- 
sion (pi'ils  nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du 
comté  de  Lingen  ,  cédée  au  Hanovre,  de  s'occuper  de  l'objet 
susdit,  et  de  fixer  définitivement  les  frontières  de  la  partie 
du  comté  appartenant  au  duc  de  Looz-Corswarem,  qui  doit  ^ 
ainsi  qu'il  est  dit,  être  occiqM'e  par  le  gouvernement  hano- 
vrien. 

Les  rapports  enti-e  le  gouverocment  de  Hanovre  et  le  comté 
«le  Bentheim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  pir  les  traités 
d'hypothtfpie  existant  entre  S.  M.  Brilannicpie  et  le  comté 
de  iiiiillieim,  et  a[)rès  (pie  les  droits  (|ui  «léeoTilent  de  ce 
traité  seront  éteints,  le  comté  de  Bentheim  se  trouvera  eu- 
vers  le  royaume  de  Hanovix*  dans  les  relations  que  la  cousli- 
lutioii  lédéralive  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires 
médiat  iM-s. 

Ail.  .{J.  8a  M.  Brilannii|iie  roi  d'il.iiinMf .  aiiii  de  con- 
courir au  vœu  de  S.  M.  Prussienne,  de  procurer  un  arron- 
disM'ini  ni  de  territoire  convenable  à  S.  A.  S.  le  «lue  «l'Ol- 
•  leiibourg  ,  proiiiel  de  lui  i  édi  r  un  district  i*enfermanl  une 
|M>pul<ilioii   (II-    I  itiq    iiiilli     li.ilnl.iiis. 

Art.  34.  S.  A.  S.  le  dur  de  Holslein- Oldenbourg  prendra 
I»-  liln-  Ar  grand  duc  d'(  )|(lt  ni» mr^. 
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Art.  35.  L.  A.  S.  les  ducs  de  Mecklenbourg-Schwërin 
etdeMecklenbourg-Strélilz  prendront  les  litres  de  grands- 
ducs  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  Strélitz, 

Art.  36.  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  prendra 
le  titre  de  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 

Art.  37.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cédei'a  de  la  masse  de  ses 
États ,  tels  qu'ils  ont  e'té  fixe's  et  reconnus  par  le  présent 
traité  ,  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  des  districts 
d'une  population  de  cinquante  mille  habitans  ,  ou  contigus 
ou  voisins  de  la  principauté  de  Weimar. 

S.  M.  prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  R. 
dans  la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  re- 
mise en  vertu  des  mêmes  stipulations,  des  districts  d'une  po- 
pulation de  vingt-sept  mille  habitans. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar ,  possédera  les  susdits 
districts  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira 
à  perpétuité  à  ses  Etals  actuels. 

Art.  38.  Les  districts  et  territoires  qui  doivent  être  cédés 
à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  en  vertu  de  l'arl. 
précédent,  seront  déterminés  par  une  convention  particu- 
lière, et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  conclure  cette 
convention,  et  à  faire  remettre  à  S.  A.  R.  les  susdits  dis- 
tricts et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  traité  conclu  à  Vienne  le 
i'^'".  juin  181 5,  entre  S.  M.  prussienne  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc. 

Art.  3g.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  toutefois,  dès-à-pié- 
sent ,  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.  dans  le  terme 
rie  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  susdit  traité, 
les  districts  et  Iciriloires  suivans;  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn   avec   la   ro.serv<'  qn«    !*> 
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baillagc  Je  Wanderslcben ,  ;jppartenant  à  Untcrgleichen  . 
uc  soit  point  compris  dans  celte  cession  ; 

La  seigneurie  inférieui-e  {Niedere  Herrscïuift)  île  Kra- 
nichfeld ,  les  commanderies  de  l'Ordre  Teii tonique  Zwiilzen , 
L«lu-steii  et  Liebsliidt  avec  leui-s  revenus  domaniaux,  les- 
«juelles  faisant  partie  du  baillage  d'Eckarlsberge ,  forment 
désenclaves  dans  le  territoire  de  Saxe-Weimar;  ainsi  que 
toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté  de 
Weimar  et  appartenant  au  dit  baillage  ; 

Le  baillage  de  Tautenbourg ,  à  l'exception  de  Droizen  , 
Goi-sclien  ,  Wetliabourg  ,  Wcttersclieid  et  Moliscliutz ,  qui 
resteront  à  la  l^russe  \ 

Le  village  de  Remssla  ,  ainsi  (jue  ceux  de  Kleinbrembach 
et  lîerlsledt ,  enclavé  dans  la  principauté  de  Weimar  et 
appartenant  an   terriloiie  d'I'.rlurl; 

La  propriété  des  villages  île  liiscliollsroda  et  l'robsleizella, 
enclavés  dans  le  territoire  d'Kisenaili  ,  ilunt  la  sonveraimlé 
appartient  déjà  à  S.  A.  K.  le   grand  duc. 

La  po|)ulation  de  ces  di(îérens  districts  entrera  dans  celle 
iV's  cin({uante  mille  âmes,  assurée  à  S.  A.  W.  le  grand-duc, 
par  l'art,  .^'j ,  et  eu  sera  décompti'c. 

Arl. /|0.  Le  déparleuM'ut  de  Tuldc,  avec  les  lerriloins 
t\t-  r.iii<'i«'nrie  noblesse  imniédinlt-  qui  m-  Irnuvtul  conqjris 
ai  liielirment  sous  l'administration  provisoire  de  ee  dépar- 
lemenl,  savoir  :  Mansbacli,  Buclienau  ,  W'erds ,  Lengsield, 
à  l'rxK  ption  toulefiiis  des  baillagcs  et  territoiirs  suivons, 
savoir  :  li-i  bailloges  de  llanunclbourg,  aver'i'liulbaet  Saleck, 
Hniki  iiAU ,  avec  Mollrn ,  S.iulniiinster,  avec  ljr/.el  et  Sonner/, 
de  la  pallie  du  baillage  de  UilM'r&lein ,  «pii  renferme  les 
\illage»  de  H.illi  n  ,  Ununl  .  Dirlj^es,  Kin<llirt  ,  Li«'bliarl7,  , 
Mel|MT/.,  OlNT-liurnliardl,  Sailïerla  et  Tliaid.  n  ,  ainsi  qm 
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du  domaine  de  Holzkirclien ,  enclavé  dans  le  grand-duché 
de  Wiirzbourg,  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  la 
possession  lui  en  sera  remise  dans  le  terme  de  trois  se- 
maines, à  dater  du  i^"".  juin  de  cette  année. 

S.  M.Prussienne  promet  de  se  charger,  dans  la  propor- 
tion de  la  partie  qu'elle  obtient  par  le  présent  article,  de 
la  part  aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  possesseurs 
du  ci-devant  grand  duché  de  Francfort  auront  à  remplir, 
et  de  transférer  cet  engagement  sur  les  princes  avec  les- 
quels S.  M.  ferait  des  échanges  ou  cessions  de  ces  districts 
et  territoires  Fuldois. 

Art.  4'-  Les  domaines  de  la  principauté  de  Fulde  et 
le  comté  de  Hanau  ,  ayant  élé  vendus  sans  que  les  acqué- 
reurs se  soient  acquittés  jusqu'ici  de  tous  les  termes  du 
paiement,  il  sera  nommé  par  les  princes  sous  la  domination 
desquels  passent  les  dits  pays,  une  commission  pour  régler 
d'une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire , 
et  pour  faii'e  droit  aux  réclamations  des  acquéreurs  des 
dits  domaines.  Cette  commission  aura  particulièrement  égard 
au  traité  conclu  le  2  décembre  18 13,  à  Francfort,  entre  les 
puissances  alliées  et  8.  A.  R.  l'électeur  de  liesse,  et  il  est 
posé  en  principe  que ,  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était 
pas  maintenue  ,  les  sommes  déjà  payées  seront  restituées 
aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  obligés  de  sortir  de  posses- 
sion que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  et  en- 
tier effet. 

Art.  42.  La  ville  de  Wetzlar,  avec  son  territoire,  passe 
en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 
Art.  43.  Les  districts  médiatisés  suivans_,  savoir  :  les  pos- 
sessions que  les  princes  de  Saim-Saim  et  Salm-Kyrbourg  ; 
les  comtes  dénommés  les  Hhein-und  TVildgrafeii ,  et  le  duc 
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de  Crov  ont  nbUuucs  par  le  iccès  principal  île  la  ilépula- 
lation  exliaorJinairo  de  l'Empire,  du  a5  février  i8o3  ,  dans 
l'ancien  cercle  de  Weslphalie  ,  ainsi  que  les  seigneuries 
d'AiilioIt  et  de  Geluuen  ,  les  possessions  du  duc  i\c  Looz- 
CtTSWarem  ,  (jui  se  trouvaient  dans  le  même  cas  (en  autant 
qu'elles  ne  sont  point  placées  sous  le  gouvernement  hano- 
vrien) ,  le  comté  de  Sleinfurt,  apparteuant  au  comte  de 
Benllicim-Benibcim,  le  comté  de  Rekliugshauscn  ,  appar- 
tenant au  duc  d'Aremberg ,  les  seigneuries  de  Rbeda ,  Gu- 
terslob  et  Gronau,  appartenant  au  comte  de  Benlheim- 
Tecklenbourg ,  le  comté  de  Rittbcrg  ,  appartenant  au  prince 
de  Kaunitz,  les  seigneuries  de  Neustadt  et  de  Gimborn, 
appartenant  au  comte  de  \Valinoden  ,  et  la  Sî-igneurie 
de  liombourg ,  appartenant  aux  princes  de  Sayn-Witt- 
geustein  ,  Berlt  bourg  ,  seront  placées  dans  les  relations 
avec  la  monarchie  Prussienne  (jue  la  conslilution  fédéra- 
live  de  l'Alltmagne  n'glera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  possessions  de  rancieune  noblesse  immédiate  ,  en- 
clavéts  daus  le  territoire  prussien ,  et  nommément  la  sei- 
gneurii'  de  \N  ililrnln  rg  dans  le  gnind-duclié  de  Bi'rg  et 
la  barouie  de  Scliaueu  dans  la  priiuipaule  de  Ilalbcrsladl. 
appartiendront  à  la  monarchie  prussienne. 

Art.  4i-  î>-  ^ï  !•'  'oi  de  Bavière  possédera  pour  lui  ,  s<'s 
hérilit-rs  rt  sui(<s.s(  nrs  en  toute  proprii'-lé-  et  souvemineli- 
le  gran(l-<luehé  de  \N  lir/.bonrg  ,  lel  <ju'll  tut  possc-di-  par 
S.  A.  1  l'urchijluc  Ferdinand  d'Aulriehe,  «t  la  princi|>aiité 
d'AMhalTeubourg  l<  11»-  «[u'elle  a  fait  partie  du  grand-du- 
ché d)r  Francfort  ,  sous  l,i  dénotniniilion  de  drp.irli  nient 
d'Aichallinbourg. 

Art.  45'  A  l'égard  de»  droit >  «t  prtTogatives  et  dr  la 
«usteiitation  du  Prince-PriMiHt  «oniiuf  nneu  n  prince  eeelé- 
siastique  ,    il  mt  «m'-lé 
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1.  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles 
du  recès  qui,  en  i8o3,  ont  réglé  le  sort  des  Princes  sécu- 
larisés, et  à  ce  qui  a  été  pratiqué  à  leur  égard. 

2.  Il  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  i^'.  juin  i8i4,  la 
somme  de  cent  mille  florins,  payables  par  trimestre  ,  en  bon- 
nes espèces,  sur  le  pied  de  vingt-quatre  florins  au  marc  , 
comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  souverains  ,  sous  la 
domination  desquels  passent  des  provinces  ou  districts  du 
grand-duché  de  Francfort ,  dans  la  proportion  de  la  partie 
que  cliacun  d'eux  en  possédera. 

3.  Les  avances  faites  par  le  Prince-Primat  de  ses  propres 
deniers  à  la  caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde  ,  telles 
qu'elles  seront  liquidées  et  prouvées ,  lui  seront  restituées 
à  lui  ou  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les 
souverains  qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  for- 
ment la   principauté  de   Fulde. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés 
appartenir  à  la  propriété  particulière  du  Prince-Primat  , 
lui  seront  rendus. 

5.  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort ,  tant 
civils  et  ecclésiastiques  que  milUaires  et  diplomatiques ,  se- 
ront traités  conformément  aux  principes  de  l'art.  5q  du  recès 
de  l'Empire^  du  26  février  i8o3^  et  les  pensions  seront 
payées  proportionellement  par  les  souverains  quienti'cnt  dans 
la  possession  des  états  qui  ont  formé  le  dit  grand-duché  ,  à 
dater  du   i«'.  juin   1814. 

6.  Il  sera  sans  délai  établi  une  commission  ,  dont  les  dits 
souverains  nomment  les  membres ,  pour  régler  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'exécution  des  dispositions  renfermées  dans  le 
présent  article. 
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7.  II  est  cnltndu  ,  qu'en  vertu  de  cet  arran<;[emcnt  toute 
prétention  qui  pourrait  être  élevée  euvei-s  le  Prince-Primat, 
en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Francfort ,  sera  éteinte  ,  et 
qu'il  ne  pourra  être  inquiété  par  aucune  réclamation  de 
cette  nature. 

Art.  4^-  La  ville  de  Francfort,  avec  sou  tcrritoin^  tel 
qu'il  se  trouvait  en  i8o3  ,  est  déclarée  libre  ,  et  fera  par- 
lie  de  la  ligue  germanique.  Ses  inslilutions  seront  basées 
sur  le  principe  d'une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les 
difléreus  cultes  de  la  religion  chrétienne.  Celte  égalité  de 
droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques  ,  et  sera 
observée  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministra lion. 

Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  l'établis- 
sement de  la  constitution ,  soit  sur  son  maintien ,  seront 
du  ressort  de  la  Diète  germanique, et  ne  pourront  être  dé- 
cidées que  par  elle. 

Art.  47-  î>-  A.-  ^'-  le  grand-duc  de  liesse  obtient  en 
échange  du  duché  de  VVeslphalie ,  (jui  est  cédé  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  un  territoire  sin-  la  rive  gauche  du  Rhin, 
dans  le  ci-devant  département  du  Mont-Tonnerre  ,  com- 
prenant une  population  de  cent-(|uarante  mille  habitans. 
S.  A.  U.  possédera  ce  territoire  en  toute  souveraineté  t-l 
propiiéli-  ;  elle  obtiendra  de  même  la  propriété  de  la  partie 
de&  salines  de  Kreutzuach  située  sur  la  rive  gauche  i\r  1m 
^alic  -,  la  souveraineté  en  restera  à  la  Prussi*. 

Ail.  jH.  Le  I^andgrdvedc  liesse  llombourg  est  réinlégni 
dans  U's  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  polili(pu'S 
dont  il  u  été  privi-   par  .suite  de  la  Conlédt-r.ition  lUiénane. 

Art.  4i>-  Il  *'>l  réiM'rvé  dans  h-  ci-devant  départi  ment  de 
la  Surre ,  sur  le»  IVoutièrw  des  Ktatsde  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
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un  district  comprenant  une  population   de   soixante-neuf 
mille  âmes  dont  il  sera  disposé  de  la  manière  suivante  : 

Le  duc  de  Saxe-Gobourg  et  le  duc  d'Oldenbourg  ob- 
tiendront, chacun ,  un  territoire  comprenant  vingt  mille  ha- 
bitans  ;  le  duc  de  Mecklenbourg-Stre'litz  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Hombourg ,  chacun  ,  un  territoire  comprenant 
dix-mille  habitans.  Et  le  comte  de  Pappenheim ,  un  territoire 
comprenant  neuf  mille  habitans. 

Le  territoire  du  comté  de  Pappenheim  sera  sous  la  souve- 
raineté de  S.  M.  Prussienne. 

Art.  5o.  Les  acquisitions  assignées  par  l'article  précédent 
aux  ducs  de  Saxe-Cobourg  ,  Oldenbourg ,  Mecklenbourg- 
Stre'litz,  au  Landgrave  de  Hesse-Hombourg,  n^étant  point 
contiguësà  leurs  Etats  respectifs^  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  roi  de  Prusse  promettent  d'employer  leurs 
bons  offices  à  l'issue  de  la  présente  guerre ,  ou  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettront ,  pour  faire  obtenir  par  des 
échanges  ,  ou  d'autres  arrangemens ,  aux  dits  princes  ^  les 
avantages  qu'elles  sont  disposées  à  leur  assurer.  Afin  de  ne 
point  trop  multiplier  les  administrations  des  dits  districts  , 
il  est  convenu  qu'ils  seront  provisoirement  sous  l'adminis- 
tration prussienne ,  au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

Art.  5i.  Tous  les  territoires  et  possessions ,  tant  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  dans  les  ci-devant  départemens  de  la  Sarre 
ctdu  Mont-Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  départemens  de 
Fulde  et  de  Francfort,  ou  enclavés  dans  les  pays  adjacensmis 
à  la  disposition  des  puissances  alliées  par  le  Traité  de  Paris, 
•  du  3o  mai  i8i4,  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  les  articles 
du  présent  Traité ,  passent  en  toute  souveraineté  et  propriété 
sous   la  domination  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche. 

3i 
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Art.  52.  La  prinrip.uilé  iriseiibourg  est  plac<'0  sous 
la  souveraineté  de  S.  M.  Im[>érialc  et  Royale  Aposto- 
lique, et  sera  envers  elle  dans  les  rapports  que  la  consti- 
tution féderative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  Etats 
nie'diatisés. 

Art.  53.  L<'sprinees  somerains  cl  les  villes  libres  de  T  Alle- 
magne, en  comprenant  dans  celte  transaction  ,LL.1MM.  l'em- 
pereui'  d'Autriche ,  les  rois  de  Prusse  ,  de  Danemarc,  et  des 
Pavs-Bas ,  et  nomme'ment  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi 
de  Prusse  ,  pour  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  ont 
anciennement  appartenu  à  l'Empire  germanique  ;  le  roi  de 
Danemarc  ,  pour  le  duché  de  Holslein  ,  le  roi  des  Pays-Bas 
tK)ur  le  grand -dnclu"  de  Luxembourg ,  ('lablissrnl  enti'e 
fux  une  Confédération  jjerpéluelle  (jui  portera  le  nom  de 
Confédération-Germanique. 

Art.  54.  Le  but  descelle  Confédération  est  le  maintien 
de  la  sVireté  extérieure  et  inlf-rieure  de  l'Allemagne  ,  de 
l'indépendance  et  de  l'inviolubilité  des  états  confédéi*és. 

ArL   55.  Les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels, 
sont  égaux  en  droits  ;  ils  s'obligent  tons  également  à  main 
tenir   l'acte  cpii   constitue   li-ur  union. 

Art.  56.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées 
ù  une  diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  vo- 
IcTf.nt  par  leurs  plénipotentiaires  ,  soit  individuellement  , 
soit  r(»ll<etivcm('nl  ,  «le  la  n)anière  siiivantr  ,  sans  préjudice 
de  leur  rang   : 

Aïiliiehc  I  vf»ix  ;  Prusse  i  ;  B.ivi«'r<*  1  ;  Saxe  1  ;  Hano- 
vre 1  ;  Wurtemberg  i  ;  Bade  1  ;  liesse- Electorale  1  ; 
Gr«nd-niieln'  d«-  Hesse  i  ;  Daneiuan  ,  pour  Ilolstein ,  i  ; 
Pays-Bo.i,  polir  Luxendxiurg,  1  ;  Maisons  grand-ducide  et 
dncalc  di;  Saxe  1  ;  Brnnawie  et  Nassau  1  ;  Meckl«'id)ourg- 
Sthwériu  et  Mecklenbourg-Strélil/,  i  ;  Ilolsleiu-Oldenbourg  , 
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Anhalt  et  Schwarzbourg  i  ;  Holien-Zollern  ,  Lichten- 
stein^Reuss,  Schaumbourg-Lippe  ,  Lippe  et  Waldeck  i; 
Les  villes  libres  de  Lûbeck ,  Francfort ,  Brème  et  Ham- 
bourg I.  Total    17  vois. 

Art.  Sy.  L'Autriche  présidera  la  diète  fédérative.  Chaque 
Etat  de  la  confe'dëration  a  le  droit  de  faire  des  propositions, 
et  celui  qui  préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans 
un  espace  de  temps  qui  sera  fixé. 

Art.  58.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter, 
ou  de  changemens  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la 
confédération  ,  de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte 
fédératif  même  ,  d'institutions  organiques  ou  d'autres  ar- 
rangemens  d'un  intérêt  commun  à  adopter,  la  diète  se  for- 
mera en  assemblée  générale ,  et  dans  ce  cas  la  distribution 
des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante  ,  calculée  sur  l'é- 
tendue respective  des  états  individuels  : 

L'Autriche  aura  4  voix*,  la  Prusse  4  '■,  la  Saxe  4  j  la  Ba- 
vière 4jle  Hanovi-e  4;  le  Wurtemberg  4;  Bade  3;  Hesse 
électorale  3  •,  grand-duché  de  Hesse  3  -,  Holstein  3  ;  Luxem- 
bourg 3  ;  Brunswick  2  -,  Mecklenbourg-Schwérin  2  ;  Nas- 
sau 2;  Saxe-Weimar  i  ;  Saxe-Gotha  i  -,  Saxe-Cobourg  r  ^ 
Saxe-Meinungen  i  ;  Saxe-Hildbourghausen  i  ^  Mecklen- 
bourg-Strélitz  i  ;IIoIstein-01denbourg  i  ;  Anhalt-Dessau  i  ; 
Anhalt-Bernbourg  i  -,  Anhalt-Kolhen  i  ;  Schwarzbourg- 
Sondershauscn  i  j  Schwarzbourg-Rudolstadt  i  ;  Hohenzol- 
lern-Hechin^en  i  ;  Lichtenstein  i  ;  Hohenzollern-Siegma- 
l'Ingen  i  ;  Waldeck  i;  Reuss  ,  branche  aînée,  i  ;  Reuss, 
branche  cadette ,  i  -,  Schauiubourg-Lippe  i  ;  Lippe  i  ;  la 
ville  libre  de  Liibcck  i  ;  la  ville  libre  de  Francfort  i  -,  la  ville 
de  Brème  i  -,  la  ville  libre  de    Hambourg  i.  Total    69  voix. 

La  diète  on  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  confédé- 
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ration,  exa minera  si  on  doit  accorilcr  quelques  voix  col- 
lectives aux   anciens  étals  de  l'Empire  médiatisc'S. 

Art.  59.  La  question  ,  si  une  alTaire  doit  êli*e  discutée 
r>ar  l'assemblée  générale  ,  conforménieut  aux  principes  ci- 
dessus  établis ,  sera  décidée  dans  rassemblée  ordinaire  à  la 
pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution 
qui  doivent  être  portés  à  l'assemblée  générale  ,  et  fournira 
à  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les 
rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des  voix  ,  tant  dans 
l'assemblée  ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale,  avec  la 
différence  toutefois  que  dans  la  première  il  suffira  de  la 
pluralité  absolue,  tandis  que  dans  l'autir  les  deux  tiere  des 
voix  seront  nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il 
y  aura  parité  de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  pn'si- 
dcnt  décidera  la  question.  Cependant  cbacjue  fois  qu'il  s'agira 
d'acceptation  ou  de  cliangemenl  de  lois  fondamentales  , 
d'institutions  organiques  ,  de  droits  individuels  ou  d'affaires 
de  ixligion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni  dans  l'as- 
send)lée  ordinaire  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente  ;  elle  peut  cependant ,  loi-sque 
les  objets  soumis  ù  sa  délibération  se  trouvent  terminés, 
s'ajourner  à  une  époque  fixe ,  mais  pas  au-delà  de  <]uatre 

mois. 

Toutes  les  (lisp()^itions  tdléiieurrs  relatives  à  l'ajourne- 
uicnt  et  à  l'exp-dilion  des  allaires  pressantes  qui  pourraient 
survenir  p4'ndant  rojourni'ment,  sont  réservées  à  la  diète, 
qui  »'cn  occu|K*rn  lors  de  la  n-daetion  des  lois  organi(|ues. 

Art.  'io.  Ouanl  à  l'ordn»  <luns  lequel  voteront  les  mem- 
l)ns  «le  la  eonltnlération  ,  il  est  arrêté  (jue,  tant  (pu-  la  diète 
«ra  occu|h;c  de  la  rédaction  des  lois  orgauiijues,  il  n')  auia 
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aucune  règle  à  cet  égard  -,  et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on 
observera  ,  il  ne  pourra  ni  prejudicier  à  aucun  des  membres  , 
ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des 
lois  organiques  ,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer 
cet  objet  par  une  règle  permanente^  pour  laquelle  elle 
s'écartera  le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'an- 
cienne diète ,  et  notamment  d'après  le  recès  de  la  députàtion 
de  l'empire  de  i8o3.  L'ordre  que  l'on  adoptera  n'influera 
d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des  membres  de 
la  confédération  hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

Art.  6i.  La  diète  siégera  à  Francfort  sur  le  Mein.  Son 
ouverture  est  fixée  au  i*'.  septembre  i8i5. 

Art.  62.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète  après  son 
ouverture,  sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la 
confédération,  et  de  ses  institutions  organiques  relativement 
à  ses  rapports  extérieurs  ,  militaires  et  intérieurs. 

Art.  63.  Les  états  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre 
non  seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  état 
individuel  de  l'union  en  cas  qu'il  fut  attaqué  ,  et  se  garantis- 
sent mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se 
trouvent  comprises  dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération  ,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l'ennemi ,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consen- 
tement des  autres. 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la 
guerre  sous  aucun  prétexte  ,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs 
différends  par  la  force  des  armes  ,  mais  à  les  soumettre  à  la 
diète.  Celle-ci  essayera  ,  moyennant  une  commission,  la  voie 
de  la  médiation  ;  si  elle  ne  réussit  pas^  et  qu'une  sentence 
jiU'idique  devienne  nécessaire  ,  il  y  sera  pourvu  p.ir  un  juge- 
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mrnl Austrdgal  {Austragalinstanz)  bien  organise,  anqiieî 
les  parties  litif;;anlcs  se  soumettront  sans  appel. 

Art.  6  j.  Les  articles  compris  sous  le  litre  de  dispositions 
particulières  ,  dans  l'acte  de  la  confédération  germanique  , 
tel  qu'il  se  trouve  annexe'  en  original,  et  dans  une  traduc- 
tion française,  au  présent  traité  gcne'ral .  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  textuellement  insérés  ici. 
Art.  65.  Les  anciennes  provinces-unies  des  Pays-Bas  et 
les  ci-devant  provinces  belgiques  ,  les  unes  et  les  autres 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  suivant,  formeront  con- 
jointement avec  les  pays  et  territoires  désignés  dans  le 
même  article,  sous  la  souveraineté  de  S.  A.R.  le  prince  d'O- 
range-Nassau,  prince-souverain  des  provinces-unies,  le 
royaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans  l'ordre  de  succession 
déjà  établi  par  l'acte  de  eonslilution  des  dites  provinci*- 
unics.  Le  titit;  et  les  prérogatives  de  la  dignité  rovale  sont 
reconnues  par  toutes  les  puissances  dans  la  maison  d'Orange- 
Nassau. 

Art.  &ô.  La  ligne  ,  conqirenanl  les  territoiiTS  qui  com- 
jKiseront  le  royaume  des  Pays-Bas  ,  est  (létermin«-e  de  la 
m.Miière  suivante.  Elle  part  de  la  mer  et  s'étend  le  long 
des  frontièn's  de  la  France,  du  coté  des  Pays-Bas,  t(>lles 
«|uMles  ont  ét('  rectifiées  et  fixées  par  l'art.  '^  ,  du  traité  de 
de  Paris  du  .Ir)  mai  ifti  j  .  juscpTA  la  Meuse,  et  ensuite  le 
lonj^  des  mêmes  fn)nlière.s  ,  iiiscju'aux  anciennes  limile.i 
du  duché  de  Luxend>ourg.  Delà  elle  suit  la  direction 
des  limitcA  entn*  (:<•  duché  et  l'ancien  l'vêehé  de  Lit'ge, 
jusqu'A  c«r  qu'elle  nrnronlre  (au  mi«li  dr  Dcinîlt)  les  limites 
occidentales  de  ce  canton  et  t\r  celui  de  Malnn"tly,  jusqu'au 
point  u\\  relie  dernièn-  nlleint  les  limites  entre  les  anciens 
déparliineD.H    de  l'Ourle   et  tir  la  I\(M'r  ;    elle  longe  ensuite 
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ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  c^les  du  canton 
ci-devaut  français  d'Eupen ,  dans  le  duché  de  Limbourg, 
et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  canton  ,  dans  la 
direction  du  Nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du 
ci-devant  canton  français  d'Aubel ,  se  joint  au  point  de 
contact  des  trois  anciens  de'partemens  de  l'Ourte ,  de  la 
Meuse  inférieure  et  de  la  Roer  ;  en  partant  de  ce  point, 
la  dite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  dépar- 
temens  jusque  là  où  elle  touche  à  la  Worm  (  rivière  ayant 
son  embouchure  dans  la  Roer),  et  longe  cette  rivière  jus- 
qu'au point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite  de  ces  deux 
départemens,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillens- 
berg  (ancien  département  de  la  Roer) ,  remonte  de  là  vers 
le  nord,,  et  laissant  Hillensberg  à  droite  et  coupant  le  canton 
de  Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales ,  de  manière 
que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien 
territoire  hollandais  ]  puis  laissant  ce  territoire  à  gauche, 
elle  en  suit  la  frontière  orientale  jusqu'au  point  où  celle-ci 
touche  à  l'ancienne  principauté  autrichienne  de  Gueldres, 
du  côté  de  Ruremonde ,  et  se  dirigeant  vers  le  point  le  plus 
oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de  Swalmen  ,  con- 
tinue à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre^  en  partant  du  point  le  plus  oriental , 
cette  autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo; 
elle  renfermera  cette  ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à  l'an- 
cienne frontière  hollandaise  près  de  Mook  ^  situé  au-dessous 
de  Gennep  ,  elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse  à  une  distance 
delà  rive  droite  telle  ^  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont 
pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allema- 
gne {Rfieiidaiulische  liuthenj  appartiendront  avec  leurs 
banlieiies  au  royaume  des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefois , 
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quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe  ,  que  le  territoire  prus- 
sien ne  puisse  sur  aucun  point  louclicr  à  la  Meuse,  ou  s'en 
approcher  à  une  distance  de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint 
l'ancienne  frontière  liollandaise,  jus(ju'au  Rhin  ,  cette  fron- 
tière restera  ,  pour  l'essentiel  ,  telle  qu'elle  était  en  luil-sept- 
cent  quatre-vingt-quinze  entre  Clèves  et  les  Provinces-Unies. 
Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée 
incessamment  par  les  deux  gouverncmens  de  Prusse  et  des 
Pays-Bas,  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  li- 
mites, tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  désignées  dans  l'article 68  ,  et  cette  com- 
mission réglera, à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les 
constructions  hvdrolechniqucs  et  autres  points  analogues,  de 
la  manière  la  plusé(|uitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts 
mutuels  des  états  prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette 
même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les 
districts  di;  KyfwaenI ,  Lobith  ,  et  de  tout  le  territoire 
jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malbourg,  leLymers  avec  la  ville 
de  Sevenaer  ,  et  la  seigneurie  de  Weel ,  feront  partie  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  prussienne  y  i-enonce  à  per- 
pétuil*'  |>oiir  elle  et  tous  ses  desccndans  et  sucei'sseurs. 

Art.  Gy.  IjU  partir  «le  l'-incicn  duché  de  Luxembourg  , 
compris*'  «l.jns  hrs  limites  .sj)écifiée8  par  l'article  suivant  , 
estégairmentcédéean  prince  sou v«'ra in  «les  Provinces-Unies, 
■ujourd'liui  roi  df.*  Pays-Bas ,  pf)ur  êtn*  posst'dée  à  perpé- 
tuité par  lui  (it  SCS  successeurs  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté. !>•  «ouvernin  de»  Pays-B.is  ajoutera  h  ses  lilr«'S  celui  «le 
grand-fiuc  «Ir  Luxembourg  ,«l  l.i  laculli'est  n-sei'vi'e  A  S.  M. 
Je  (aire,  relativement  à  la  bueeession  dau-s  le  drund-Duclié, 
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tel  arrangement  de  famille  entre  les  princes ,  ses  fils,  qu'elle 
jugera  conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  inten- 
tions paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ,  servant  de  compen- 
sation pour  les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg,Siegen, 
Hadamar  et  Dietz ,  formera  un  des  états  de  la  confédéra- 
tion Germanique  ,  et  le  prince  ,  roi  des  Pays-Bas  ,  entrera 
dans  le  système  de  cette  confédération  comme  grand  duc 
de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
dont  jouiront  les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  jrapport 
militaire  comme  forteresse  de  la  confédération.  Le  gi*and-duc 
aura  toutefois  le  dioit  de  nommer  le  gouverneur  et  comman- 
dant militaire  de  cette  forteresse  ,  sauf  l'approbation  du 
pouvoir  exécutif  de  la  confédération  ,  et  sous  telles  autres 
conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  conformité 
de  la  constitution  future  de  la  dite  confédération. 

Art.  68.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  compo- 
sera de  tout  le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas , 
tel  qu'il  a  été  désigné  par  l'art.  66^  la  France,  la  Moselle, 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure_,  le  coui's  de  la  Sure  jusqu'au 
confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de  cette  dernière  rivière  jus- 
qu'aux limites  du  ci-devant  canton  français  de  St.-Vith,  qui 
n'appartiendra  point  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  69  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, possédera  à  perpétuité  pour  lui  et  ses  successeurs  la 
souveraineté  pleine  et  entière  de  la  partie  du  Duché  de  Bouil- 
lon non  cédée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris ,  et  sous  ce 
rapport  elle  sera  réunie  au  Grand-Duché  de  Luxembourg, 

Des  contestations  s'élaut  élevées  sur  le  dit  duché  de 
Bouillon,  celui  des  compélileurs  dont  les  droits  seront  lé» 
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gaiement  constates,  dans  les  formes  énoncées  ci-dessous, 
possédera  en  toute  propriété  la  dite  partie  du  duché ,  telle 
qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  duc,  sous  la  souveraineté  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement 
arbitral.  Des  arbitres  seront  à  cet  etTet  nommés  ,  uu  par 
chacun  des  deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au  nombre 
de  trois  ,  par  les  cours  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  3ar- 
daigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la-Cliaj)elle  aussitôt  que  l'état 
de  guerre  et  les  circonstances  le  j)ermeltrout,  et  leur  juge- 
ment interviendra  dans  les  six  mois  à  compter  do  leur 
réunion. 

Dans  l'intervalle,  S.  ^L  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg ,  prendra  en  dépAt  la  propriété  de  la  tlite 
partie  du  duché  de  Rouillou,  pour  la  restituer,  ensemble 
le  produit  de  celle  administration  intermédiaire  ,  A  celui 
des  comp<'titeui'S  en  faveur  diK^uel  le  jugement  aihilral  mum 
prononcé.  Sa  dite  Majesté  l'indemnisera  de  la  |>erte  des 
revenus  provenant  îles  droits  de  souveraineté,  moyennant 
un  arrangement  é<{uilable.  Et  si  c'est  au  prini  e  Charles  de 
Uohan  que  cette  restitution  doit  être  faite  ,  ces  biens  se- 
ront entre  ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substitution  qui 
lorinr   son   litre. 

Art.  70.  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas  renonce  à  jRrjMituité 
pour  lui  el  ses  d<'scendans  et  successeurs ,  en  faveur  «le  S.  M. 
le  Rr<i  di'  Prusse,  aux  {M)sscssions  souverain«*s  (]ue  la  maison 
de  Nassau -Orangr  possédait  en  Allemagne  ,  et  nonmié- 
ment  aux  principautés  de  Dillenbourg,  Dielr ,  Siegeii  et 
lladamar,  y  compris  la  seigneurie  de  BeilsLein  ,  el  telles 
que  ces  possessions  ont  été  dc'(iniliv«Mn»nl  n-j;l('es  entre  le» 
lieux  branches  de  la  maison  de  Nussau  par  le  liMilé  conclu 
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à  La  Haye  ,  le  quatorze  juillet  mil-huit-cent-qualorze.  S.  M. 
renonce  e'galement  à  la  principauté'  de  Fulde  et  aux  autres 
districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été'  assurés  par  l'article 
douze  du  vecès  principal  de  la  députalion  extraordinaire 
de  l'Empire,  du  vingt-cinq  février   i8o3. 

Art.  ^i.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre 
les  deux  branches  de  la  maison  de  Nassau,  par  l'acte  de 
mil-sept-cent-quatre-vingt-trois  ,  dit  Nassauischer-  Erb~ 
verein ,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  principautés 
d'Orange -Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  y 2.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ,  en  réunissant  sous 
sa  souveraineté  les  pays  désignés  dans  les  articles  ÇiÇi  et  68 , 
entre  dans  tous  les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges 
et  tous  les  engagemens  stipulés  relativement  aux  pi'ovinces 
et  districts  détachés  de  la  France  dans  le  traité  de  paix 
conclu  à  Paris  le  3o  mai  mil-huit-cent-quatorze. 

Art.  j3.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et 
sanctionné,  sous  la  date  du  vingt-un  juillet  mil-huit-cent- 
quatorze,  comme  bases  de  la  réunion  des  Provinces-Bel- 
giques  avec  les  Provinces-Unies  ,  les  huit  articles  renfermés 
dans  la  pièce  annexée  au  présent  traité  ,  les  dits  articles 
auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  inséi'és  mot 
à  mot  dans  la  transaction  actuelle. 

Art.  y4-  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons  ,  tels  qu'ils 
existaient  en  corps  politique  lors  de  la  convention  du  29  dé- 
cembre i8i3  ,  est  reconnue  comme  base  du  système  Helvé- 
tique. 

Art.  ^5.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  princi- 
pauté de  Nenf-Cliâtel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront 
trois  nouveaux  cantons.  Lu  vallée  de  Dappes^  ayai't  fait 
partie  du  canton  <le  Vaud,  lui  est  rendue. 
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Art.  76.  L'ev(?ché  de  Bâle,  et  la  ville  et  le  tcrritoh^e 
de  Bicnnc  ,  seront  réunis  à  la  confédération  Helvétique  , 
et  feront  partie  du  canton  de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  celte  dernière  disposition  les 
districts  suivans  : 

I**.  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'élendue, 
renfermant  les  communes  d'AUchweilcr  ,  Schonbuch  , 
Oberweiler,  Terweiler,  Etlin^ren ,  Fiirstenstein  ^  Plolten  , 
PfefJjngen  ,  Acsch  ,  Bruck  ,  Keinach  ,  Arlesheim  ,  lequel 
district  sera  ivuni  au  canton  de  Baie. 

1°.  Une  |)etile  enclave,  située  près  du  village  Neuf-Chà- 
tellais  de  Lignières  ,  laquelle ,  étant  aujourd'hui ,  quant  à  la 
juridiction  civile,  sous  la  dépendance  du  canton  de  Neui- 
chàtel,  et  (]uant  à  la  juridiction  criminelle  sous  celle  de 
l'évêclié  de  Bàle ,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à  lu 
principauté  de  Neufcliâlel. 

Art.  jj.  Les  liabitans  de  l'évéché  de  Bàle  et  ceux  de 
Bienne,  réunis  au  canton  de  Berne  et  de  Bâle  ,  jouiront  à 
tous  égards ,  sans  tlilîércnce  de  religion  (<jui  sera  conservée 
dans  l'état  présent)  des  mêmes  droits  politiqnes  et  civils 
dont  jouissent  et  pourront  jouir  l(>s  liabitans  des  anciennes 
parties  «les  dits  cantons.  En  conséquence  ils  concourrt>nt 
avec  eux  aux  places  «Icrrpri'sentans  ,  et  aux  autres  lonclions  , 
suivant  les  constitutions  cantonales.  Il  sera  consrrv»-  à  la 
ville  de  Bienne  et  aux  villages  avant  formé  sa  juridiclioit 
les  privilèges  municipaux  compatibles  avec  la  ('(iiistitiition 
et  les  règl«Miiens  g«'-nérau\   du  canton  de  Berne. 

Lt  vente  îles  domaines  nationaux  sera  maintenue  ,  et  le> 
rcnlf»  fécxLiles  et  les  dîmes  ne  pourront  |)oint  être  rétablies. 

Xa-*  acte»  rcs|M-clifs  île  n'-uuion  seront  dressés^  cunlur- 
mcuienl  aux  princi|Mft  ci-deMU's  éuunccs^  par  de»  coiuoii*- 
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sions  composées  d'un  nombre  e'gal  de  dëpute's  de  chaque 
partie  intéressée.  Ceux  de  l'évéché  de  Baie  seront  choisis 
par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les  plus  notables 
du  pays.  Les  dits  actes  sont  garantis  par  la  Confédération 
Suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pourront 
s'entendre ,  seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 
Art.  78.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'art.  3  du  Traité 
de  Vienne ,  du  i4  octobre  1 809  ,  de  la  seigneurie  de  Raziins , 
enclavée  dans  le  pays  des  Grisons ,  étant  venue  à  cesser  , 
et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous 
les  droits  attachés  à  la  dite  possession  ,  confirme  la  dispo- 
sition qu'il  en  a  faite  par  déclaration  du  20  mars  1 8 1 5  en 
faveur  du  canton  des  Grisons, 

Art.  79.  Pour  assurer  les  communications  commerciales 
et  militaires  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste 
de  la  Suisse,  et  pour  compléter  à  cet  égard  l'article  l\  du 
Traité  de  Paris  ,  du  3o  mai  181 4,  S.  M.  Très-Chrétienne 
consent  à  faire  placer  la  ligne  des  douanes  de  manière  à 
ce  que  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse, 
soit  en  tout  temps  libre ,  et  que ,  ni  les  postes ,  ni  les 
voyageurs,  ni  les  transports  de  marchandises  n'y  soient 
inquiétés  par  aucune  visite  de  douanes,  ni  soumis  à  aucun 
droit.  Il  est  également  entendu  que  le  passage  des  troupes 
suisses  ne  pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  règlemens  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on 
assurera  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  Genevois 
l'exécution  des  traités  relatifs  à  leurs  libres  communica- 
tions entre  la  ville  de  Genève  et  le  Mandement  de  Pency. 
S.  M.  Très-Chrétienne  consent  en  outre  à  ce  que  la  gen- 
darmerie et  les  milices  de  Genève  passent  par  la  grande 
route  de  Meyrin  ,  du  dit  mandement  à  la  ville  de  Genève  , 
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et  rt'cipioqucmcnt ,  après  en  avoir  prévenu  le  poste  mili- 
taire de  la  gendarmerie  française  le   plus  voisin. 

Art.  80.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de  la 
Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve  ,  le  Rhône ,  les 
limites  de   la  partie  de  la  Savoie  cedèe  à  la  France  et  la 
montagne  de  Salève ,  jusqu'à  Veiry  inclusivement ,  jilus  celle 
qui  se  trouve  comprise  enliv  la  grande  routt;  dite  du  Sim- 
plon  ,  le  Lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  canton  de 
Genève  ,  depuis  Yenezas  jusqu'au  point  ou  la  rivière  d'Hcr- 
mance  traverse  la  susdite  route  ,  et  de  là  continuant  le  cours 
de  celle  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Ge- 
nève au  levant   du   village  d'Hermance  (la   totalité  de  la 
roule  tlile  du  Siinplon  continuant  à  t'iix;  possédée  par  S.  M.  le 
roi  de   Sardaigne)  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  can- 
ton de  Genève ,  sauf  à  déterminer  plus  précisément  les  li- 
mites par  des  commissaires  respectifs  ,  surtout  pour  ce  qui 
concerne  la  délimitation  en  dessus  de  Veiry  et  sur  la  mon- 
tagne de  Salève  ,  rcnonrant  Sa  dite  Majesté  pour  elle  et  ses 
successeurs  à  per|H-tuilé  ,  sans  exceptions  ni  réserves,  à  tous 
droits  de  souveraineté  et  autres    «pii  peuvent  lui  appartenir 
dans  les  lieux  et  territoires  compris  dans  celte  démarcation. 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à  ce  que  la 
communie  alion  entre  le   canton    de  (ienève  et  le  Valais , 
par  la  r(nile  dite  du  Simplon ,  soit  élahlie  de  la  même  nia- 
nièi-c  que  la  France  l'a  acconlée  enlit?  Crenève  et  le  canton 
de  Vaud  ,  par  la  route  de  Versoy.  Il  y  aura  aussi  eu  tout 
temps  une  conununication  libre  pour  les  troujws  gi-nevoiscs 
entre  le  territoire  de  Genève  et  le  >(andrnieiil  de  Jussi  ,  et  ou 
acconleni  les  rucilili'S  qui  pourraient  être  n(-ces5ain'.sdans  l'oc- 
casion .  pour  arriver  par  le  lac  ù  la  route  tlite  du  Simplon 
De  l'autre  cùlr  f  il  ser<i  areordé  eKeuipliun  do  tout  «In* il 
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de  transit  à  toutes  les  marchandises  et  denrées  qui ,  en  ve- 
nant des  ëlats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  du  port-franc 
de  Gènes ,  traverseraient  la  route  dite  du  Simplon  dans 
toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'Etat  de  Genève,  Cette 
exemption  ne  regardera  toutefois  que  le  transit  et  ne  s'é- 
tendra ni  aux  droits  établis  pour  l'entretien  de  la  route  y 
ni  aux  marchandises  et  denrées  destinées  à  être  vendues  ou 
consommées  dans  l'intérieur.  La  même  réserve  s'appliquera 
à  la  communication  accordée  aux  Suisses  entre  le  valais  et 
le  canton  de  Genève  ;  et  les  gouvernemens  respectifs  pren- 
dront, à  cet  effet,  de  commun  accord  ,  les  mesures  qu'ils 
jugeront  nécessaires ,  soit  pour  la  taxe  ,  soit  pour  empêcher 
la  contrebande  chacun  sur  son  territoire. 

Art.  8i.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les 
cantons  d'Argovie ,  de  Vaud^  du  Tessin ,  et  de  St.-Gall 
fourniront  aux  anciens  cantons  de  Schwitz ,  Unterwald , 
Uri,  Glaris  ,  Zug  et  Appenzell  (Rhode  intérieure)^  une 
somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction  publique  et  aux 
frais  d'administration  générale  ,  mais  principalement  au 
premier  objet,  dans  les  dits  cantons. 

La  quotité  ,  le  mode  de  paiement  et  la  répartition  de 
cette  compensatian  pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  cantons  d'Argovie  ,  de  Vaud  et  de  St.-Gall  four- 
niront aux  cantons  de  Schwitz  ,  Unterwald,  Uri ,  Zug,  Glaris 
et  Appenzell  (  Rhode  intérieure  ) ,  un  fonds  de  5oo,ooo  livres 
de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote  part , 
à  raison  de  cinq  pour  cent  jiar  an ,  ou  remboursera  le  ca- 
pital, soit  en  argent  soit  en  biens- fonds  ,  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  paiement,  suit  pour  la  re- 
cette de  ces  fonds ,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle 
de  contribution,  réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 
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Le  canton  du  Tessin  payera  chaque  anm-c .  au  canton 
d'Uri  ,  la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Le- 
vantine. 

Art.  82.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se 
sont  élevées  par  rapport  aux  fonds  places  en  Angleterre  par 
les  cantons  de  Zuric  et  de  Berne  ,  il  est  statué  : 

1°.  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zuric  conserveront 
la  propriété  du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  i8o3, 
à  l'époque  de  la  dissolution  du  gouvernement  helvétique , 
et  jouiront  ,  à  dater  du  i  '^  janvier  1 8 1 5  ,  des  intérêts  à 
échoir. 

2°.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  179O 
jusques  et  y  compris  l'année  c  8 1 4  ,  seront  alll-clés  au  paiement 
du  capital  restant  de  la  dette  nationale  désignée  sous  la  dé- 
nomination de  dette  helvétique. 

3°.  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la 
charge  des  autres  cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Z.uric  étant 
cxonért's  par  la  disposition  ci-dessus.  La  quote-part  de  cha- 
cun des  cantons  qui  n-slcnt  chargés  de  ce  surplus  ,  sera 
calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  les  con- 
trihutioas  destinées  au  paiement  des  dépenses  fédérales  ; 
les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  181 3  ne  pourront  pas 
être  imposés  en  raison  de  l'ancienne  dette  helvéti(jue. 

S'il  arrivait  (ju'après  le  paiement  de  la  su.sdile  dette  ,  il 
y  eût  un  excédent,  il  «Tait  n'parti  entre  les  cantnn.s  Je 
Bc'rne  et  de  Zurich  ,  dans  la  |)r(t|)ortion  de  hurs  capitaux 
rci|)eclifs. 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  ù  l'égard  de  (|U(*1- 
nups  autrru  rn-ancis  ,  dont  les  litres  Sont  dt-posi'S  .sous  In 
garde  du  pn-Aidcnl  dr   la  diète. 

Art.  83.  Pour  concilier  les  conleslolions  éleviics  ù  l'égard 
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des  Lauds  abolis  sans  indemnités ,  une  indemnité  sera  payée 
aux  particuliers  propriétaires  des  Lauds,  Et  ,  afin  d'éviter 
tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons  de  Berne 
et  de  Vaud  ,  ce  dernier  paiera  au  gouvernement  de  Berne 
la  somme  de  trois  cent  mille  livres  de  Suisse,  pour  être 
ensuite  répartie  entre  les  ressortissans  Bernois  ,  propriétaires 
des  Lauds.  Les  payemens  se  fei'ont  à  raison  d'un  cinquième 
par  an  ,  à  commencer  du  i".  janvier  1816. 

Art.  84.  La  déclaration  adressée ,  en  date  du  20  mars , 
par  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  ,  à  la  diète 
de  la  confédération  Suisse ,  et  acceptée  par  la  diète  moyen- 
nant son  acte  d'adhésion  du  27  mai,  est  confirmée  dans 
toute  sa  teneur,  et  les  principes  établis,  ainsi  que  les  ar- 
rangemens  arrêtés  dans  la  dite  déclaration  ,  sei'ont  invaria- 
blement maintenus. 

Art.  85.  Les  limites  des  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne,  seront  : 

Du  côté  de  la  France  ,  telles  qu'elles  existaient  au  i"'". 
janvier  5792,  à  l'exception  des  changemens  portés  par  le 
traité  de  Paris  du  3o  mai    181 4. 

Du  côté  de  la  confédération  Helvétique ,  telles  qu'elles 
existaient  au  i'"'".  janvier  179'^,  à  l'exception  du  change- 
ment opéré  par  la  cession  faite  en  faveur  du  canton  de 
Genève  ,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans  l'ar- 
ticle 80  du  présent  acte. 

Du  côté  des  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  telles 
qu'elles  existaient  au  i*^''.  janvier  1792  ,  et  la  convention, 
conclue  entre  LL.  MM.  l'impératrice  Marie-Thérèse  et  le 
roi  de  Sardaigne  le  4  octobre  lySi  ,  sera  maintenue  de 
part  et  d'autre  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côU;  des  Etals  de  Parme  et  Plaisance  ,  la  limite  ,  pour 
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ce  qui  concerne  les  anciens  Ktals  de  S.  M.  K'  roi  île  Sar- 
tlaigne  ,  continuera  à  êlrc  lellc  (jn'clle  existait  au  i*^"^.  jan- 
vier 1792. 

Les  limites  des  ci  -devant  Etals  de  G^nes  et  dos  pays 
nommes  fiefs  Impériaux,  réunis  aux  Klats  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  ,  d'apiès  les  articles  suivans  ,  seront  les  mêmes 
qui,  le  I*'.  janvier  1792  ,  séparaient  ces  pays  des  Etals  de 
Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de  Toscane  et  de  ISIassa. 

L'île  de  Capraja  ayant  appartenu  à  l'ancioune  répul)li(|ue 
de  Gènes ,  est  comprise  dans  la  cession  des  Etats  de  Gènes 
à  S.  M.  le  roi  de  Sardaignc. 

Art.  86.  Les  Élats  qui  ont  composé  la  ci-devant  répu- 
blique de  Gènes,  sont  réunis  ;\  perpétuité  aux  Etats  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaignc  pour  ètiv,  comme  ceux-ci,  |K>s- 
sédés  en  toute  souveraineté  ,  propriété  et  liérédité  de  mâle 
en  mâle,  |>ar  ordre  de  primogéniture,  dans  les  deux  bran- 
ches de  sa  maison  ,  savoir  :  la  branche  royale  et  la  branche 
de  Savoie-Cariqnan. 

Art.  87.  S.  ÎNI.  le  roi  d(î  Sardaigne  joindra  h  ses  titres 
actuels  ,  celui  de  duc  de  Gènes. 

Art.  88.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  (In)il.s  cl  pri\i- 
Icgrs  spi'cifiés  dans  l'aele  intitule  :  Cnnditiotis  qui  tloivfUt 
servir  <lv.  Imics  à  la  rrnnion  tirs  rJnts  tic  Gt^nes  à  ceux 
de  S.  M.  Sarde  ;  et  le  dit  acte  ,  tel  qu'il  se  troa\e  annexé 
à  ce  traité  gé-nérul .  wra  «.oiisidéré  comuH*  partie  intégmnle 
de  ci*lui-ci,  rt  aura  la  inènii-  forer  et  valeur  ipie  s'il  était 
textuellement  inv-ré  dans  l'article  présent. 

Art.  89.  liCS  pays  nommés  licfi  Impi'riaux,  (|ui  avaient 
é'té*  réunis  à  la  «i-dcvant  républicjuc  Limiricnne,  sont  réu- 
nis <le(inilivenient  aux  «'Lits  dt  S.  M.  le  roi  de  Sardaignc, 
de  II  même   nianière  que  li-  n-sle  des  Elal.s  de  Gèni'S,  et 
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les  habitans  de  ces  pays  jouiront  des  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges que  ceux  des  Etats  de  Gênes  désignés  dans  l'article 
précédent. 

Art.  90.  La  faculté  que  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4,  se  sont  réservée  par  l'ar- 
ticle 3  du  dit  ti'aité^  de  fortifier  tel  point  de  leurs  Etats 
qu'elles  jugeront  convenable  à  leur  sûreté,  est  également  ré- 
servée sans  i-estriclion  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

Art.  91.  S.  M  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de 
Genève  les  districts  de  la  Savoie  désignés  dans  l'article  80 
ci-dessus  ,  et  aux  conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé  : 
Cession  faite  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton 
de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré  comme  partie  inté- 
grante du  présent  traité  général,  auquel  il  est  annexé^  et 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement 
inséré  dans  l'article   présent. 

Art.  92.  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  ,  et 
tout  le  territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine  ,  appartenant 
à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ,  feront  partie  de  la  neutralité 
de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  reconnue  et  garantie  par  les 
puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voi- 
sines de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'boslilité  ouverte; 
ou  imminente,  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui 
pourraient  se  trouver  dans  ces  provinces,  se  retireront,  et 
pourront  à  cet  eflet  passer  par  le  Valais,  si  cela  devient 
nécessaire  ;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre 
puissance ,  ne  pouri-ont  traverser  ni  stationner  dans  les 
provinces  et  territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  confédé- 
ration Suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer  ;  bien  entendu 
que  cet  état  des  choses  ne  gêne  en  rien  l'adininislration  de 
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ce  pays ,  où  les  agens  civils  de  S.  M.  le  roi  do  Sardaigne 
pourront  aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre. 

Art.  98.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  traité 
de  Paris  du  3o  mai  i8i4>  It^s  puissances  signataires  du 
présent  traité  i*econnaissent  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
ses  héritiers  et  successeurs  ,  comme  souverain  légitime  des 
provinces  et  terriluires  qui  avaient  élé  cédés  soit  en  tout, 
soit  en  partie  par  les  traités  de  Campo  Formio  de  1 797  , 
de  Lunéville  de  1 80 1 ,  de  Presbourg  de  1 8o5  ,  par  la  con- 
vention ;jddilionnclle  de  Fontainebleau  de  1807  ,  et  par 
le  traité  de  Vienne  de  i8ch),  et  dans  la  possession  des- 
quelles provinces  et  territoires  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  est  rentré-e  par  suite  de  la  dernière  guerre, 
tels  (lue:  Tlstrie ,  tant  aulrichiinne  «jue  ci-tlevant  Véni- 
tienne, la  Dalmatic.  les  îles  ci-devant  \  éniliennes  de  l'A- 
driatique, les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise  ,  les 
Lagunes ,  de  même  que  les  autres  provinces  et  districts  de 
la  terre  f«'rme  des  étals  ci-devant  ^^'niliens  sur  la  rive 
gauche  de  l'Adige,  les  duchés  de  jNLIaii  et  de  ISIantoue, 
les  principautés  de  Brixcn  et  de  Tix*nte,  le  comté  de  Tirol , 
le  VorarllKTg  ,  le  Frioul  Autrichien,  le  Frioul  ci-devnnt 
Vénitien,  le  leiritoire  de  Moulé  Fjlconé  ,  le  gouvernement 
l't  la  ville  de  Triesle ,  la  Carniole,  la  haute  Curintliie  ,  la 
Croatie  ù  la  droite  de  la  Save,  Fiume  et  le  littoral  Hon- 
grois ,  et  le  district  de  Cosluu. 

Art  i)\  S.  M.  Iniptriale  et  Kn^.d»-  Ap<tsli>li(|ue  réu- 
nira à  sa  monarchie  pour  être  possédés  par  IJ1<  <  l  ses  suc- 
ccMcurt  en  loule  propriété  et  souveraineté  : 

I.  Outre  les  paities  de  la  terre  ferme  des  états  Vénitiens, 
dont  il  «  été  fait  mention  «lans  l'article  précédent,  les  ou- 
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très  parties  des  dits  états  ,  ainsi  que  tout  autre  territoire  qui 
se  trouve  situé  entre  le  Tessin,  le  Pô  et  la  mer  Adriatique. 

2.  Les  valle'es  de  la  Vaîteline  ,  de  Bormio  et  de  Chiavenna. 

3.  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  république 
de  Raguse. 

Art.  gS.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans 
les  articles  précédens  ,  les  frontières  des  états  de  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  en  Italie  seront  : 

1°.  Du  côté  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne;  telles 
qu'elles  étaient  au  i*^'.  janvier  J792, 

2°.  Du  côté  des  Etats  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
le  cours  du  Pô,  la  ligne  de  démarcation^  suivant  le  Thal- 
weg de  ce  fleuve. 

3°^  Du  côté  des  Etats  de  Modène,  les  mêmes  qu'elles 
étaient  au  i*^''.  janvier  1792. 

4°-  ^^^  côté  des  Etats  du  pape  ,  le  cours  du  Pô  jusqu'à 
l'embouchure  du  Goro. 

5°.  Du  côté  de  la  Suisse,  l'ancienne  frontière  de  laLom- 
bardie,  et  celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Vaîteline,  de 
Bormio  et  de  Chiavenna,  des  cantons  des  Grisons  et  du 
Tessin. 

Là  où  le  Thalweg  du  Pô  constituera  la  limite ,  il  est 
statué  que  les  changemens  que  subira  par  la  suite  le  cours 
de  ce  fleuve  n'auront  à  l'avenir  aucun  eflet  sur  la  propriété 
des  îles  qui  s'y  trouvent. 

Art.  96.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le  congrès 
de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves,  seront  appliqués 
à  celle  du  Pô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  Etats  riverains, 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du 
congrès,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exéculiou  du 
présent  article. 
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Art.  ijj.  Comme  il  est  inJisponsnblc  «le  conserver  à  l'eta- 
}>lissetnont ,  connu  sous  le  nom  de  Mont-Napoleon  à  Milan  , 
IfS  moyens  »le  remplir  ses  obligations  cnvei"s  ses  créanciers, 
il  esl  convenu  que  les  bieDS>fonJs  et  autres  immeubles  de 
cet  établissement  situés  dans  des  pays  cpii ,  ayant  fait  |x»rtie 
du  ci-<levanl  royaume  d'Italie,  ont  passé  depuis  sous  la  do- 
mination de  ditréi-cns  princes  d'Italie  ,  de  même  «[ue  les 
capitaux  appartenant  au  dit  établissement  et  placés  dans 
ces  dilTérens  pays  ,  resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  et  non 
liipiidécs,  telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  scscbarges 
ou  de  tout  autre  accroissement  du  passif  de  cet  établissement, 
seront  réparties  sur  les  territoires  dont  se  composait  le  ci- 
devant  royaume  d'Italie,  et  cette  répartition  sera  assise  sur 
les  bases  réunies  de  la  population  et  du  revenu.  Les  souve- 
i-ains  des  dits  pays  nommeront  dans  le  terme  de  tn^»is  mois  , 
à  dater  de  la  fin  du  congrès ,  des  commissaires  pour  s'en- 
Icndre  avec  les  commissaires  aulricbiens ,  sur  ce  qui  a  rup- 
|»ort  à  cet  objet. 

Celle  commission  se   réunira  ù  Milan. 

Art.  y8.  S.  A.  R.  l'areliiduc  François  d'Esté  ,  ses  liéri- 
tiers  et  successeurs  posséderont  en  toute  propriété  et  s<.)U- 
vcrainelé  les  duchés  de  Modène  ,  de  lleggio  et  de  Miran- 
dolc .  dans  la  même  étendue  qu'ils  (-taient  ù  répoijue  du 
Iraili-  «le  (>anqv>-Kormi<). 

S.  A.  U.  Pareil iducliess<-  NLirie-liédtrix  il  liste ,  ses  l»éri- 
licrs  et  success«-urs  ,  |»usM'-deront  en  toute  souveraineté  et 
pn)pn<-té,  le  duihé  de  Massa  «l  la  propriété  de  Carrara  , 
uinsi  (|uc  les  firfs  im|N-riaux  il.ins  la  LiniigianH.  Ces  derniers 
|MmiT«jul  K-rvir  ù  de»  écliaiiges  on  uutirs  arrangeniens  de 
^rr  i'i  gré  avec  S.  A.  I  le  ^rand-duc  de  Toscane  ,  selon  la 
eonveuanoe  n-ciproque. 
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Les  droits  de  succession  et  revision  établis  dans  les  bran- 
ches des  archiducs  d'Autriche  ,  relativement  au  duché  de 
Modène,  de  Reggio  et  Mirandole ,  ainsi  que  des  principautés 
de  Massa  et  Carrara  ,  sont  conservés. 

Art.  99.  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté  ,  les  duchés  de  Parme  ,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  ;  à  l'exception  des  districts  en- 
clavés dans  les  Etats  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique,  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commun 
accord  entre  les  cours  d'Autriche  ,  de  Russie  ,  de  France , 
d'Espagne  ,  d'Angleterre  et  de  Prusse  j  toutefois  ayant  égard 
aux  di'oils  de  réversion  de  la  maison  d'Autriche  et  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  sur  les  dits  pays. 

Art,  100.  S.  A.  L  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est 
rétabli,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs, 
daqs  tous  les  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  grand- 
duché  de  Toscane  et  ses  dépendances ,  ainsi  que  S.  A.  L  \ç,s 
a  possédés  antérieurement  au  traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'art,  a  du  traité  de  Vienne  du  3  oc- 
tobre I  ^35  ,  entre  l'empereur  Charles  VI  et  le  roi  de  France, 
auxquelles  accédèrent  les  autres  puissances, sont  pleinement 
rétablies  en  faveur  de  S.  A.  I.  et  ses  descendans,  ainsi  que 
les  garanties  résultantes  de  ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  au  dit  grand-duché  ,  pour  être 
possédé  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  L  et 
R.  le  grand-duc  Fei'dinand  et  ses  héritiers  et  descendans  : 
i*^.  L'état  des  Présides-,  2".  la  partie  de  l'île  d'Elbe  et  de 
ses  appartenances  (jui  était  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles  avant  l'année  1801  ;  3°.  la  suzeraineté 
et  souveraineté  de  la  principauté  de  Piombiuo  et  ses  dé- 
pendances. 


JO}  ACTES     ET    TP.AITES', 

Le  prince  Liulovisi  Buoncumpagni  conservera  poux  lui 
el  ses  successeurs  le-^ilimes  lonles  It  s  propriett's  cpie  sa  fa- 
luille  ptissedait  clans  la  principauté  île  Pioiubino,  clans  l'île 
d'Elbe  et  ses  clé[x?ndauces  avant  l'occupation  de  ces  pays 
par  les  troupes  françaises  en  1799,  y  compris  les  mines, 
usines  et  salines.  Le  prince  Ludovisi  conservera  également 
le  droit  de  pc'cliC  ,  et  jouira  d'une  exemption  de  droits 
parfaite,  tant  [>our  l'exportation  des  produits  de  ses  mines, 
usines  ,  salines  et  domaines  ,  que  pour  l'importation  des 
l>ois  et  autres  objets  nécessaires  pour  l'exploitation  des  mines. 
11  sera  de  plus  indemnisé  par  S.  A.  1.  et  11.  le  grand-duc 
de  Toscane  de  tous  les  revenus  que  sa  famille  lirait  des  droits 
régaliens  avant  l'année  1801 .  En  cas  qu'il  survînt  des  difli- 
cullc^  dans  l'évalualion  de  celte  indenmilé ,  les  jiarlies  in- 
léTcssécs  s'en  rapporteront  à  la  décision  des  cours  de  \  ienue 
et  de  Sardaigne. 

4".  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Vernio  ,  Moutanlo 
et  Monté  Sanla  Maria  ,  enclavés  dans  les  états  Toscans. 

Art.  loi.  La  priucipault'  de  Luc(pus  sera  posst'dée  en 
toute  souveraineté  par  S.  M.  l'infante  Marie  Louise  vX  ses 
desccndans  en  ligne  directe  et  masculine.  Celle  prim  ipaulé 
•  si  t-rigée  en  Duché,  et  conservera  une  lornie  de  gouv«;rne- 
nient  ^  basée  sur  I<s  principes  de  trilc  «prclle  av.iil  nrne 
en  iKo5. 

11  sera  ii)outé,  aux  revenus  de;  la  principauté  di*  Lucques, 
une  II  iitc  de  cinq  cent  mille  fmncs,  que  S.  M.  l'eniprifur 
d'Aulric:lie  et  son  A.  \.  et  il.  le  grand-duc  de  To.seane, 
n'engagent  à  jNiyer  n-gulièrcment ,  nussi  long-lcnq)s  que  les 
circonitoncts  ne  |>ern»itront  pas  de  procurer  à  S.  INI.  l'In- 
fanle  Marie- I»ui!M-'  et  i\  son  fils  el  se»  descendan.4,  un  autre 
<  (ablisscment. 
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Cette  rente  sera  spécialement  hypothe'quée  sur  les  sei- 
gneuries en  Bohême  ,  connues  sous  le  nom  de  Bavaro- 
Palalines^  qui  5  dans  le  cas  de  re'version  du  duché'  de  Luc- 
ques  ,  au  grand -duc  de  Toscane  ,  seront  affranchies  de 
cette  charge  ,  et  rentreront  dans  le  domaine  particulier  de 
S.  M.  Impériale  et  Boyale  Apostolique. 

Art.  102.  Le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand- 
duc  de  Toscane,  soit  dans  le  cas  qu'il  devint  vacant  par 
la  mort  de  S.  M.  l'Infante  Marie-Louise  ou  de  son  fils  Don 
Carlos  et  de  leurs  descendans  mâles  et  directs  ,  soit  dans 
celui  que  l'Infante  Marie -Louise  ou  ses  héritiers  directs  ob- 
tinssent un  autre  établissement ,  ou  succédassent  à  une  autre 
branche  de  leur  dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant ,  le  grand-duc  de 
Toscane  s'engage  à  céder ,  dès  qu'il  entrera  en  possession 
de  la  principauté  de  Lucques ,  au  duc  de  Modène ,  les 
territoires  suivans  :  1°.  Les  districts  toscans  deFivizano, 
Pietra-Santa  etBarga  ;  et  2°.  Les  districts  lucquois  de  Casti- 
glione  et  Gallicane  ,  enclavés  dans  les  états  de  Modène  , 
ainsi  que  ceux  de  Minucciano  et  Monté-Ignosé  ^  coutigus  au 
pays  de  Massa. 

Art.  io3.  Les  Marches,  avec  Camérino  et  leurs  dépen- 
dances ,  ainsi  que  le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté 
de  Ponlé-Corvo  ,  sont  rendus  au  St.-Siég-e. 

Le  St.-Siége  rentrera  en  possession  des  légations  de 
Ravennc  ,  de  Bologne  et  de  Ferrare ,  à  l'axception  de  la 
partie  du  Ferrarois ,  située  sur  la  l'ive  gauche  du  Pô. 

S.  M.  I.  et  11.  apostolique  et  ses  successeurs  auront  droit 
de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  de   Coiiiacchio. 

Les  habilans  des  pays  (pil  rentrent  sous  la  domination 
du  Sl.-Si('ge,  par  suite   des  stipulations  du   congrès,  joui- 
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roui  des  eflels  de  l'arlicle  i6  du  traité  de  Paris  du  3o  mai 
i8i4.  Toutes  les  acquisitious  faites  par  les  particuliers, 
en  vertu  d'uu  titre  recouuu  légal  par  les  lois  actuellcuieut 
existantes ,  sout  maintenues,  et  les  dispositions  propix's  à 
garantir  la  dette  publique  et  le  paiement  des  pensions  se- 
ront Gxées  par  une  convention  particulière  entre  la  cour 
de  Rome  et   celle  de  Vienne. 

Art.  io4.  S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs  sur  le  trône 
de  Naples,  et  reconnu,  par  les  puissances,  comme  roi 
du  royaume  des  deux  Siciles. 

Art.  io5.  Les  puissances  reconnaissant  la  justice  des 
réclamations  formées  par  S.  A.  R.  le  prince  régent  du 
Portutial  et  du  Brésil  ,  sur  la  ville  d'Olivenca  et  les 
autn-s  territoires  cédés  à  l'Espagne  ,  par  le  traité  de 
Badd)oz,  de  1801,  et  envis^igeaut  la  restitution  de  ces 
objets  comme  une  des  mesures  propres  à  assurer  entre  les 
deux  rovauuu's  de  la  Péninsule  ,  celte  bonne  harmonie 
tomplèle  et  stable  ,  dont  la  conservation  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europ*;  a  été  le  but  constant  de  leurs  ;arau- 
gcmens ,  s'engagent  formellement  à  employer,  dans  les 
voies  de  conciliation,  l<  urs  elTorts  les  phis  eHicaees,  afin 
que  la  itltroccssiou  des  dits  territoiref:  en  faveur  du  Por- 
tugal, soit  ertectuéc-,  et  les  puissances  reconnaissent,  au- 
tant (pi'il  dé|Miid  (le  chacune  d'elk-s  ,  (]ue  cet  arrangenieiil 
<loit  avoir  Heu  .m  plus-(A(. 

Art.  io(j.  Aliu  de  leNer  1<'S  dillicullés  (pii  se  sont  oppo- 
•ëcs  dr  la  part  de  S.  A.  1\.  I<-  Prince  Uégent  du  royaume 
de  Portugal  e(  de  celui  du  Hreitil  à  la  rulilicatioM  du  Traité 
kigni'  le  Jo  mai  iHi.j  entre  le  Portugal  et  la  France  ,  il  est 
arrêté  (|uc  la  slipulution  eoiiteuui-    dans  l'^irliclv    10  diulit 
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traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport  ^  res- 
teront sans  eflèt ,  et  qu'il  y  sera  substitue ,  d'accord  avec 
toutes  les  puissances,  les  dispositions  énoncées  dans  l'arti- 
cle suivant ,  lesquelles  seront  seules  considérées  comme 
valables. 

Au  moyen  de  celte  substitution  ,  toutes  les  autres  clauses 
du  susdit  traité  de  Paris  seront  maintenues  et  regardées 
comme  mutuellement  obligatoires  pour  les  deux   Cours, 

Art.  loy.  S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de 
Portugal  et  de  celui  du  Brésil,  pour  manifester  d'une  manière 
incontestable  sa  considération  particulière  pour  S.  M.  très- 
chrétienne  ,  s'engage  à  restituer  à  sa  dite  Majesté  la  Guyane 
Française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock  ,  dont  l'embouchure 
est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degré  de 
latitude  septentrionale  ,  limite  que  le  Portugal  a  toujours 
considérée  comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  traité 
d'Utrecht. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M.  très-chré- 
tienne sera  déterminée  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
tront,  par  une  convention  particulière  entre  les  deux  cours 
et  l'on  procédera  à  l'amiable  ,  aussitôt  que  faire  se  pourra  , 
à  la  fixation  définitive  des  limites  des  Guyanes  Portugaise 
et  Française,  conformément  au  sens  précis  de  l'article  hui- 
tième du  traité  d'Ltrecht. 

Art.  108.  Les  puissances,  dont  les  états  sont  séparés  ou 
traversés  par  une  même  rivière  navigable ,  s'engagent  à  régler 
d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation 
de  celle  rivière.  Elles  nommeront  à  cet  cilel  des  conuuis- 
saires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin 
du  congrès  ,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux 
les  principes  établis  dans  les  articles  suivans. 
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Art.  109.  La  navigalioli  dans  tout  le  cours  des  rivièifs 
indiquées  tlans  l'article  précèdent,  du  point  où  chacune  d'elles 
devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement 
libre,  et  ne  pourra,  soiis  le  rapport  du  commerce,  être 
interdite  à  personne,  bien  entendu  que  l'on  se  coutormera 
aux  règleraeos  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  les- 
quels seront  courus  d'une  manière  uniforme  pour  tous  ,  et 
aussi  favorables  que  possible  au  commerce  de  toutes  les 
nations. 

Art.  1 10.  Le  système  qui  sera  établi ,  tant  pour  la  pei*cep- 
tion  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  autant 
que  faire  se  pourra  le  uièine  pour  tout  le  cours  de  la 
rivière  ,  et  s'étendra  aussi ,  à  moins  que  des  circonstances 
particulières  ne  s'y  opposent ,  sur  ceux  de  ses  cmbranche- 
mens  et  conflucns  qui,  dans  leur  coui-s  navigable,  séparent 
ou    traversent   dilVèn'ns  étals. 

Art.  III.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  lixés  d'une 
manière  uniforme ,  invariable  et  assez  indépendante  de  la 
qualité  différente  des  marchandises  pour  ne  pas  n-ndre  né- 
cessaire un  examen  détaillé  de  la  cargaison  ,  aiitremeul 
tjiu-  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  tjuo- 
tilé  de  ces  droits  «jui ,  en  aucun  cas  ,  ne  pourront  excé- 
der «:eux  existans  actuellement ,  sera  déterminée  d'après 
les  eireonsliiiires  loealcs  ,  (jui  ne  |>ermetteiil  gnèie  d'élablii 
mir  règle  géné-ral»-  à  rel  t'-gard.  <  )ii  p.irlir.i  lu-aiimoins, 
en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  <rencuuniger  le  com- 
mcnr  ,  (Ml  (aeilitunt  lu  navigation,  et  l'octroi  établi  sur 
le  lUiiii    pourra   servir  d'uni-   iiuriiir   approxiin.itive. 

Le  tarif  une  fois  réglé-  ,  il  ne  |iiiiirr.i  ^(lu^  être  augmentr 
que  pnr  un  arrangement  commun  des  étuLs  riverains,  ni  la 
navigation  grev«-<!  d'aulii:»  droite  «|U('l<uii(ju  es ,  outre  eeux 
iixéfl  (Lus  le  règlement. 
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Art.  112.  Les  bureaux  de  perception,  dont  ou  réduira 
autant  que  possible  le  nombre  ,  seront  fixés  par  le  règle- 
ment et  il  ne  pourra  s'y  faire  eusuite  aucun  changement 
que  d'un  commun  accord  ,  à  moins  qu'un  des  états  rive- 
vains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  ap- 
pai'tienncnt  exclusivement. 

Art.  1 13.  Cliaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien 
des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et 
des  travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue ,  dans  le  lit 
de  la  rivière  ,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la 
navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  ri- 

o 

verains  devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le 
cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à  différens  gouvci'ue- 
mens. 

Art.  ii4-  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape, 
d'échelle  ou  de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent 
déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en  tant  que  les  états  rive- 
rains, sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local  de  l'endroit  ou  du 
pays  où  ils  sont  établis  ,  les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles 
à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

Art.  II 5.  Les  douanes  des  états  riveiains  n'auront  rien 
de  commun  avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera 
par  des  dispositions  réglementaires  que  l'exercice  des  fonc- 
lioHS  des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à  la  navigation, 
mais  on  surveillera  par  une  police  exacte  sur  la  rive  ,  toute 
tentative  des  habilans  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des 
bateliers. 

Art.  1 16.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précé- 
dens  sera  déterminé  par  un  règlement  commun,  qui  ren- 
fermera également   tout  ce    qui  aurait  besoin   d'être    fixé 
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ulleriouromenl.  l'C  règlement  une  fois  arrelé  ne  pourra  être 
changé  que  du  consontcnient  de  tous  les  étais  riverains^  et 
ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière 
convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  117.  Les  règlcmens  particuliers  rclalifs  à  la  naviga- 
tion du  Rhin ,  du  Necker ,  du  Mein ,  de  la  Moselle ,  de  la 
Meuse,  et  de  l'Escaut  ,  tels  qu'ils  se  trouvent  jniuls  au  pn'- 
sent  acte  ,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  avaient 
été   textuellement  insérés. 

A  ri.  118.  Les  Traités ,  Conventions ,  Déclarations ,  Règlc- 
mens et  autres  actes  particuliers  ,  (pii  se  trouvent  annexés 
au  pivserit  acte,  et  nnniMK'incnt  :  1°.  Le  traité  entiv  la 
Russie  et  l'Aulrichi',  du  9.1  avril  {^  mai)  181 5-,  2°.  Le 
traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse  du  ai  avril  (  3  mai)  181 5  ; 
3°.  Le  traité  additionnel  relatif  à  Cracovie  entre  l'Autriche, 
la  Pru&s<'  cl  la  Russie  ^  du  3  mai  (  .>  i  avril)  181  5  ;  /\°.  Le 
traité  cnlre  la  Prusse  et  la  Saxe  du  18  mai  18 1 S  -,  5°.  La 
déclaration  du  rr,>i  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  maison  de 
Schonhtnir'' ,  du   i8inai   18  i  5  ;  G°.  Le  traité  ciilre  la  Prusse 

n 

et  le  Hanovre  ,  du  2(j  m.ii  181  5  ;  7".  La  couvenlion  entre  la 
Prusst;  et  le  Grand-Duc  de  Saxe-Wcimar ,  du  1  ".  juin  1 8 1 5  ; 
8°.  La  convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de 
Nassau,  du  3i  mai  1 8 1 5 -,  (j".  L'acte  sur  la  constitution 
fédéralivc  de  rAllemague  ,  du  8  juin  i8i5;  lo".  Le  traite 
cnln?  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  l'Angleterre,  l'Au- 
tnMir  et  la  Russie  .  du  3i  mai  1 8 1  T»  ;  il".  La  déclaration 
des  puissanci'S  sur  les  aflaircs  de  la  Coiifi'dératittn  Ilelvé- 
ti«|ue  ,  du  ao  mars  ,  et  lucl».'  d'accession  <le  la  Diète  ,  du 
■»y  mai  181 5  ;  lu".  I>.*  protocole  du  a<j  mars  181 5  sur  les 
cessions  faili-siMir  le  roi  de  Sardaignc  nu  «tanlon  de  Genève  ; 
13".  !<<•  traité- riilrr  Ir  nii  d<' S.irdaiijur  .  r.Xiilrielic  .  l'An- 
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glclerre  ,  la  Russie  ,  la  Prusse  et  la  France  ,  du  20  mai  1 8 1 5  ; 
1 4°-  L'acte  intitule  :  Conditions  qui  doivent  sentir  de  bases 
à  la  réunion  des  états  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde  ; 
i5°.  La  de'claratlon  des  puissances  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres,  du  8  février  i8i5  ;  16°.  Les  lèglemens  pour 
la  libre  navigation  des  rivières;  iy°.  Le  règlement  sur  le 
rang  entre  les  agens  diplomatiques  -,  sont  conside'res  comme 
parties  intégrantes  des  arrangcmens  du  congrès,  et  auront 
partout  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  e'iaient  inse'rés 
mol-à-mot  dans  le  traite'  gene'ral. 

Art,  119.  Toutes  les  puissances  qui  ont  ele  reunies  au 
congrès,  ainsi  que  les  princes  et  villes  libres  qui  ont  con- 
couru aux  arrangemens  consigne's,  ou  aux  actes  confirmes 
dans  ce  Traité  gene'ral  sont  inviles  à  y  acce'der. 

Art.  120.  La  langue  française  ayant  été  exclusivement 
employée  dans  toutes  \t^s  copies  du  présent  traité  ,  il  est 
reconnu  par  les  puissances  qui  ont  concouru  à  cet  acte  , 
que  l'emploi  de  celle  langue  ne  tirera  point  à  conséquence 
pour  l'avenir  ;  de  sorte  que  chaque  puissance  se  réserve 
d'adopter  dans  les  négociations  et  conventions  futures  la 
langue  dont  elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  di- 
plomatiques,  sans  que  le  traité  actuel  puisse  être  cité  comme 
exemple  contraire  aux  usages  établis. 

Art.  121.  Le  présent  trailé  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  par  la  cour 
de  Portugal  dans  un  an,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  sera  déposé  à  Vienne,  aux  archives  de  cour  et  d'état 
de  S.  M.  impériale  et  royale  apostolique ,  un  exemplaire  de 
ce  traité  général  ,  pour  servir  dans  le  cas ,  où  l'une  ou 
l'autre  des  cours  de  l'Europe  pourrait  juger  convenable  de 
consulter  le  texte  original  de  cette  pièce. 
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En  foi  de  quoi  les  ploDipotentiaircs  respectifs  ont  signe 
cet  acte  ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  ,  le  9  juin  de  l'an  de  <>rdce  mil  huit-cent- 
quinze. 

(  Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des 
coure  )   :  •- 

Le  prince  de  METTERincH.     Le  comte  de  Palmella. 

(L.  S.).  (L.  S.). 

Le  prince  de  Wessekbebg.     Antomo    de     Saldawha     da 
(L.  S.).  Gama.  (L.  S.). 

CLA^CABTY.    (L.    S.).  D.  JoAQUIM  LonO  DaSiLVEIBA. 

Cathcart  (L.  s.).  (D.  s.). 

StEWABT  ,   L.  G.    (L.S.).       LeP".  dellAnDENBERG.  (L.S.). 

GouEz  Labbadob.  LcbarondeHuMBOLDT.(L.S.). 

Le  prince  de  Talleybaud.  LeC'dcR  •.soi.'moffsky.(L.S.). 

(L.  S.).  Le  C' (IcStackeldeiig.  (L.S.). 

Le  duc  de  Daldebg.  (L.  S.).  Le  C'  de  Nessei-bode.  (L.S.). 

Le  G'.  Alexis  de  Noailles.  Le  comte    Charles   Axel   de 

(L.    S.).  LoWEKHlEI.M.    (L.    S.). 

Sauf  la  ri-iervalioii  fuite  aux  articles  loi^ 
102  et   10}  (iii  'L'iaitt-. 
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ARPxETE  DU  'li  DÉCEMBRE   i8i5. 

ORDONNANT  LA  PUBLICATION  DE  LA  CONVENTION  CONCLUE  LE 
12  AOUT  l8l5  ENTRE  LES  PAYS-BAS  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
AU  SUJET  DE  LA  NAVIGATION  ET  DU  COMMERCE  DES  COLONIES 
DE    dÉmÉRARY  ,     ESSÉQUÉBO    ET    BERBICE. 


r-'S^u^Qe^Sm-r 


Nous  Guillaume  ,  etc.  ,  etc. ,  etc. 

Vu  la  convention  conclue  à  Londres  ,  le  12  août  der- 
nier ,  entre  notre  ambassadeur  et  le  comte  de  Bathurst  , 
secrétaire  d'état  de  la  Grande-Bretagne  ,  au  sujet  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  des  colonies  de  De'mérary  ,  Es- 
séquébo  et  Berbice  5 

Et  voulant ,  en  conséquence ,  arrêter  les  mesures  ue'ces- 
saires ,  spécialement  à  l'égard  des  dispositions  intermédiaii'cs 
encore  en  \igucur  relativement  à  la  navigation  et  au  com- 
merce avec  les  colonies  des  Indes  occidentales  en  général  5 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  aflaires  étrangères , 
de  notre  conseiller  d'état ,  directeur-général  du  commerce 
et  des  colonies  ,  et  de  notre  directeur-général  des  douanes  ; 

Notre  conseil  d'élat  entendu;  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  i*^'.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  sera  ren- 
due publique  ,  afin  que  tous  ceux  que  la  chose  intéresse; 
soient  à  même  de  s'y  conformer. 

Art.  2.  D'après  les  dispositions  y  contenues,  les  règle- 
mens  établis  par  la  loi  du  9  juillet  18 14,  qui  a  ouvert  aux 

33 


5  t  4  ACTES    ET    TRAITIS  ; 

habiUnsdcs  Pays-Bas,  la  navigation  aux  Inilcs  occidentales, 
seront  censés  annulés  au  i*"^.  janvier  prochain. 

Art.  3.  Ceux  de  nos  sujets  (jui  sont  propriétaires  fonciers 
tlans  IfS  colonies  de  Déniérary,  Essi-québo  et  de  Berbice  , 
ou  qui  ont  droit  d'hypothèque  sur  les  plantations  y  situées, 
pou  n'Ont  naviguer  vers  ces  colouies  et  y  traCquer  ,  à  dater 
du  i''. janvier  i8i6,  pourvu  qu'ils  se  conduisent  conformé- 
ment à  la  convention  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  4»  Les  dispositions  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du 
2.1  mai  i8i5j  sont  déclaix'es  applicables  au  commerce  de 
la  navigation  des  Pays-Bas ,  tant  vers  les  colonies  de  Dé- 
niérary  ,  Esséquébo  et  Berbice  cl  vice-  vcrsit ,  que  vers  la 
colonie  de  Surinam  et  les  îlt*s  de  Curaçao  ,  St.-Enstache 
et  St.-Martin  avec  leurs  dépendances  el  'vice-versd ,  sauf 
cependant  l'exemption  des  droits  de  sortie  pour  les  objets 
qui  seivjnl  ('X|>édirs  des  ports  «les  Pays-Bas  pour  Surinam 
dans  des  navires  nationaux. 

Art.  5.  En  vertu  de  l'art.  lo  de  la  convention  ,lcs  sujets 
belges  liabitant  dans  le  rf»yaume  et  possessionni's  dans  les 
colonies  de  Démérai-y ,  Essé(juébo  et  Berbice  ,  a(lre.ss(;ront 
au  premier  février  i8|(),  au  plus  lard,  au  <1. 'parlement 
(lu  commerce  et  des  colonies  ,  des  états  contenant  leurs 
noutf  et  denutires  et  les  noms  et  de3cripli«>rw  <hs  plnnla 
lions  qui  leur  appartiennent,  en  tout  ou  m  partie,  dans 
le»  colonies  susdilet ,  en  exprimant  .si  (t  sont  *\vs  planta- 
tions A  sucre  ou  autn's. 

Art.  ().  Li's  .sujets  b«'lg<  s  ,  p«.rJ(tir>i  d'livp<>th»'(jues  sur 
des  planlalions  situées  «Inns  les  suMiiles  colonieit ,  s<"ront  éga- 
lement U?nu«  d'adreSM.r  ,  au  pn^mier  février  prochain  nu 
plus  lard  ,  au  dé-parleuimt  «lu  commerce  et  des  colonies  . 
le  montant  «li    li  ur   de  tt»-   liypolliécnire  tt  Uc  (ju'elle  existe 


actuellement ,  ou  telle  qu'elle  doit  être  re'gle'e  aux  termes 
de  l'art.  4  ^^  '*  convention. 

Art.  y.  Les  de'clarations  requises  par  les  deux  art.  prëcédeus 
devront  être  renouvelées  annuellement  par  les  inte'ressés  et 
ce  avant  le  i'"".  janvier  de  cliaque  année- 

Art.  8.  Le  département  du  commerce  et  des  colonies 
fera  annuellement  former  une  liste  générale  des  déclara- 
tions susmentionnées  ,  et  en  adressera  des  copies  aux  dé- 
partemens  des  affaires  étrangères  et  des  douanes. 

Art.  9,  Le  département  des  affaires  étrangères  est  auto- 
risé à  faire  communiquer  officiellement  au  ministère  de 
S.  M.  Britannique  ,  les  changemens  que  ,  d'après  la  con- 
vention du  12  août  dernier,  nous  avons  apportés  aux  dis- 
positions relatives  à  la  navigation  et  au  commerce  des  Indes 
occidentales ,  et  à  transmettre  successivement  audit  miuis^ 
tère  les  listes  annuelles  qui  lui  seront  adressées  en  vertu 
de  l'art,  précédent  par  le  département  du  commerce  et  des 
colonies  ,  en  demandant  en  même  temps  communication 
des  listes  des  Belges  ,  propriétaires  de  plantations  ou  por- 
teurs d'hypothèques  dans  les  colonies  de  Démérary ,  Essé- 
québo  et  Berbice  ;  lesquelles  listes  ;,  d'après  les  art.  8  et  10 
de  la  convention^  doivent  être  formées  dans  les  colonies 
mêmes. 

Art.  10.  Ces  dernières  listes  seront,  à  mesure  qu'(;lles 
parviendront  au  département  des  affaires  étrangères,  trans- 
mises en  copie  à  ceux  du  commerce  des  colonies  et  des 
douanes. 

Art.  1 1 .  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  ,  noire 
conseiller  d'état  ,  directeur-général  du  commerce  et  des 
colonies^  et  le  directeur-général  des  douanes  sont,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
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sont  arrêté ,  ilont    copie  sera  adressée  au  consoilUr  d'étal 
et  qui  sera  d'ailleurs  publié  au  moyeu  du  Staabblad  et  du 
Journal  ofCcicl. 

Fait  à  La  Haye,  le  21  décembre  de  l'an  181 5,  et  de 
notre  règne  le  second.  Signé  Gvillaume. 


Par  le  Roi, 


Signé  A.   U.  Falcr. 


SECONDE    PARTIE,  5  1  7 


CONVENTION 

CONCERNANT  LA  NAVIGATION  ET  LE  COMMERCE  AVEC  LES  COLONIES 
DES  INDES  OCCIDENTALES  ,  dÉmÉrARY  ,  ESSÉquÉbO  ET  BERBICE  , 
CONCLUE    A    LONDRES,     LE    12     AOUT     l8l5. 


Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  ! 

S.  M.  le  Ptoi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ,  désirant  éga- 
lement affermir  et  contribuer  à  la  bonne  harmonie  et  à 
la  bonne  intelligence  ,  si  heureusement  établies  entre  les 
deux  pays,  parla  prompte  mise  à  exécution  de  cette  partie 
des  stipulations  du  i'^'".  article  additionnel  de  la  convention 
du  i3  août  i8i4,  (]ui  porte  :  «  Que  les  sujets  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  ,  propriétaires  fonciers  dans  les  colonies 
de  Démérary  ,d'Esséquébo  et  de  Bcrbice  ,  auront  la  faculté 
de  commercer  (sous  certaines  conditions)  entre  les  susdits 
établissemens  et  les  pays  de  S.  M.  en  Europe  «  :  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  ,  savoir  :  S.  M.  le  Roi  des 
Pays  Bas,  le  baron  Henri  Fagcl ,  membre  de  l'Ordre  équestre 
de  la  province  de  Hollande  ,  son  ambassadeur  extraordinaire, 
et  plénipotentiaire  près  S»  M.  Britannique  ;  et  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
comte  Henri  Bathurst ,  membre  de  son  conseil-privé  ,  et 
un  de  ses  premiers  secrétaires  d'Etat;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I''.  Ce  commerce  pourra  se  faire  pendant  l'espace 
tie  cin({  années  ,  à  commencer  du  1*=',  janvier  iHi(>,  par 
des  navires  apparleiiiiiit  en  propriété  à  des  sujets  de  S.  M. 
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If  Roi  lit  S  t*ays-Bas ,  sans  distinction  chi  lieu  tic  leur  con- 
struction ,  tl  sans  aucune  limitation  ou  restriction  à  l'égard 
dus  marins  qui  les  moutent  ;  mais  après  l'expiration  des 
<litcs  cinq  anuL-cs,  ou  plus  tût  si  S.  M.  le  Roi  <1(S  Pays- 
Dos  le  trouve  à  propos ,  ce  commerce  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  des  navires  construits  dans  les  Pays-Bas,  et  dont 
le  patron  et  trois  quarts  do  l'équipage  seront  sujets  de 
Sa  dite  Majesté. 

Art.  a.  S.  ]M.  le  Roi  des  Pays-Bas  se  i-éservc  la  faculté 
d'éiublir,  sauf  à  rinqHirlatiou  des  produits  des  dites  co- 
lonies dans  les  Ktats  européens  et  lïce  versa,  à  l'exporta- 
tion  ,  tel"*  droits  qu'elle  jugera  à  [)ropos.  Mais  les  diX)ils 
iiercus  dans  les  colonies  seront  les  mêmes  pour  le  commerce 
des  Pays-Bas  et  celui  de  In  Orande-Rretagnc. 

Art.  3.  Les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  proprié- 
laii-es  dans  les  dites  colonies,  auront  toute  lil)erté  de  s'y 
fL-ndre  et  d'en  revenir  ,  sans  être  exposés  à  cit  égnrd  à 
aucan  retard  on  difljculté  ;  ils  pourront  également  com- 
mettre telles  iM>r«onm'S  pour  en  leur  nou\  laire  K'urs  airuiiT>s 
commereiaUa  on  avoir  soin  de  leurs  propriétés  j  les<pjclles 
seront  toutefois,  pendant  leur  st'jour  dans  les  dites  eolnaies  . 
MtuinÏM's  aux  lois  et  onhiminnecs  en  vigueur  :  ils  jouirout 
nOMÏ  d'une  entière  liU-rlf-  île  disposer  di-  Irurs  propriélés 
«l«-  telle  munière  qu'ils  IrouvcroiU  convenir,  soos  la  réserve 
lontefoi"»  fiu'A  l'égard  des  nègres ,  ils  st-ntul  soumis  niix  niâmes 
uixJonniiiiefb  que  le*  sajrtx  hriliinnique^. 

Art.  i\.  Atin  de  protéger  les propriétain*k  des  pl.uitatioiui 
riaiu  le*  tUMiitr»  colonies  contre  les  (^flcls  pri'judiciaMes  qu'en- 
Imlnerait  potir  eut  l'exéeulion  inniiédiate  den  liv|v>||iè(|ue.s 
iliK'ttâde»  su)el2ide  S.  M  le  roi  de  Pays-lUs  .  il  «  ilconvcnu  eu 
oulrr  qur-  ilajM  tous  le*  cas  ou  le  prc*priélairi  d'une  pUnlation 
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offrira  au  créancier  dont  l'hypothèque  est  antérieure  au 
i^'.  janvier  i8i4  (ce  cre'ancier  e'tant  sujet  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas),  la  sûreté  spécifiée  ci-après,  ce  créancier 
n'aura  pas  la  faculté  de  procéder  à  l'exécution  immédiate  ou 
sommaire  de  la  dite  hypothèque  ;  bien  entendu  cependant 
que  dans  tous  les  cas  où  une  pareille  sûreté  ne  sera  pas  offerte 
par  le  propriétaire  ,  le  créancier  conservera  tous  les  droits 
d'exécution  qu'il  possède  en  ce  moment. 

La  sûreté  dont  il  s'agit  doit  effectuer  que  le  créancier 
hypothécaire  reçoive  aux  frais  du  propriétaire  de  la  plan- 
tation une  nouvelle  hypothèque  ,  pour  la  totalité  de  la  dette 
actuelle ,  comprenant  la  partie  de  la  dette  primitive  qui  ne 
se  trouve  pas  encore  acquittée  aujourd'hui ,  ensemble  les 
intérêts  qui  se  sont  accumulés  jusqu'au  3i  décembre  i8i4; 
que  cette  sûreté  réservera  au  créancier  cette  priorité  sur 
d'autres  créanciers ,  hypothécaires  ou  non  ,  à  laquelle  il  a  eu 
droit  par  son  hypothèque  primitive  ;  qu'elle  portera  un  in- 
térêt annuel  à  partir  du  i'^'',  janvier  i8i5  ,  calculé  au  même 
taux,  etpayable  de  la  même  manière  que  celui  qui  était  dû 
pourlacréance  priniitivc,et  que  lecapital  de  la  nouvelle  dette 
devra  être  acquitté  en  huit  termes  annuels^  donc  le  i*^*". 
sera  payable  le  i'^'".  janvier  1820. 

La  nouvelle  sûreté  doit  procurer  aussi  au  créancier  hypo- 
thécaire tous  les  moyens  de  réparation  légale  dans  le  cas  de 
non  paiement  de  l'intérêt  ou  du  retard  pour  le  paiement 
du  capital ,  ainsi  que  tous  les  autres  privilèges  et  avantages 
auxquels  il  aurait  droit  sous  son  hypothèque  actuelle  ,  et  doit 
le  placer,  relativement  à  la  dette  pour  laquelle  la  nouvelle 
sûreté  est  donnée  ,  dans  la  même  situation  où  ilélait  à  l'égard 
de  sa  créance  primitive  sur  la  plantation  ,  à  l'exception  seu- 
lement de  ce  qui  se  rapporte  à  l'époque  où  le  paiement  p(iut 
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«'ire  oxigi'  ;  ilc  f;iron  qu'aucun  cn'ancier  posti'rieur  no  puisse 
acquérir,  par  le  prcscnt  arrangiinenl ,  aucun  ilroit  pivjuili- 
ciable  aux  inlércls  du  créancier  primitif,  cl  que  ,  sans  le 
consentement  spécial  de  ce  dernier,  aucune  surst'auce  ulté- 
rieure ne  puisse  avoir  lieu. 

Il  est  eu  outre  couveuu  que  ,  pour  que  le  créancier  soit 
'  Il  droit  de  recevoir  la  sûreté  stipulée  au  présent  art.  ,  il 
devra  aussitôt  qu'elle  aura  été  enrcgistre-e  dans  la  colonie, 
•  t  remise,  soit  au  treancier  lui-même,  soit  à  son  acent 
colonial  (  les  Irais  d'enrepislrement  restant  à  la  cliar<:e  du 
propriétaire),  se  dessaisir  ,  alin  d'être  rayée  et  éteinte  de 
toutes  liyj>otlièqucs  et  obligations  (jui  iui  ont  été  primitive - 
!iicnt  accordées ,  produire  une  preuve  légale  que  ces  liypo- 
lliê«|ui's  et  obligations  ont  été  dûment  rayées  ,  et  ne  sont 
plus  d'aucune  valeur. 

Enfin  ,  il  c*st  expi-essément  convenu  que  ,  sauf  la  modi- 
tication  spécifiée  dans  cet  article  ,  les  droits  des  créanciers 
liy|>otlu-caires   resteront    intacts. 

5.  Tous  propriétaires  des  Pays-Bas  ,  reconnus  connue 
tels  par  la  présente  convenlioti  ,  pourront  se  pourvoir  dans 
le  pays  d(r  tous  objets  ni-cessaires  à  leurs  phnitalions  ,  et 
«•X|»4>rler  en  retour  piuir  le  même  pays  ,  le.s  produits  des 
dites  plantations  ;  mais  toute  introduction  il'uutre-s  objets 
\euant  des  l'ays-Bas  dans  les  colonies,  ainsi  que  rex|M»r- 
lation  des  tliles  colonies  pour  les  Pays-Bas  d'aiilrrs  pro- 
duits ,  sera  sévèrement  di-irndu.  Il  est  entendu  île  plus 
qu'aucun  olijet  (piclcon<pii*  ,  dont  l'exportation  Ars  états 
Britanniipics  |Hiur  Ii.h  colnrii(*n  e»t  défendue  ,  puisse  y  ^tre 
nn|M»rté  par    le*  snjcUi  de  S.  M.    le   roi   d«-.s   l'ays-Bas. 

(\.  Sont  r«»n%idrri*s  connue  propriélaire>  des  Pays-Bas  , 
lotîi  .Mijel»  qui  n'-sident  dans  le.s  KIjI»  de  S.  M.  le   roi  t\vs 
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Pays-Bas  en  Europe  ,  et  sont  en  ce  moment  propriétaires 
fonciers  dans  les  colonies,  tous  les  sujets  de  sa  dite  Majesté 
qui  par  la  suite  deviendraient  possesseurs  de  plantations 
appartenant  actuellement  aux  sujets  du  même  souverain  , 
tous  propriétaires  fonciers  nés  dans  les  Pays-Bas  ,  domiciliés 
actuellement  dans  les  colonies  ,  qui  ,  en  vertu  de  l'art.  8  de 
la  présente  convention  ,  déclareront  vouloir  continuer  d'être 
considérés  comme  sujets  des  Pays-Bas,  et  finalement  tous 
sujets  de  sa  dite  Majesté  ^  créanciers  hypothécaires  de  plan- 
tations dans  les  susdites  colonies  ,  dont  la  créance  est  an- 
térieure à  la  date  de  la  présente  convention  ,  et  qui  ensuite 
du  contenu  de  leur  acte  de  créance  ont  droit  (sous  la  l'é- 
serve  mentionnée  en  l'art.  9)  d'exporter  les  produits  de 
ces  plantations   pour  les  Pays-Bas. 

y.  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  pourvoir  la  planta- 
tion grevée  d'hypothèques  ,  des  objets  nécessaires ,  et  celui 
d'en  exporter  les  produits  dans  les  Pays-Bas  ,  n'est  pas  ex- 
pressément consenti  au  créancier ,  il  ne  pourra  en  expor- 
ter (ju'une  cjuanlité  suffisante  (d'après  le  prix  de  la  colonie) 
au  paiement  des  intérêts  ou  principal  qui  est  dû  annuelle- 
ment, ni  importer  des  objets  de  nécessité  dans  la  colonie 
que  dans  la  même  proportion. 

8.  Tous  propriétaires  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  , 
résidant  actuellement  dans  ces  colonies  ,  seront  tenus  ,  afin 
d'avoir  droit  aux  bénéfices  de  la  présente  convention  ,  de 
déclarer  dans  les  trois  mois  de  la  publication  dans  les  dites 
colonies,  s'ilsdésirentêlre  considérés  dans  la  suite  comme  tels. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  des  sujets  d(^s  Pays-Bas  et  de 
la  Grande-Bretagne  auraient  respectivement  des  créances  hy- 
pothécaires sur  une  même  plantation  dans  les  dites  colonies, 
K:s  (|Mantil<'s  de  pruductlt)ns  à  assigner  an\  dillè'rcns  ci'cau- 
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ciers ,  seront  en  raisoQ  de  ce  qui  est  dû  respectivement  i 
cbacun  d'eus. 

10.  Afin  de  maintenir  et  de  mettre  plus  tacilcment  à 
exécution  les  clauses  de  la  présente  convention  ,  il  est  sti- 
pule qu'il  sera  dresse  annuellement,  par  oi*dre  de  6.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  des  listes  détaillées  et  exactes,  contenant 
le  nom  et  la  demeure  des  propriétaires  résidant  dans  les 
Pays-Bas,  ainsi  que  le  nom  et  la  description  des  [)lantalions 
qui  leur  appartiennent ,  avec  indication  si  c'est  une  plan- 
tation en  sucre  ou  en  autre  produit  et  si  les  premiers  sont 
propriétaires  de  tout  ou  partie  de  la  plantation.  Il  sera  éga- 
lement dressé  des  étals  dos  hypotlièf|ues  eflectuées  sur  les 
plantations,  pour  autant  fju'olles  appartiennent  à  des  sujet» 
des  Pays-Bas,  en  indiquant  le  montant  de  la  dette  ou  de 
l'hypothèque  telle  qu'elle  existe  actuellement,  ou  qu'elle 
sera  fixée  en  vertu  de  l'art.  .^. 

Ces  étals  seront  remis  au  gouifcrnement  L'ritanniijue  et 
envoyés  aux  dites  colonies,  afin  de  servir,  ensemble  avec 
la  liste  des  propriétaires  des  Pays-Bas,  domiciliés  dans  ces 
colonies,  à  fixer  lu  totalité  de  la  population,  des  propriétés 
ou  intérêts  «les  Pays-Bas,  dans  la  colonie. 

I  I .  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  ayant  exposé  à  S.  M. 
Britannique  <jue  les  négocians  (  t  créanciers  hy(>olliécaiit'S 
(connus  sons  le  nom  de  la  soeiélé  Berbice),  oui  des  i-ë- 
claniations  fondées  sur  CJTlaines  |)lantati()n.s  par  eux  pré- 
ciMcnuiu  lit  «-lahlies  dan.s  la  colonie  <le  B«rl)i(i' ,  dont  ils 
ont  été  dé|>ossi>l«''9  par  le  gouvernement  rt'vojutionnaire  en 
Hollande,  et  rpii  Ion  dr  la  dernière  priser  de  celle  colonie 
par  Un  armes  de  Sa  Majesté  Britannique,  ont  été  eon- 
«i«lérés  comme  prr)priéti*!t  de  gouvernement  :  Sa  dite  Majesté 
Britannique  s'engage   h  irsliluer    dans   les  six  mois  après 
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l'ëcliauge  des  ratifications  de  la  pre'sente  convention ,  les  plan- 
tations Dageraad  y  Dankharhcit  ^  JohannaçX.  Sandvoort  ^ 
avec  les  nègres  et  dépendances  actuellement  à  son  usage , 
et  ce  pour  entière  compensation  et  satisfaction  de  toutes 
prétentions,  que  la  dite  société  pourrait  avoir  à  faire  valoir 
à  charge  de  S.  M.  B.  ou  de  ses  sujets ,  du  chef  de  quelque 
propriété  qui  ait  appartenu  antérieurement  à  la  dite  so- 
ciété dans  la  colonie  de  Berhice. 

12.  Tous  les  diflérens  qui  pourraient  s'élever  entre  par- 
ticuliers au  sujet  des  droits  de  propriété ,  qui  entrent  dans 
les  stipulations  de  celte  convention  ,  seront  décidés  par  le 
juge  compétent^  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  la  colonie. 

i3.  S.  M.  B.  s'engage  de  mettre  la  plus  scrupuleuse 
équité  et  impartialité  dans  tous  les  cas  où  les  droits  et 
l'intérêt  des  sujets  des  Pays-Bas  seraient  compromis. 

14.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  pou- 
voir de  faire  par  la  suite  ,  dans  la  présente  convention  , 
telles  modifications  que  l'expérience  fex'ait  connaître  utiles 
aux  intérêts  de  toutes  deux. 

i5.  Enfin  y  il  est  convenu  que  les  clauses  de  la  présente 
convention  auront  force  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

16.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres^  dans  les  trois  se- 
maines de  la  date  ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  ({uoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  Signé 
le  présent  et  muni  àxx  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le   i?.  août  de  l'an  de  grâce  i8i5. 

(  L.  S.  )  signé  :  H.  Fagkl. 
(L.S.)  signé:  Bathxjrst. 

La  présente  convention  a  été  ratifiée ,  le  23  août  lî^tf), 
par  S.  M.  I(;  roi  des  Pays-Bas,  (!t  le  28  septembre  siiiv.nil, 
par  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 


5^4  ACTES    ET    TRAITe's  ; 


SAINTE  ALLIANCE 

EÎTTRE  LL.  MM.  l'eMPERECR  DE  TOUTES  I.ES  RUSSIES  ,  L 'EMPEREUR 
D  AUTBICHE  ET  LE  ROI  DE  PRUSSE,  SIGNE  A  PARIS  LE  I  4^6 
SEPTEMBRE     l8l5. 


Au  nom  de  la  Très-Sainle  cl   liuliNisible  Trinité. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Aulriche  ,  le  roi  de  Prusse  et 
l'emjK^i'cur  de  Russie,  par  suite  des  grands  évj'uemens  qui 
ont  signale  en  Europe  le  cours  des  trois  dernières  années, 
et  principalement  des  bienfaits  (|u  il  a  plu  à  la  divine 
Providence  de  répandre  sur  les  étais  dont  les  gouverneniens 
ont  [)lacé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule  , 
oyant  acquis  la  conviction  intime  ,  «pi'il  est  néc<'SSi»ire 
d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  puissances  dans  leurs 
rapports  mutuels  ,  sur  les  vi-rilc-s  sublimes  que  nous  ensei- 
gne  r«;ternelle  religion   du  Di«'U  Sauveur  ; 

Di-ciarons  solcimellcnienl  que  le  présent  acte  n'a  pour 
objet  qiir  de  manilrstfT  à  la  l'ace  de  l'I  uiveis  Itiir  di'- 
terniinalion  inébranlable  ,  de  ne  prendre  pour  rè^le  de  leur 
coufluite,  Miil  dans  l'administration  Ar  burs  états  n-spec- 
tif»  ,  buil  dans  leurs  n-lations  pii|iti(pie.s  avec  tout  autre 
gouvernement  .  <|iii-  li  s  pr<  ciplr.s  de  rdlr  religion  sainte  , 
pn'ceptes  de  justice,  de  cliurite  et  de  paix  (|ui ,  loin  d'iHre 
nniqiienu-nt  ap[>lii;nble.H  h  la  vi(*  privt'e,  doivent  au  con- 
traire  inlliier  direiieinent  Kur  les  n-.soliilions  des  princes, 
et   guider  toutes    leur»   dilmarcbcs  ,  connue    (-tant    le  seul 
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moyen  de  consolider  les  institutions  humaines  et  de  reme'- 
dier  à  leurs  imperfections. 

En  conséquence,  LL.  MM.  sont  convenues  des  articles 
suivans  : 

Art.  i^'".  Conformément  aux  paroles  des  saintes  écritu- 
res, qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme 
frères,  les  trois  monarques  contractans  demeureront  unis 
par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et  indissoluble  ,  et 
se  considérant  comme  compatriotes  ,  ils  se  prêteront  en 
toute  occasion  et  en  tout  lieu  assistance  ,  aide  et  secours  j 
se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de 
famille  ,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de  frater- 
nité ^  dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la  religion,  la 
paix  et  la  justice. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur, 
soit  entre  les  dits  gouvernemens  ,  soit  entre  leurs  sujets  , 
sera  celui  de  se  rendre  réciproquement  service  ,  de  se  té- 
moigner par  une  bienveillance  inaltérable  l'affection  mu- 
tuelle dont  ils  doivent  être  animés ,  de  ne  se  considérer  tous 
que  comme  membres  d'une  même  nation  chi'étienne ,  les 
trois  princes  alliés  ne  s'envisageant  eux-mêmes  cjue  comme 
délégués  par  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches 
d'une  même  famille j  savoir  :  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie  ,  confessant  ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux 
et  leurs  peuples  font  partie  ,  n'a  réellement  d'autre  souve 
raiu  que  celui  à  qui  seul  appartient  en  propriété  la  puis- 
sance ,  parcequ'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'a- 
mour, de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie  ,  c'est-à-dire 
Dieu  ,  notre  divin  Sauveur  Jcsus-Christ,  le  Verbe  du  Très- 
Haut,  la  Parole  de  Vie.  LL.  M\L  recommandant  on  con- 
séquence avec    la  plus  tendre  sollicitude  à  leurs  |H'uplos  , 
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comme  unique  moyen  de  jouir  de  celte  paix  qui  naît  delà 
bonne  conscience  et  qui  seule  est  durable ,  de  se  fortifier 
chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des 
devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignes  aux  lioinmes. 

Art.  3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennelle- 
ment avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent 
acte,  et  reconnaîtront  combien  il  est  important  au  bonheur 
des  nations  trop  long-temps  agitées,  que  ces  vérités  exer- 
cent désormais  sur  les  destinées  humaines  toute  l'influence 
qui  leur  ap|)artient ,  seront  reçues  avec  autant  d'empresse- 
ment que  d'alléclion  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Paris  l'an  de  grâce  1 81 5  ,  le  i4  (a6) 
septembre. 

Signé   :    François. 

FrÉdÉric-Gcilliume. 

ÂLEXÀI«nRE. 


Conforme  à  l'original  : 


Alexarore. 


A    St.-Pélersbourg ,   le    j^ur  de   l.i    naissance    <le   notre 
Sauveur,  le  a5  décembn.'    iSi(S. 

(Quant  ù  I  adhésif. n    «lu    r.-i    «Ks    l'.iys-lins  à   ce    traité, 
royi-z  le  !*••".  voIuiih»  du  Uccueil  des  lois ,  etc. ,  snp.  ,  page  3). 
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MESSAGE  DU  ROI 

ET  PIECES  RELATIVES  A  l'aDHÉsION  DE  S.  M,  A  LA  SAINTE-ALLIAÏTCE  , 
LUS   DANS   LA  2®.  CHAMBRE. 

Nobles  elPuissans  Seigaeui's,  le  traite  par  lequel  LL.  MTVI. 
les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  et  le  roi  de  Prusse  se 
4ont  engagés,  le  26  septembre  dernier,  à  prendre  les  plus 
nobles  pre'ceptes  de  la  religion  et  de  la  morale  pour  règle 
de  leur  conduite  politique ,  a  justement  excité  Pattention 
générale ,  et  chacun  a  reconnu  que ,  si  un  système  aussi 
digne  de  ces  vertueux  souverains  pouvait  devenir  universel 
et  être  maintenu  avec  une  constante  énergie ,  il  exercerait 
l'influence  la  plus  salutaire  sur  l'état  de  la  société  et  sur  les 
relations  mutuelles  des  peuples  ;  animé  du  désir  de  contribuer 
à  ce  que  ee  but  généreux  soit  atteint ,  nous  n'avons  pu 
que  désirer  de  répondre  à  l'invitation  qui  nous  a  été  faite  àcet 
égard  par  l'empereur  Alexandre^  et  c'est  conformément  à 
l'art,  58  de  la  loi  fondamentale  que  vos  Nobles  Puissances 
reçoivent  ci-jointes  des  copies  tant  du  susdit  traité  que  de 
l'acte  par  lequel  nous  venons  d'y  accéder. 

Sur  quoi ,  nous  prions  Dieu,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

La  Haye,   le  i".  juillet   1816. 

Signé  Guillaume. 
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Extrait  d'une  note  remise  par  S.  Exe.  le  liculenanl- 
genêral  de  PhiUl  _,  em>oye'  extraordimiirc  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Hussies ,  au  ministre  des  affaires  c'trangt'res  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  le  2.6  avril  18  iG, 

Le  soussifi^iK'  licuteiiant-gt'iK'i'ul  de  Phull,'*iivoY('  cxlraor- 
tlinaire  cl  ministre  plenipolcaliairc  de  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russics,  a  l'honneur  d'informer  S.  Exe.  M.  le 
baron  de  ^'agell ,  ministre  des  aûàires  étrangères  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  qu'il  est  chargé  de  la  part  de  son  au- 
guste maître  ,  de  pix-sentcr  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
l'acte  du  i4-a6  septembre  i8i5  ,  conclu  à  Paris  entre 
LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  celui  d'Autriche 
et  le  roi  de  Prusse.  Il  est  encore  chargé  d'inviter  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  ,  ami  et  allit*  de  S.  M.  I,,  à  accéder  .1  cet  acte. 

La  Haye,  ce  26  juin  iSiG. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères , 
Signi' ,  A.  W.C.  De  Maoeli.. 

S.  M.  r<inpen'ur  de  toutes  les  Russies  m'uyant  invité,  en 
vertu  de  l'article  3  du  prédit  traité,  signé  ù  Paris,  le  i4-2t) 
septrinbre  i8i5  ,  entre  lui  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche «.'t  le  roi  de  Prusse,  tl'aeeédcr  à  cet  acte,  je  di'>clai-c 
p.ir  II  pp'si'iile,  inie  j'iuoiie  les  principes  .sacro  ipii  l'ont 
<licli:,  et  reconnaissant  leur  haute  influence  sur  le  bonheur 
dei  luition5,   je  ui'eDgagi'à  les  suivre. 

Fait  à  La  Haye,   le  ui    juin  i8i(). 

.Sign»'    GuiI.I.At'MK. 
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CONVENTION 

ENTRE  l' AUTRICHE    ET     LES    PAYS   BAS  ,    AU     SUJET     DES     DETTES    DE 
LA    BELGIQUE;    SIGNEE    A    VIENNE    LE    I  I     OCTOBRE     l8l5. 


S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  voulant  re'gler  les  mesures  à  prendre  pour  transférer  ù 
la  charge  du  royaume  des  Pays-Bas ,  la  partie  de  la  dette 
des  provinces  belgiques  ,  léunies  à  ce  royaume ,  dont  les 
finances  autrichiennes  se  trouvaient  greve'es  jusqu'à  pre'sent , 
ont  nommé  pour  cet  effet  des  commissaires  ple'nipotenliaires, 
savoir  :  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  le  sieur  Adrien-Ni- 
colas de  Barbier  et  le  sieur  Joseph  de  Hudelist  ; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Gérard-Charles 
baron  de  Spaen  de  Voorstonden ,  son  envoyé  extraordi- 
naire, et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  impériale  de 
Vienne  ,  lesquels  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  prend,  à  la  charge 
des  finances  de  son  royaume,  la  dette  susmentionnée  des 
provinces  belgiques ,  telle  qu'elle  se  trouve  constatée  et 
plus  particulièrement  fixée  dans  les  protocoles  des  confé- 
rences qui  ont  eu  lieu  sur  cette  transaction.  Le  paiement 
des  intérêts  commencera  à  dater  du    i""".  novembre   i8r5. 

Art.  2.  Tous  les  intérêts  échus  avant  le  3[  octobre  i8i5, 
et  non  perçus  encore  par  divers  possesseurs  d'obligations 
de  la  dite  dette,  resteront  à  la  charge  des  finances  au- 
trichiennes et  seront  payés  à  VieniKî  par  la  caisse  cpii  a 
acquitté  jusqu'à  ce  jour,  tous  ces  intérêts,  au  fur  et  à  mesure 

3  + 
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que    les  quittances    y   relatives   seront  présoulées  à    celle 
caisse. 

Ail.  3.  Toutefois,  les  finances  thi  royaume  des  Pays-Bas 
se  chargent  de  l'oliligalion  du  paiement  de  celte  dette  ,  à 
commencer  avec  les  échéances  d'intérêts  ,  postéricurcnieut 
au  i5  juin  de  l'an  i8i4jen  conséquence,  il  a  été  convenu 
que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  fera  rembourser  aux  finan- 
ces autrichiennes  ,  le  montant  ilcs  intérêts  de  celte  même 
dette,  pour  les  diverses  êchêauces  du  16  juin  de  l'au  18 14, 
au  3i  octobre  de  l'an  181 5  inclusivement,  sur  l'état  dû- 
ment cerliCé ,  qui  sera  remis  à  cet  elfet  au  ministre  plé- 
nipotenli.iire  de  sa  dite  Majesté,  par  la  chambre  des  finan* 
ces  de  l'Autriche. 

Art.  4-  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  voulant  faiiT  jouir  les 
intéressés  dans  la  susdite  dette  Mgique  de  tous  les  avau- 
lages  accordés  par  la  lui  émanée  à  La  Haye,  le  i.\  mai 
de  l'an  i8i4.  pour  la  convei-sion  des  autres  «lellcs  natio- 
nales, il  a  ét<'  convenu  qu'elle  fera  apjiliquer  toutes  les 
dispositions  de  ci'tte  loi  aux  dites  (jettes  Belgiques.  Celle 
conversion  conim(;ucera  avi-c  le  l'■^  janvier  181G,  sur  le 
pied  qui  sera  régi»;  par  une  publication  particulière  du  mi- 
nislère  des  fiuances  de  la  dite  Majcsli-. 

Art.  5.  Si  contre  loulf  alli-ule  il  s'élevait  par  la  suite 
rpiehpies  doutes  .sur  la  teneur  des  (piatn>  urlicles  C)ui  pré- 
rèdeiit,  il  e^t  expr(*.ss4.-inenl  stipulé  «pie  l'un  aurait  recouiN 
iKîur  éc.irler  les  difficultés  survenues ,  aux  protocoles  des 
cotifén'nrcg  ttu-snieiitionni-es,  signées  par  Ils  conuuissaii'cs 
pl(-nipolenliaires  de.i  deux  cours  ,  dans  lrs(piel.s  la  dette 
Belgique  (  l  tout  ce  ipii  la  concerne  se  trouve  ainpleni(*nt 
•  l«-l.iillé. 

Art.  6.  luiDiédiulenieiil  u|>rt.'S  récluiiige  des  rotifiealious 
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delà  présente  convention,  qui  aura  lieu  six  semaines  après 
sa  signature  ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut ,  on  remettra 
aux  personnes  dûment  autorise'es  à  les  recevoir  ,  tous  les 
livres  de  caisse  et  autres  documens  qui  servent  à  constater 
le  montant  de  la  dette  Belgique ,  ainsi  que  tous  les  capi- 
taux individuellement,  dont  elle  est  compose'e ,  et  tous  les 
paiemens  faits  en  Autriche ,  tant  en  intérêts  qu'en  capi- 
taux rembourse's. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  ple'nipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  cette  convention ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  ii  octobre  i8i5. 

Signés  :  A.  N.  chevalier  de  Barbier-Hudelist. 

G.  C.  baron  de  Spaen. 

Les  ratiûcations  de  cette  convention  ont  été  échangées  le 
8  novembre. 


3/i. 
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PROTOCOLE 

SDR    LES    ARHAKGEMCTiS     TERRITORIAUX     DU     3    NOVEMBRE     l8l5. 
SYSTEME   DtFEXSIF   DE  LA   CONFÉdÉRATIOK    GERMAMQUE. 


Art.  i'^.  Les  places  tle  Mayence  ,  Luxembourg  et  Lau- 
clau,sont  déclarées  places  tle  la  Coiiféclératioa  Germanique, 
abstraction  faite  tle  la  souveraineté  territoriale  tle  ces  places. 

Les  plénipotentiaires  il' Autriche  et  tle  Prusse  n'étant  point 
autorisés,  vu  les  activs  antérieurement  <:xistans  el  l'absence 
(le  leurs  souverains  ,  à  i-cnoncer  en  laveur  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  leurs  cours  respectives  au  droit  de  garnison  tlans 
la  plat;e  di-  Mayt'nce  ,  il  est  convenu,  (juc  le  service  mili- 
taire et  l'administralion  conlinueronl  à  subsister  tlans  cette 
place,  d'après  l'arrangeinenl  actnellemenl  en  vigueur,  jus- 
tiu'à  ce  que  les  cours  alliées  tombent  tl'accord  tl'un  arran- 
gement définitif   A  cet  égard. 

I.iiirs  Majestés,  remiK'ii-nr  d'Auhielie  ,  l'empcn-ur  de 
loiilts  les  l\ussies  et  S.  M.  le  roi  «le  la  (  irantle-Hrt'taglie  , 
emploîrdnl  leui-s  nieilliurs  Dflices  pour  faire  obtenir  à  S.  M. 
le  roi  «le  Prusv,  \v  «lrt)il  <le  garnison  dans  la  place  de 
Luxendx'urg  ,  conjoinlemenl  avei:  S.  M.  le  Ut»i  des  Pays- 
Htf ,  aiiuii  (]ue  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  de  cette 
plactr. 

\,n  garnison  de  l^indati  ser.i  ,  ius<|U'à  r(-po(pie  de  son 
échange,  entièrement  eftmpos«''e  «le  tr<)up«'s  nutri(!hi«-nnes  , 
et  elle  fera  de  mt^nic  après  sa  cession  ,  entièrement  rt)mpo- 
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sée  }  en  temps  de  paix  ,  de  troupes  bavaroises.  Cependant 
en  temps  de  guerre  le  grand-duc  de  Bade  sera  tenu  à 
fournir  le  tiers  de  la  garnison  ne'cessaire  pour  la  défense 
de  la  place. 

Les  puissances  étant  convenues  de  conserver  au  système 
défensif  de  l'Allemagne  la  somme  de  60  millions  à  prendre 
sur  la  partie  des  contributions  françaises,  destinée  à  ren- 
forcer la  ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes  j  la  dite 
somme  sera  distribuée  ainsi  qu'il  suit  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  recevra  vingt  millions  pour  les 
fortifications  du  Bas-Rhin;  vingt  millions  seront  réservés 
pour  la  construction  d'une  quatrième  place  fédérale  sur  le 
Haut-Rhin  :  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ,  ou  tel  autre  souverain 
des  pays  limitrophes  de  la  France  entre  le  Rhin  et  les  Etats 
Prussiens  aura  quinze  millions,  et  cinq  millions  seront  em- 
ployés à  achever  les  ouvrages  de  Mayence.  Il  sera  disposé 
des  différentes  sommes,  conformément  aux  plans  et  règle- 
mens  qui  seront  généralement  arrêtés  à  cet  égard. 

Art.  2.  Le  présent  protocole  aura  la  force  d'une  con- 
vention entre  les  quatre  puissances ,  jusqu'à  ce  que  les  ar- 
rangemens  auxquels  il  se  rapporte  ,  soient  définitivement 
terminés. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  3  novembre  181 5. 


Signé  :  Wellington.  Capodistria. 


Hardenbebg.  Humboldt. 

Castlereagh.         Wessemberg, 
Rasumoffskï. 
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PROTOCOLE 

SrB  I.A  DISTniEVTI05  DES  ^OO  MILLIOS  QVE  LA  FIIAMCE 
PAYEBA  AUX  PCISSAKCES  ALLIEES  ,  QUI  TIENDRA  LIEU  d'uHE 
COWVEUTIOI»  PARTICULIÈRE  SUR  CET  OBJET;  PARAPHE  A  J'ARIS . 
!E    (^    WOVEMBRE     l8l5     FT    SIG^É    LE     20    SOVEMBRE. 


Ll'S  si»ussi{;n('s  [iliDi^Ktlculiains  s'claul  l'cuni;»  pour  «irrrtrr 
les  princ*i[M:s  ili-  la  dUtriLulioa  des  sointiies  (]ue  la  Francc 
pay(!>a  ru  vfilu  du  trait»*  de  Paris  ,  eutit  lem-s  cours  res- 
pectives et  élula  allies,  et  ayant  pris  en  consider.ilioii  cju'il 
semble  superflu  de  conclure  une  eoiivention  parlieulièif  sur 
cet  arraii^euiciit  y  ont  nLsolu  de  consigner  dans  le  présent 
protocole  tout  eei|ui  a  rapport  à  cet  objet  et  «le  regarder  ce 
protocole  comme  ayant  la  luênte  force  et  valeur  tpruae  con- 
\ention  express*-  et  formelle,  fuite  en  vertu  des  [)leins-pon- 
vuirxlonl  ils  sont  nuuiis,  (*t(ra[)rès  l(*s  instructions  (pi'ilsont 
reçues  de  leurs  cours  rcsjM'ctives.  l-n  conformité  de  vvllr 
delerminalir)n  ils  ont  arri'^té  les  articles  suivans   : 

Arl.  I".  Ia's  piiissarucs  alliées  re<:onnaissanl  la  neei'Siil» 
il<-  garantir  la  Iramniillilt- d<-s  pays  limiiroplics  de  la  l'rance  . 
p.ii  l.i  (ortiiiciition  de  ipielques  points  ipii  sont  les  plus  ine- 
nat4r*,<lestinent  à  cet  objet  une  partie  des  soiiunes  cpii  seront 
p.iyii(*H  par  la  Franee,  en  n'ubandonnaiit  «pie  le  restant  à 
liln'  d'indeninilt'  à  la  «listnbntion   g«-n«-mle. 

Cette  soniiiie  «It-iiliiii-c  aux  l<)rlifi«'ali«ina  sera  le  «piart  «le 
1.1  t«)ltflitt-  des  paieniens  lie  la  France  *,  mais  cuniine  la  ««s- 
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sion  de  la  forteresse  de  Saarlouis  fonde'e  également  sur  le 
motif  de  la  sûreté  générale  rend  superflu  l'établissement  de 
nouvelles  fortifications  du  côté  où  se  trouve  cette  forteresse 
et  qu'elle  a  été  évaluée  par  le  comité  militaire  ,  consulté  à 
ce  sujet  par  le  conseil  des  ministres  ,  à  5o  millions ,  cette 
forteresse  entrera  pour  cette  somme  dans  le  calcul  des  som- 
mes destinées  aux  fortifications,  de  façon  que  le  quart  men- 
tionné ci- dessus  ne  sera  pas  déduit  des  700  millions  effectifs 
promis  par  la  France,  mais  de  ySomillions  y  compris  la  ces- 
sion de  Saarlouis.  Conformément  à  cette  disposition  ,  la 
somme  destinée  aux  fortifications  est  fixée  : 
à   187    ija  millions  de  francs,  savoir  : 

à   iSy    112 de  valeurs  réelles  et 

à     5o  représentés  par  la  forteresse  de  Saarlouis. 

Art.  2.  En  distribuant  ces  iBj  J  millions  de  francs  entre 
les  états  limitrophes  de  la  France ,  les  soussignés  ministres 
ont  eu  égard  tant  au  besoin  plus  ou  moins  urgent  que  ces 
états  ont  de  nouvelles  fortifications  ,  et  aux  frais  plus  ou 
moins  considérables  que  nécessite  leur  construction  ,  qu'aux 
moyens  que  possèdent  ces  Etals  ou  qu'ils  acquièrent  par 
le  traité  actuel. 

Suivant  ces  principes,  LL.  MM. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  recevra 60  millions. 

Le  Roi  de  Prusse. .  .    20 

Le  Roi  de  Sardaigne 10 

Le  Roi  de  Bavière  ou  tel  autre  souverain 
du  pays  limitrophe  de  la  France  entre 
le   Rhin  et  le   territoire  prussien  ....       i  5 

Le  Roi  d'Espagne. '] \ 

1 1 2  T  millions. 
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Des  af»  millions  i|ui  restent  ù  dislrihuer  ,  5  «toiiI  deslinéi» 
à  achever  les  ouM'agos  de  Maycnce  et  20  à  la  co-islruclion 
d'une  nouvelle  forteresse  fédérale  sur  le  Haul-l\liin. 

L'emploi  de  ces  sommes  aura  lieu  corfformcuieut  aux 
places  et  règlemens  que  les  puissances  arrêteront  à  cet  égard. 

Art.  3.  Déduction  faite  de  la  somme  destinée  aux  forti- 
iications  ,  ci'lle  regardée  comme  stipulée  à  titre  d'indemnité 
reste  de  662  ~  millions  dont  la  distribution  se  fera  de  la  ma- 
nière suivante. 

Ail*  4-  Quoique  tous  les  Etats  alliés  aient  fait  preuve  du 
même  zèle  et  du  même  dévoûment  pour  la  cause  commune, 
il  y  en  a  cependant  qui  ,  comme  la  Suède,  dispcnsé-e  dè-s  le 
commencement,  vu  la  difficulté  de  faire  passer  la  Baltique 
à  ses  troupes,  de  toute  co()pt"ration  active,  n'ont  point  fait 
d'effort  du  tout  ,  ou  qui  en  avant  fait  reellemenl,  ont  été  . 
ainsi  que  l'Espagne  ,  le  Portugal ,  le  Dancmarck  ,  empêchés 
par  la  rapidité  des  événeniens  de  coopérer  efllcacement  nu 
succès. 

1^  Suisw-,  qjii  a  rendu  des  services  trc-s-essentii-ls  à  la 
(  auw  commune ,  n'a  pas  accé'dé  sous  les  mêmes  conditions 
que  les  antres  alliés  au  traité  du  aS  mars. 

Ces  Klutssc  trouvant  par  là  d.ins  une  pusilion  dilTérenlc 
qui  ne  [>ermel  pas  de  les  classer  avec  les  autres  l'Uats  allié-s 
d'aprèb  l«-  nondjre  de  leurs  lrou|K's,  on  est  convenu  potir 
leur  fuin-  obtenir,  autant  qucr  les  circtnistances  le  |H-rniet- 
Irnl ,  une  jusli-  iudemui.salitin  ,  que  i  u  7  millions  seront  dis- 
Iribué-ii  de  luanièit-  «|U(-  rMs|iagnc  en  reçoive  '>  millions. 
\a'  Portugal  .  .  >  " 

!/«•  nanrnia)-ek  •    1  |u  » 

I..1   SaisM*  ? 

Ail.    '»     \.v   pmds    .|i    |,t    guerre   ayrtul   poil»-   ru    pri  niirr 
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Heu ,  sur  les  arme'es ,  sous  le  commandement  respectif  du 
mare'chal  duc  de  Wellington  et  du  mare'chal  prince  de 
Blûcher ,  et  ces  arme'es  ayant  en  outre  pris  la  ville  de  Paris, 
il  est  convenu  qu'il  sera  affecté,  sur  la  contribution  française, 
une  somme  de  25  millions,  pour  la  Grande-Bretagne,  et 
de  25  millions  pour  la  Prusse ,  sauf  les  arrangemens  que 
la  Grande-Bretagne  fera  sur  la  somme  qui  doit  lui  revenir 
à  ce  titre ,  avec  les  puissances  dont  les  forces  ont  compose' 
l'arme'e  du  maréchal  duc  de  Wellington. 

Art.  6.  Les  5co  millions  qui  restent  après  la  déduction 
des  sommes  stipulées  dans  les  articles  précédens ,  seront  par- 
tagés de  manière  que  la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie  et 
l'Angleterre,  en  obtiendront  chacune  un  cinquième. 

Art.  7.  Quoique  les  Etats  qui  ont  accédé  au  traité  du 
20  mars  de  cette  année,  aient  fourni  un  nombre  inférieur 
de  troupes  à  celui  des  puissances  alliées  piincipales,  il  a  été 
résolu  de  ne  point  avoir  égard  à  cette  inégalité.  Ils  jouiront, 
en  conséquence^  collectivement  du  cinquième  qui,  d'après 
les  dispositions  de  l'article  précédent^  reste  des  5oo  millions. 

Art.  8.  La  répartition  de  ce  cinquième,  entre  les  diflérens 
Etals  accédans ,  se  fera  d'après  le  nombre  de  troupes  four- 
nies par  eux,  conformément  aux  traités,  et  notamment  de 
la  même  manière  qu'ils  ont  concouru  à  la  somme  de  10 
Jiiillions,  alloués  par  K;  gouvernement  français,  pour  la 
solde  des  lioupes.  Le  tableau  de  cette  répartition  est  annexé 
au  présent  protocole. 

Art.  ().  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  recouvrant  la  partie 
fie  la  Savoie,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  recevant,  outre 
les  places  de  Marienbourg  et  Philippeville  et  quchjues  antres 
districts,  celle  de  la  Belgique,  que  le  traité  de  Paris,  de 
i8[4  ,  laisse  à  la  France  ,  et  les  deux  souverains  trouvant 
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cet  agraudlssement  de  leur  territoire  une  juite  compen- 
sation de  leurs  efforts,  ils  ne  participeront  point  à  l'in- 
dcmnile  pécuniaire,  et  leur  quote-part,  telle  qu'elle  est 
fixée  dans  le  tableau  annexé  à  l'arlicle  précédent  ,  sera 
jMirlagée  entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 

Art.  lo.  Comme  les  paiemens  du  gouvernement  Irançais 

se  ieront  dans  les  termes  fixés  par  le  traité  du et 

la  convention  y  annexée  ,  on  a  résolu  que  chaque  état  qui 
d'après  le  protocole  preseut  participe  à  ces  paiemens ,  re- 
cevra dans  chacun  de  ces  termes  le  pro-rata  de  sa  part  , 
et  il  en  sera  usé  de  même  si  un  élal  participe  à  plusieure 
titres  à  la  fois  ,  comme  par  exemple  l'Autriche  à  titre  de 
son  cinquième  et  à  titre  de  la  part  qu'elle  recevra  de  la 
quote-part  de  la  Belgique  et  de  la  Sardaigue.  Ce  principe 
ne  sera  pasmciiits  suivi  si  dans  le  cas  de  nun-reeouN  r«-iiient 
des  paiemens  du  gouverm-ment  français  ,  il  fallait  eu  venir 
à  la  vente  d'une  partie  Ans  inscriptions (pii  seront  déposées 
en  guise  de   gage. 

Art.  I  I.  La  Prusse  el  l'Autriche  ayant  exposé  le  besoin 
urgent  (ju'elles  ont  d'jjblcnir  dans  le  courant  des  premiers 
six  mois  une  somme  plus  forte  que  la  distribution  égale  ne 
leur  d<inuerait .  la  iUissie  «l  l'Auglelerre  eonstiilant  pour 
faeilil<M  l'arrangement  gént'ral  ,  à  ce  que  ehaeiuu' drs  deux 
puissances  pn'-lève  à  dater  du  premier  lermt."  <les  paiemens 
I o,(K>o,ofH)  francs  sur  Irnr  qnole  part  ,  sous  eondilion 
qu'elles  Iftir  ti<  nnrnl  «  (iiii|ilr  di-  vrlir  soiiimr  dans  les  an- 
nées suivantes. 

Art.  11.  Cr  décompte  >e  fera  de  façon  (]ue  l'Aulnche 
ri  la  Pnisw  céderont,  ehneunedc  s«  (|uole-parl,a,5oo,ooo  Ir., 
dans  cliaennr  drs  qii.ilir  annérs  suivaiiles  ,  à  la  Uu&sie  et  Â 
rAngletiTte. 
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Art.  i3.  Afin  d'éviter  les  nombreux  inconvéniens  qui 
résulteraient  d'un  manque  d'unité  dans  le  recouvrement 
des  sommes  à  payer  par  la  France  ,  il  a  été  arrêté  qu'une 
commission  résidente  à  Paris  sera  seule  chargée  de  ce  re- 
couvrement et  qu'aucun  des  états  participant  à  ce  paiement 
ne  traitera  sur  cet  objet  en  particulier  avec  le  gouvernement 
français  ,  et  ne  demandera  ni  ne  recevi'a  les  bons  ,  par  le 
moyen  desquels  le  paiement  s'effectuera ,  de  lui  directement 
et  sans  intervention  delà  dite  commission.  Cette  commis- 
sion sera  composée  de  commissaires  de  l'Autriche  ,  de  la 
Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse,  qui  traite- 
ront avec  le  gouvernement  français.  Il  sera  libre  aux  autres 
états  alliés  de  déléguer  également  des  commissaires  pour 
soigner  directement  leurs  intérêts  auprès  de  la  dite  com- 
mission ,  laquelle  sera  chargée  de  leur  remettre  les  effets  ou 
l'argent  qu'elle  recouvrera  pour  eux.  Il  sera  adressé  inces- 
samment un  règlement  pour  l'exercice  de  ses  fonctions , 
auquel  sera  annexé  le  tableau  du  prorata  qui  reviendra  à 
chaque  participant  de  chaque  terme  de  paiement  d'après 
les  princij)es  exposés  dans  le   présent  acte. 

Art.  i4-  Les  5o  millions  stipulés  par  l'article de  la 

convention  militaire  annexée  au  traité  du    

pour  la  solde  et  \iis  autres  besoins  de  l'armée  ,  qui  occupera 
une  partie  de  la  France  ,  seront  partagés  de  manière  que , 

Fr.  C. 

La  Russie  en  reçoive 'j,\'\i,^S']   -    16 

L' Aulriclie 1 0,7  l 'jî^'^^  -  7  r 

L'Angleterre î 0.71 4^285  -  71 

La   Prusbie \o.'j\f\,'i.^'S   -   71 

Les  Etals  accc'daiîs 10,71  ^/.î8.^    -    71 
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Lorsque  la  France  ne  payera ,  ainsi  que  cela  sera  le  cas 
dans  la  première  année  ,  que  3o  millions ,  ou  tout  autre 
somme  que  5o  millions  pour  l'objet  ci-dessus  indiqué  , 
la  même  proportion  sera  observée  dans  la  distribution  de  la 
somme  ainsi  modifiée. 

L'argent  dont  il  est  parlé  ici  sera  perçu  et  reparti  par 
la  même  commission  établie  d'après  l'article  ....  du  pré- 
sent acte   pour  la  perception  de  l'indemnité  pécuniaire. 

Art.  i5.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  contormes  du 
présent  protocole  ,  lesquelles  seront  revêtues  de  la  signa- 
ture des  soussignés  plénipotentiaires  et  auront  la  force  et 
valeur  énoncées  ci  dessus. 
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TABLEAU 

De   répartition   des    100,000,000   francs   pour    les   Puissances 
accédantes. 


NOMS 

DES 
PUISSANCES  ACCÉDANTES. 


Bavière 

Pays-Bas 

Wurtemberg    .    .    .    .    , 

Sardaigne 

Lade 

Hanovre 

Saxe 

Hesse-Darmstadt.     .    .    , 

Hesse-Cassel 

Meklenbourg-Schwérin  . 
Mecklcnl)ourg-Strélitz    . 

Saxe-Gotha 

Saxe-Weimar 

Nassau 

Brunswick , 

Villes  ansoatiques  .  .  , 
Ville  de  Francfort  .  .  , 
Ilobenzollcrn-llechingcu , 
Ilohciizoll.-Sieginaringcn 

Licbtenstcin , 

Saxe-Mcinungen  .  .  .  . 
Saxc-Hildbourghausen    , 

Saxc-Cobourg  

Anlialt 

Schwartzbourg 

Rcuss , 

Ijij)pc 

Waldeck 

Oldenbourg  

ToTAT. .      . 


CONTINGENS 

DE 

TROUPES. 


Hommes. 
60,000 

5o,ooo 
20^000 
1 5,000 
16,000 
10,000 
16,000 

8,000 
12,000 

3,000 

800 

2,200 
1,600 
3,000 
3,000 
3,000 
ySo 

386 
100 
600 
4oo 
800 
1,600 
i,3oo 

f)00 

i,3oo 

800 

i,Goo 


2  35,  i3o 


LES  1 00  MILLIONS  DE  FR, 
formant  par  homme 

425  FR.  29  rffrj  CENT. 


Francs. 

Cent. 

25,517,798 

66  1 

21,264,832 

22  T 

8,5o5,q32 

881 

6.379,449 

66  1 

6,804,746 

3ii 

4,252,966 

44 

6,804,746 

3i  ^ 

3,402,373 

151 

5,103,559 

l'^\ 

1,616,129 

4t 

340,237 

3lT 

935,632 

61  i 

680,474 

631 

1,275,889 

q3i 

1,275,889 

934 

1,275,889 

q3i 

318,972 

48  1 

82,507 

541 

164,164 

5oi 

42,529 

661 

255,177 

98  1 

170,1 18 

(^6^ 

340,237 

98^ 

680,474 

63  1 

552,885 

63  1 

382,766 

97 

552,885 

63  1 

340,237 
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TRAITÉ  DE  PADC  DE  PARIS  DU  ao.XOVEMBRE  1 8 1  f. , 

AVEC   LLS  CO>VE5TlO^S  SPECIALES. 

Traité  définitif  entre  V  Autriche  .  la  Grande-Bretagne , 
la  P russe  et  la  Bussie  d'une  part  j,  et  la  France  de 
t autre,  signé  à  Paris  le  10  novembre  181 5. 

Au  nom  de  la  très-salnic  et  indivisible  Trinité  ; 

Les  puissances  alliirs  ayant  ,  par  Icui-s  etlurts  réunis  et 
par  le  succès  Je  leui-s  armes ,  préservé  la  France  et  l'Eu- 
roi)C  (les  bouleverseniens  dont  elles  étaient  menacées  par 
le  dernier  attentat  de  Napoléon  Bonaparte  ,  et  par  le  sys- 
tème révolutionnairt!  n'produit  <ii  France  pour  faire  réussir 
cet  attentat  ; 

Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  T.  C.  le  désir  de  con- 
solider par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale  et  la 
remistî  en  vi;^ueur  de  la  cliailc  constitutionnelle  ,  l'ordre 
d<«  chos«'s  luîureu.scnienl  rétabli  en  France,  ainsi  que  celui 
de  ramcnrr  entre  la  France  (  l  ses  voisins  ces  nipp(»rls  <lr 
conGanco  et  de  bienveillance  i-éciproque  (juc  les  funestes 
iflTrts  de  la  n'volution  cl  du  sysliwi'  dr  runqu/^te  avaient 
lrf)ublés  |MMulant  si  long-ltMnps  ; 

Persuadées  que  cv  deruier  but  ne  .s;mrnit  <}tre  atteint  que 
par  un  arrnngrmrnt  propre  à  leur  assurer  «le  justes  in- 
<leninil('ft  pour  le  pa.vsi?  vl  des  garanties  solides  pour  l'a- 
vriiir   : 

Oui  pri»  en  considi'Talinn,  dr  concert  avec  S.  M.  le  roi 
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de  France ,  les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement  ;  et  ayant 
reconnu  que  l'indemnité  due  aux  puissances  ne  pouvait  être 
ni  toute  territoriale  ,  ni  toute  pécuniaire ,  sans  porter  atteinte 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts  essentiels  de  la  France  ,  et 
qu'il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  modes , 
de  manière  à  prévenir  ces  deux  inconvéniens,  L.  M.  I.  et  R. 
ont  adopté  celte  base  pour  leurs  transactions  actuelles  :  et  se 
trouvant  également  d'accord  sur  celle  de  la  nécessité  de 
conserver,  pendant  un  temps  déterminé,  dans  les  provinces 
frontières  de  la  France  ,  un  certain  nombre  de  troupes  al- 
liées ,  elles  sont  convenues  de  réunir  les  différentes  dispo- 
sitions fondées  sur  ces  bases  ,  dans  un  traité  définitif. 

Dans  ce  but ,  et  à  cet  elfet ,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  pour  elle  et  ses  alliés 
d'une  part^  et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d'autre 
part,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires,  pour  diàculer, 
arrêter  et  signer  le  dit  traité  définitif;  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  :  Le  très-honorable  Robert  Stewart ,  vicomte 
Castlereagh, 

Et  le  très-illustre  et  très-noble  seigneur  Arthur ,  duc , 
marquis  et  comte  de  Wellington  , 

Et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  le  Sr,  Armand 
Emmanuel  du  Plessis-Richelieu^  duc  de  Richelieu. 

Lesquels,  a  près  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme  ,  ont  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  i^"".  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles 
étaient  en  1790,  sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre 
qui  se  trouvent  indiquées  dans  l'article  présent. 

1°.  Sur  les  frontières  du  Nord,  la  ligne  de  démarcation 
restera    telle    que   le   traité   de  Paris  l'avait   fixée  ,    jusque 
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vis-à-vis  de  Quiévrain  ;  de  là  elle  suivra  les  anciennes  li- 
mites des  provinces  Belgiques  ,  du  ci-devant  evêché  de 
Liège  et  du  duchd  de  Bouillon  ,  telles  qu'elles  étaient 
en  1790  ,  en  laissant  les  territoires  enclavés  de  Pliilippeville 
ctMarienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  ainsi  ({ue  tout 
le  duché  de  Bouillon  ,  hors  des  frontières  de  la  France  ; 
depuis  Villere  près  d'Orvald  ,  sur  les  couGns  du  départe- 
ment drs  Ardennes  et  du  grantl-duih('  de  Luxembourg  , 
jusqu'à  Perle  ,  sur  la  chaussée  qui  conduit  de  Thionville 
à  Trêves,  la  ligne  restera  telle  qu'elle  avait  été  désignée 
par  le  traité  de  Paris.  De  Perle  elle  passera  par  Launsdorf ^ 
AN  aMwick  ,  Sehardorf,  Niederveiling  ,  Pellwciler  ,  tous  ces 
endroits  restant  avec  leui-s  banlieues  à  la  France  ,  jusqu'à 
Honord,  et  suivra  de  là  les  anciennes  limites  du  pays  de 
Sarn'bru(rk ,  en  laissant  Sarrelouis  et  le  coure  de  la  Sarre  , 
avec  les  endi-oits  sitiu's  à  la  droite  de  la  ligne  ci-dessus  dc'- 
signéc  etlfuis  baidieues,  lioi's  des  limites  Iranraises.  Des  li- 
mites du  pays  de  Sarrcbruck,  la  ligne  de  démarcation  sera 
la  mi'^mc  qui  st'panr  actuellement  de  l'Allemagni*,  les  dé- 
partrmcns  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  jus(ju'à  la  Lauler, 
qui  servira  ensuite  de  irontière  jus(|u'à  son  euiboucliure 
dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  do  lu 
Luuter,  y  compris  la  place  «le  Landau,  fera  partie  «le  l'Al- 
b-nirtgne  ;  ee|M-ndant ,  la  ville  de  W'ei'csendiourg,  trav«'l*s«v 
par  «:«-lt«'  rivién*,  restera  touti-  «•ntièi'e  à  lu  Fratiee^  avec 
un  rayon  sur  lu  rive  guuche,  n'exci'dant  pus  mille  toises, 
et  qui  sera  purti«'ulièn*ment  di'terniini'  p.n-  les  eonmii.ssairi^s 
que   r«>n    «  hargera   «le  la  déliniitalion  |)r<>rliaine. 

a.  A  |Kirtir  de  l'embouchure  de  lu  L.iuler  ,  le  long  des 
d«-partenu*ni  «lu  Bui-Bliin  ,  du  llaul-Uliin,  du  I')oul>s  et 
du   Jura   jusqu'au  i  inlun    de    \  .ind  ,   les  Irontièirs  resl«'n)nt 
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comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité  de  Paris.  Le  Thalweg 
du  Rhin  formera  la  démarcation  entre  la  France  et  les 
Etats  de  l'Allemagne  ;  mais  la  propriété  des  îles,  telle  qu'elle 
sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours 
de  ce  fleuve ,  restera  immuable  ,  quelques  changemens  que 
subisse  ce  cours,  par  la  suite  du  temps.  Des  commissaires 
seront  nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  pour  procéder  à  la 
dite  reconnaissance.  La  moitié  du  pont  entre  Strasbourg 
et  Kehl  appartiendra  à  la  France  ,  et  l'autre  moitié  au 
grand-duché  de  Bade. 

3.  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  canton 
de  Genève  et  la  Suisse ,  la  partie  du  pays  de  Gex  ,  bornée  à 
l'est  par  le  lac  Léman  ,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de 
Genève,  au  nord  par  celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'ouest  par 
le  cours  de  la  Versoix  et  par  une  ligne  qui  renferme  les  com- 
munes de  CoUex-Bassy  et  Meyrin  ,  en  laissant  la  commune 
de  Ferney  àla  France,  sera  cédée  à  la  confédération  helvé- 
tique ,  pour  être  réunie  au  canton  de  Genève.  La  ligne  des 
douanes  françaises  sera  placée  à  l'ouest  du  Jura  ,  de  manière 
que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4.  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la  Médi- 
terranée ,  la  ligne  de  démarcation  sera  celle  qui  ,  en  1790, 
séparait  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Les  rap- 
ports que  le  traité  de  Paris  de  181 4  avait  rétablis  entre  la 
France  et  la  principauté  de  Monaco ,  cesseront  à  perpétuité , 
et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  celte  principauté  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

5.  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites 
du  territoire  français,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par 
le  présent  article ,  resteront  réunis  à  la  France. 

35 
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6.  Les  haates  parties  contractantes  nommeront,  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  la  sii^iialuvf  du  pn'soiil  traité  ,,  des 
commissaires  pour  irgler  tout  ce  (jui  a  rapport  à  la  délimi- 
tation des  pays  de  part  et  d'autre  -,  et  aussitôt  (|ue  le  travail 
de  ces  commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé  des  cartes  et 
plac(*  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  respectives. 

Art.  2.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l'article  pré- 
cédent, ne  doivent  plus  faire  partie  du  territoire  français, 
seront  i-emis  à  la  disposition  des  puissances  alliées ,  dans  les 
ternies  fixés  par  l'art.  9  de  la  convention  militaire,  annexée 
an  pirsent  Irailé  ,  et  S.  M.  le  roi  de  France  renonce  à  perjxf- 
tuité  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a  exercée  jusqu'ici  sur 
les  dites    places  et  disliiels. 

Art.  3.  Les  fortifications  d'Hunin^ue  ay;int  c-té  constam- 
ment un  objet  d'inquiétude  |>our  la  villede  B;*de,  les  hantes 
parties  contractantes ,  pour  dtmner  à  la  confédération  hel- 
vétique, ijne  nouvelle  preuve  de  leur  hionveillaiice  et  de 
leur  sollieiluile* ,  sont  conveiuies  entre  elles  de  faire  di-molir 
les  fortifications  d'iluningue  ;  et  le  gouvernement  français 
s'engage,  parle  même  motif,  à  ne  les  n'Iablir  dans  aucun 
tennis,  et  à  ne  point  les  remplacer  p.ir  d'aulres  fortifications 
à  une  distance  moindre  (jue  trois  lieues  de  la  ville  de  Hàle. 

La  neutralité  de  la  Sui.sse  iw-ra  étendue  au  territoire  qui 
K-  trou><-  au  nord,  d'une  ligne  à  linr  depuis  Uginc ,  y 
conqni»  celle  ville,  an  mi<li  du  la(  d'Annecy,  par  Fa  verge 
jujqu'A  Lecheraine,  et  de  là,  au  lac  du  l^onrget  jusqu'au 
IVliôn»!  delà  même  niani«n'  qu'elle  a  été  étendue  aux  pro- 
vince» de  Chahiais  et  de  Faucigny,  par  l'art,  «j:»  de  l'acte 
final  du  congrèi  de  Vi<*nne. 

Arl.  4-  La  |>arlie  |M-cuniaire  de  l'indcnuiité  à  fournir  par 
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la  France  aux  puissances  alliées ,  est  fixée  à  la  somme  de  700 
millions  de  francs.  Le  mode ,  les  termes  et  les  garanties  du 
paiement  de  celte  somme  seront  re'glës  par  une  convention 
particulière  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  ellee'tait 
textuellement  insérée  au  présent  traité. 

Art.  5.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont  après 
tant  de  secousses  violentes  et  surtout  après  la  première  ca- 
tastrophe, la  France,  malgré  les  intentions  paternelles 
de  son  roi ,  et  les  avantages  assurés  par  la  charte  constitu- 
tionnelle à  toutes  les  classes  de  ses  sujets ,  doit  nécessairement 
se  ressentir  encore,  exigeant  pour  la  sûreté  des  états  voi- 
sins ,  des  mesui'es  de  précaution  et  de  gai-antie  temporaires  , 
il  a  été  jugé  indispensahle  de  faire  occuper  pendaut  un  cer- 
tain temps,  par  un  corps  de  troupes  alliées,  des  positions 
militaires  le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  la  réserve 
expresse  que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préjudice  » 
la  souveraineté  de  S.  M.  T.  C,  ni  à  l'état  de  possession 
tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé  par  le  présent  traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquanle 
mille  hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera 
nommé  par  les  puissances  alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Condé,  Valen- 
ciennes,  Bouchain,  Cambrai,  leQuesnoy,  Maubeuge  ,  Lan- 
drecy^  Avesnes  ,  Rocroy ,  Givet  avecCharlemont ,  Mezières, 
Sedan,  Montmédy  ,  Thionville  ,  Longv/y,  Bitsch  ,  et  la  têle 
du  pont  du  Fort-Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant  être 
lourni  par  la  France ,  une  convention  spc'ciale  réglera  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet.  Cette  convenlioii , 
qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  texlnelK;- 
ment  insérée  dans  le  présent  traité  ,  réglera  de  niênu;  l(.'s  re- 
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lations  de  l'armée  d'occuputloD  avec  les  autorilés  civiles  et 
niilitaires  du  pays. 

Le  maximum  de  la  durée  de  celle  occupatiou  militaire 
est  fixe  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme  ^  si ,  an 
bout  de  trois  ans,  les  souverains  allies,  après  avoir,  de 
concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France  ,  mûrement  examine  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  progrès  que  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  en 
France,  s'accordent  à  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  por- 
taient à  celle  mesure  ,  ont  cesse  d'exister.  Mais  quel  que  soit 
le  resulut  de  celle  délibération  ,  toutes  les  places  et  positions 
occupées  par  les  troupes  alliées  seront  au  terme  de  cinq  ans 
révolus,  évacuées  sans  auli-e  délai ,  et  remises  à  S.  M.  T.  C, 
ou  à  ses  liériliers  et  successeurs. 

Art.  6.  Les  troupes  ('Iraiif^ères  ,  autres  que  celles  qui 
feront  partie  de  l'armée  d'occupation,  évacueront  le  ter- 
ritoire français  dans  les  termes  fixés  par  l'art.  9  de  la  con- 
vention militaii-e ,  annexée  au  pit^ut  traité. 

Art.  7.  Dans  tous  les  pays  qui  cliang^eront  de  maître  ^  tant 
en  vertu  du  présent  traité  (jue  des  arrungmiens  qui  doivent 
^Irc  faits  en  consé(juencc ,  il  sera  accordé  aux  liahitaiis 
naturels  ou  étrangers,  «le  quelque  condition  et  nation  «ju'ils 
•oient,  un  <-spacc  de  six  ans,  à  compter  ih  l'e-chaiigr  des 
ratifications,  pour  «lisposer  ,  s'ils  le  jugi-nl  lonvenable,  de 
leur»  propriétés,  et  se  nlinr  dans  les  pays  qu'il  leur  plaira 
de  clioiâir. 

Arl.  8.  Touli's  1rs  disposition»  du  traité  de  Paris  du  3o 
moi  1814.  n-lativc»  «ux  pays  cédés  par  ce  traité,  s'appli- 
queront également  aux  diflerens  tcrriloinrs  et  districts  cédés 
par  !••  pnVnt  Irailt'. 

Art.  O.  L»«  haute»  parliez  <  rinlrnc  l.mles  s'élant  fait  re- 
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présenter  les  diflerentes  réclamations  provenant  Ju  fait  de 
la  non-exécution  des  articles  19  et  suivans  ,  du  traité  du 
3o  mai  i8i4 ,  ainsi  que  des  articles  additionnels  de  ce  traité 
signé  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ,  désirant  de 
rendre  plus  eflBcaces  les  dispositions  énoncées  dans  ces  ar- 
ticles^ et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé  par  deux  conventions 
séparées,  la  marche  à  suivre  de  part  et  d'autre  pour  l'exé- 
cution complète  des  articles  susmentionnés;  ces  deux  dites 
conventions  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  présent 
traité,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  y  étaient 
textuellement  insérées. 

Art.  10.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités, 
de  même  que  tous  les  otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés 
ou  donnés,  seront  rendus  dans  le  plus  court  délai  possible. 
Il  en  sera  de  même  des  prisonniers  faits  antérieurement 
au  traité  du  3o  mai  1814,  et  qui  n'auront  point  encore 
été  restitués. 

Art.  1 1 .  Le  traité  de  Paris  du  3o  mai  1 8 1 4 ,  ainsi  que 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  i8i5  ,  sont 
confirmés  et  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispo- 
sitions qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par  les  clauses  du 
présent  traité. 

Art.  12.  Le  présent  traité  avec  les  conventions  qui  y 
sont  jointes,  sera  ratifié  on  un  seul  acte,  et  les  x-atifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaii'es  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  20  novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  quinze. 

Signés  :  (L.  S.)  Castlzrzagb.     4S/^«e.'(L.  S.)  Richelieu. 
(L.  S.)  Wellington. 
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ARTICLE  ADDITIONiSEL 

AL-     TRAITÉ    DE     TAIX    DE    PARIS,    DU    '20    NOVEMBRE     l8l5. 

Les  hautes  puissances  conlraclanlcs ,  désirant  sincèrement 
de  donner  suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont  occupées  au 
congrès  de  Vienne,  relativement  à  l'abolition  complète  et 
universelle  de  la  traite  des  nègirs  d'Alricpie,  et  ayant  déjà, 
chacune  dans  ses  états,  défendu  sans  restriction  ù  leurs 
colonies  et  sujets  ,  toute  part  quelconque  à  ce  tralic  ,  s'en- 
gagent ;i  réunir  de  nouveau  leurs  clTorls,  pour  assurer  le 
succès  final  des  principes  qu'elles  ont  proclamés  dans  la  dé- 
claration du  4  février  i8i5,  et  à  concerter,  sans  perte  de 
temps  ,  par  Icui-s  ministres  aux  cours  de  Londres  et  de 
Paris,  les  mesuixs  les  plus  efficaecs  pour  obtenir  l'abolition 
entière  et  définitive  d'un  eonunercc  aussi  odieux  et  aussi 
liaulement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la  nature. 

L(  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot-à-mot  au  traité  de  ce  jour.  11  sera 
compris  dans  l.i  ratification  du  «lit  traité. 

ConiTution  iunc/nc  en  confonnitt'  de  l'article  neuvième 
du  truitt'  princi/uil ,  et  relative  aux  re'ilainations pro- 
venant du  fait  de  la  non- exécution  des  articles  iij 
et  suiv.  du  traite  du  3«>  mai  i8i  j  ,  entre  la  France 
d'une  part,  et  l'yfutricfie,  la  Prusse  et  la  Jiussie  et 
leurs  altii's  ,  de  l'autre ,  signée  à  Paris  le  -ao  novembre 
iRif.. 
Art.  8.  hf  jçouveniiiii.  lit   français   ayant  refuse  «le  ru- 

connaUre  la  niclomution  «lu  gouvirm-mcnl  «1<»   Pays-Has . 

relative    .m    p.iiinn'nl    «l<  s   inl«r<Ms  Ar   l.i   «l«'llc  d'Iioll.iml» 
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qui  n'auraient  pas  ete  acquittes  pour  les  semestres  de  mars 
et  de  septembre  18  t3,  ou  est  convenu  de  remettre  à  l'ar- 
bitrage d'une  commission  particulière,  la  décision  du  prin- 
cipe de  la  dite  question. 

Cette  commission  sera  compose'e  de  sept  membres,  dont 
deux  à  nommer  par  le  gouvernement  fiançais  ,  deux  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  et  les  trois  autres  à  choisir 
dans  des  Etats  absolument  neutres,  et  sans  inte'rét  dans  cette 
([uestion  ;  tels  que  la  Russie  ,  la  Grande-Bretagne  ,  la  Suède , 
le  Danemarck ,  et  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  de  ces 
trois  derniers  commissaires  se  fera  de  manière  qu'un  d'eux 
soit  de'signé  par  le  gouvernement  français  ,  l'autre  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  ^  et  le  troisième  par  les  deux 
commissaires  neutres  re'unis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris ,  le  i '^'. février  1 8 1 5.  Ses  membres 
prêteront  le  même  serment  auquel  sont  astreints  les  commis- 
saires-juges qui  sont  institués  par  l'art.  5  de  la  présente 
convention  ,  et  de  la  même  manière. 

Aussitôt  que  la  comniission  sera  constituée  ,  les  commis- 
saires-liquidateurs  des  deux  puissances  lui  soumettront  par 
écrit  les  argumens^  chacun  en  faveur  do  son  opinion  ,  afin 
de  mettre  les  arbitres  à  même  de  décider  lequel  des  deux 
gouvernetnens,  du  gouvernement  français  ou  de  celui  des 
Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  susdits  intérêts  arriérés, 
en  prenant  pour  base  la  disposition  du  traité  de  Paris,  du 
3o  mai  i8i4»  et  si  le  rend)Oursemcnt  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  (a  France  des  in- 
scriptions de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne,  et  déta- 
chés de  la  France  ,  peut  être  exigible  sans  dt'duclion  des 
rentes  de  la  dette  d'Hollande,  arriérées  sur  échéance^  de 
iHiJ. 
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TRAITE  DE  OMITES 

ENTRE    LL.    MM.    LE    ROI     DE     PRUSSE     ET     LE    ROI    DES    PAYS-BAS  , 
SIG>É    A    AIX   LA-CHAPELLE,    LE    26    JUI>     1 8 1  G. 


Sa  MaJMlé  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas ,  voulant  procéder  à  la  fixation  définitive  des 
frontières  de  leurs  Etats  respectifs  ,  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse  et  le  lonj;  du  (irand-Duche  de  Luxembourg  , 
et  di'sirant  applanir  les  diflicultes  qui  se  sont  élevées  au 
sujet  (le  l'occupatiuu  provisoire  de  quelques  communes 
ou  parties  de  communes  situées  sur  les  limites  ,  et  dont 
la  souveraineté  a  pu  paraître  douteuse  ,  ont ,  conformément 
ù  l'article  2  du  Traité  du  3i  mai  181 5,  nommé  com- 
missaires et  nuini   de  leurs   pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ,  le  Sr.  Frédéric  ,  comte  de 
Solms-I^iubacli ,  premier  pn-sident  des  Duchés  de  Juliers  , 
Clèves  et  Herg  ,  etc.  ^  letpiel  usant  de  la  iacull»-  h  lui  ac- 
cordée par  son  plein-pouvoir,  a  déléfjué  au  même  effet  avec 
les  moines  pouvoirs  les  Srs.  Fréderic-Ouillnume  de  H<'r- 
nulli ,  chef-président  de  r('f,'ence  à  Aruhherj;  ,  et  Jenu-Al- 
bcrl  Kytehvein  ,  Conseiller  intinu-  et  Din-cleur-Ciénéral 
de»  Lûlimena  puMics  du  R«)yaume; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  Srs.  Maximilien- 
Jtcqnes  de  Man  ,  eoloiiel  iiu  rr>rp.s  du  ^'énie ,  ele.  Ilenri- 
Jotcpli  MiehleU  de  K''««iiicli  ,  sous-inteudant  «le  l'arron- 
rondÏMement  «le   Runuionde  ,  «le.   Jcau-Léonard  Nicolaï 
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sous-întendant  de  l'arrondisseinent  de  Verviers ,  et  Michel 
Tock  ,  directeur  des  contributions  directes  du  grand-duché 
de  Luxembourg  ; 

Lesquels  commissaires  ,  après  avoir  e'change'  leurs  pleins- 
pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  règle  ,  sont  convenus  des 
points  et  articles  suivans. 

Art.  i^"".  Les  limites  fixées  par  le  présent  Traité  déter- 
minent les  frontières  entre  les  deux  états  depuis  les  confins 
de  la  France  sur  la  Moselle  jusqu'à  l'ancien  territoire  hol- 
landais près  du  Mook. 

Art.  2.  La  ligne  de  démarcation  commencera  sur  la 
Moselle  ,  au  point  où ,  sur  la  rive  droite ,  cette  rivière  quitte 
les  limites  de  la  France  ,  descendra  la  Moselle  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Sure ,  remontera  la  Sure  jusqu'à  l'embou- 
chure del'Our,  suivra  également  en  remontant  le  cours 
de  rOur  jusqu'au  point  où  ce  ruisseau  atteint  les  limites 
du  ci-devant  canton  de  St.-Vith,  sauf  toutefois  les  modi- 
fications établies  par  les  articles  suivans. 

Art.  3.  L'article  ly  du  protocole  du  congrès  de  Vienne 
(art.  25  de  l'acte  final  du  congrès  du  9  juin  i8i5)  ayant 
établi  ,  que  les  endroits  traversés  par  la  Moselle  ,  la  Sure 
et  rOur  ne  seraient  point  partagés  ,  mais  appartiendraient 
avec  leurs  banlieues  à  la  puissance  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  majeure  partie  serait  située  ;  il  a  été  convenu  j 
que  pour  déterminer  quelle  serait  la  majeure  partie  d'un 
endroit ,  on  prendrait  pour  base  la  population ,  et  qu'à  po- 
pulation égale  la  contribution  foncière  en  déciderait. 

Art.  4-  Comme  le  principe  de  l'intégralité  des  communes 
ne  semble  avoir  été  appliqué  par  le  congrès  de  Vieiiiie, 
«ju'aux  cas  où  les  endroits  mêmes  seraient  traversés  par  une 
rivière  ,  et  non  point  au  cas  que  les  banlieues  seulement  le 
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fussent ,  il  a  clc  encore  convenu  que  dans  les  deinicis  cas,  la 
rivière  s<?rvirait  de  limite,  et  que  les  parties  de  banlieues 
séparées  des  endroits  mêmes  jinr  la  rivière,  en  resteraient 
délacliees  et  feraient  partie  des  Etats  situes  sur  la  même  rive. 

Art.  5.  En  consetjucnce  de  ces  deux  principes,  Obcrbil- 
lifT,  situe  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  ,  appartiendra  au 
royaume  des  Pays-Bas  ,  comme  étant  une  dèpeiulance  de 
VVasscrbillig  ,avec  le({uel  il  ne  forme  qu'une  seule  commune 
et  un  même  endroit;  en  sorte  que  la  ligne  de  dénia rcution ar- 
rivée à  la  banlieue  de  Wasserbillig  sur  la  rive  tiroite  ,  quit- 
tera la  Moselle,  et  fera  le  tour  de  cette  banlieue.  La  com- 
muue  de  Viandeu  ,  située  à  cheval  sur  l'Our^  ap[)artiendra 
t'galement  au  royaume  des  Pays-Bas,  avec  tonte  sa  banlieue, 
dont  la  ItTint;  dite  SclieuerholV  est  reconnue  laire  partie  ; 
de  sorte  (|iie  l,i  ligne  de  tlémurcation  quittera  ici  l'Our  , 
comme  elli'  a  quitté  la  Moselle  à  VVasserbillig  ,  el  tournera 
autour  de  la  partie  de  la  b.inlieue  de  \  ianden  ,  situt^e  sur  la 
rive  gauelie  el  viendra  ensuite  prendre  le  c(Hirs  de  la  rivière. 

Toutes  les  autres  communes,  «lont  les  banlieues  seules 
sont  travei-M-es,  tant  j).ir  la  Moselle  cpie  par  la  Sur»;  et 
rOur  et  notamment  celles  di;  Laugsur  ,  Meesdori  .  lUtru  , 
Balingcn  ,  Eternacli  ,  iJollendorl'  ,  Dilgen  ,  Wallendorl  . 
Anitlilingen  ,  Bierels  ,  Faickenstein  ,  (iemund,  Doesbourg 
«l  même  Wasserbillig  p  »nr  la  p<  lile  partie  d«-  baiduue 
hilnée  .«nr  la  rive  gauche  de  lu  Sure ,  seront  placées  dans  la 
tieuxième  culliégorie  ,  el  leui-s  paitii-s  cou|hhs  par  la  rivière 
rckl(  i<»iit  M'par«*fs ,  de  manière  qu«-  la  rivièix-  même  servira 
dans  Ions  le»  cas  de  fnmtièiv  aij\   tb-nx   l'ials. 

Arl.  (>.  Du  p<»inl  où  l'Our  entiv  dans  le  canton  de  Sl.- 
Vilh  ,  lu  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  de  ce 
«ailloli  vert»  loecidcnl.  iiiM|n'à  la  grantrr<iute  qui  conduit 
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Je  Luxembourg  par  Weiss-Wampach  à  Stavelot  et  Spa, 
suivra  cette  même  route  vers  le  nord  ,  jusqu'au  point  où 
elle  quitte  définitivement  le  canton  de  St.-Vith ,  pour  en- 
trer dans  celui  de  Stavelot.  Cette  route  de  Luxembourg , 
en  tant  qu'elle  traverse  le  canton  de  St.-Vith  ,  ou  y  toucbe, 
appartiendra  toute  entière  au  royaume  des  Pays-Bas  ,  ainsi 
que  les  maisons  ou  chaumières  actuellement  existantes  et 
situe'es  sur  les  bords  du  côte'  de  la  Prusse  ,  avec  un  rayon 
de  vingt  mètres'  tout  autour  de  ces  maisons. 

Cette  route  pre'sentant,  sur  quelques  points,  difïérens 
chemins,  que  les  rouliers  pratiquent  en  ditrérentes  saisons, 
il  a  été  convenu,  qu'en  cas  de  doute  sur  la  véritable 
grand' route,  on  prendrait ,  lors  de  la  plantation  des  polaux, 
le  chemin  le  plus  voisin  de  la  Prusse ,  sans  cependant  que 
sous  ce  prétexte ,  on  puisse  réclamer  une  route  quelconque 
à  travei'S  les  terres  cultivées^  quand  même  elle  aurait  servi 
de  passage  dans  des  temps  que^  la  route  ordinaire  était  im- 
praticable. 

Art.  7.  En  conséquence  de  l'article  précédent ,  les  com- 
munes de  Deilïelt ,  Ourth  et  Watermahl ,  faisant  partie 
du  canton  de  St.-Vilh,  sont  cédées  à  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  y  compris  les  parties  de  ces  communes  qui  s'éten- 
dent au-delà  de  la  route  du  côté  de  la  Prusse  ,  en  sorte 
que  dans  ces  endroits,  la  ligne  de  démarcation  quittera  la 
grand'route  aux  limites  de  ces  communes,  à  droilc,  pour 
la  reprendre  ensuite  après  en  avoir  fait  le  tour-,  il  en  sera 
de  même  pour  les  banlieues  des  communes  appartenantes 
au  royaume  des  Pays-Bas  ,   qui  dépassent  la  route. 

Les  petites  parties  des  communes  d'Altringen  ,  Langler 
et  autres,  qui  se  trouvent  situées  sur  la  gauche  di'  la 
grand'route,  en  allant  de  Luxembourg  sur  Stavclul ,  sonl 
égalenienl   e('-dées  à  S.   M.   le  rni    (]is  P.ivs   l>.is. 
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Art.  8.  Du  point  où  la  roule  de  Luxembourg  quitte 
définitivement  le  canton  de  St.-Vilh  ,  la  ligne  de  démar- 
cation suivra  les  limites  entre  les  cantons  de  Malmedy ,  d'un 
côté,  et  ceux  de  Stavelot,  Spa  et  Limhourg,  de  l'autre, 
jusqu'au  point  où  les  limites  du  canton  de  Malmedy  attei- 
gnent les  frontières  de  l'ancien  département  de  la  Pvoer. 

Les  limites  entre  le  canton  de  Malmedy  d'un  côté  et 
les  communes  de  Sart ,  Jallioy ,  Membach  et  la  forêt  dite 
Hertogenwald  de  l'autre  ,  n'ayant  point  été  déterminées 
d'une  manière  positive  avant  la  formation  du  dernier  ca- 
dastre parcellaire ,  il  a  été  convenu  que  les  poteaux  se- 
raient placés  sur  les  points  ,qui ,  lors  de  cette  opération  ,  ont 
été  reconnus  limitrophes  ,  et  dont  les  principaux  sont  connus 
dans  ces  communes  sous  les  noms  de  Chêne  ,  Vinbictte  , 
Croix-le-Prieur  et  Fontaine-Périgny  •,  de  cette  fontaine  qui 
est  la  principale  source  du  ruisseau  appelle  la  Helle,  la 
ligne  suivra  le  cours  de  ce  ruisseau  ,  qui  est  reconnu  for- 
mer de  ce  côté  les  limites  du  canton  de  Malmedy,  jusqu'à 
ce  que  ces  limites  alliignenl  ,  comme  il  vient  d'être  dit , 
les  frontières  du  ci-devant  département  de  la  Koer, 

Art.  9.  Si  le  gouvernement  prussien  ou  la  ville  de  Mal- 
medy veut  construire  la  nouvelle  route  projetée  ,  pour  éviter 
la  monl.igiK;  en  avant  de  ei-lte  dernière  vilh.',  qui  partirait 
i\r  \u  (haussée  di;  Slnvelnl  ,  ;»u-«le.vs()U.s  d«'  Malmedy  ,  et 
loumernit  la  montagne  en  sirr[K'nlaut  sur  les  limites  qui 
M'pan  lit  ces  deux  communes  ;  dans  (  e  cas  \t-s  limites  de 
la  roniiiiuiie  de  Stavilot  seront  nduites  à  cette  roule  pour 
«iiitatit  qii'eil)-  ciitii-ra  il.iiis  son  territoire.  La  route  m^mc 
apparliendrii  en  toute  propriété  à  la  Prusse  ,  qui  l'aura 
cniistruitc  ,  ainsi  «jiie  les  petites  parties  de*  bruyères,  que  cette 
nouvelle  limite  enlèverait  aux  Pa^s-Baii  ,  contenant  une 
étendue  d'environ  5*6  hectares. 
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Les  habitans  de  Stavelot  ou  autres  sujets  des  Pays-Bas 
pour  e'viter  la  même  montagne,  qui  se  prolonge  entre  Sta- 
velot et  Spa  ,  pourront  aussi  prendre  cette  nouvelle  route 
sans  être  assujettis  à  d'autres  droits  quelconques  sinon  les 
droits  de  barrières  destine's  à  son  entretien. 

Les  cultivateurs  voisins  de  cette  route  seront  même 
exempts  de  tout  droit  de  barrière  pour  autant  qu'ils  ne 
s'en  serviront  que  pour  la  culture  de  leurs  terres  ,  ou  l'usage 
de  leurs  propriétés  situées  dans  ses  environs. 

Art.  10.  Du  point  où  les  limites  du  canton  de  Malmedy 
touchent  les  frontières  de  l'ancien  département  de  la  Pioer, 
la  ligne  continuera  de  suivre  le  cours  de  la  Helle  jusqu'à 
sa  jonction  avec  un  autre  petit  ruisseau  appelé  la  Sporbach  ; 
au  point  de  cette  jonction  elle  quittera  les  frontières  du 
département  de  la  Roer  pour  entrer  dans  le  canton  d'Eu- 
pen ,  en  suivant  toujours  le  cours  de  la  Helle  à  travers  toute 
la  forêt  jusqu'à  un  troisième  ruisseau  appelé  la  Bilzel , 
suivant  ce  dei'nier  jusqu'à  la  lisière  de  la  grande  forêt  , 
longeant  cette  lisièie  jusqu'à  la  rivièi'c  appelée  Vesdre, 
et  enfin  descendant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'au  point 
où  arrive  sur  la  rive  droite  l'ancienne  limite  bien  connue 
de  la  commune  de  Menibacli  dans  le  canton  de  Limbourgj 
en  sorte  que  non-seulement  la  partie  de  forêt  située  entre 
le  chemin  de  Malmedy  et  la  Saure  sera  remise  à  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas ,  comme  faisant  partie  de  la  commune 
de  Membach  ,  située  dans  le  canton  de  Limbourg  ,  mais 
sera  encore  cédée  au  même  royaume  toute  la  partie  com- 
prise entre  la  Saure  et  la  Hellc  et  les  limites  du  départe- 
ment de  la  Roer. 

Art.    II.  Le  ruisseau  de  la  Helle  ne  sera  point  commun 
aux  deux  Etals,  comme  les  .lutrcs  ruisseaux  et  rivières  for- 
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niant  iVonlière  ;  mais  il  appartiendra  exclusivement  à  S.  M. 
le  roi  Je  Prusse  dans  tout  sou  cours  ,  en  sorlc  cpie  ce  sera  la 
rive  i,fauche  de  ce  ruisseau ,  qui  i'ormera  la  limite  ,  de  manièixî 
cependant  que  celte  rive  appartiendra  toute  entière  an 
royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  12.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'aclieler  du 
huis  et  des  ecorces  ,  dans  la  partie  du  IlerlogcMiwald  ,  située 
entre  la  Saurc  et  la  Helle  ,  et  de  les  exporter  en  exemption  de 
tout  droit  de  douanes.  Les  sujets  de  S.  INI.  le  roi  des  Pays- 
Bas  jouiront  des  mêmes  avantages  pour  l'exploitation  de  la 
partie  d(!  foret  appartenante  aux  Pays-Bas  ,  et  pourront 
en  ex[nirter  le  bois  et  les  ecorces  à  travers  le  territoire 
prussien,  sans  rire  tenus  de  payer  d'aulrcs  droits  que 
celui  de  barrières  j  li*  tout  sauf  les  mesures  (pie  eluKpie 
gouverncmcnl  trouvera  bon  de  printli-e  pour  pn-venir  l<i 
fraude. 

Art.  i3.  Lu  ntule  d'Iùqx-n  à  Malmcdy  restera  cons- 
taniMK-tit  libre  cl  ouverte  aux  snjj-ts  prussiens  ,  et  bs  Irans- 
j)orts  de  l(njte  espèe(î  cpii  pourront  avoir  lieu  par  cette  route 
ne  pourront  être  assujettis  à  aucun  droit  <le  douanes  ,  ce  qui 
n'exclura  piis  la  jx'rcM'ption  d'un  droit  de  b.irnères  «pi'on 
pourrait  trouver  bon  d'v  <'tablir,  mais  uiiiqucnuril  pour  l.i 
cunslrueli(jn  e-l  l'cnlrelii-n  de  la  roule. 

Les  autres  ebeuiins  parcoiu'aul  dans  tous  les  setis  cette 
grande  foret ,  seront  d'iiu  ns.igi-  eonunuu  pour  autant  qu'ils 
«erf)nl  r«*eonnus  nt'ccssaircs  à  l'exploitation  ilcs  parties  de 
buis  situées  dans  leur  voisiiuige.  Ia'S  agcns  lorestiers  su|M'- 
rieurs  (le«  deux  gouverneniens  euuvi(>ndronlde  ces  cliemius 
vl  formeront  de  concert,  si  la  cliose  est  néee.ssuire,  un  rcglc- 
menl  «i  ce  «1)1-1. 

Art.    i/j.    Les  labricans  d'Iùipi'u   .ivunl    obî(*un  de   l'an- 
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cienne  administration  la  peimission  d'ouvrir  et  de  curer  cer- 
tains fosse's  et  rigoles,  situés  dans  celte  foret  entre  la  Helle 
et  la  Saure  ,  pour  augmenter  par  ce  moyen  le  volume  d'eau 
de  la  Helle ,  et  par  conséquent  de  la  Vesdre ,  rivière  sur 
laquelle  sont  situées  toutes  leurs  usiues  ,  il  a  été  convenu 
que  cette  commune  ou  ses  fabricans  seraient  maintenus  dans 
cet  usage  ,  et  qu'ils  pourraient  continuer  à  nettoyer  et  curer 
les  rigoles  et  fossés  actuellementexislans  ,  sans  cependant  que 
cet  usage  puisse  être  assimilé  aux  droits  particuliers  dont  la 
conservation  est  stipulée  par  l'art.  3o  ci-dessous,  mais  restera 
restreint  aux  bornes  d'une  simple  permission,  qui  pourra 
être  révoquée  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ^  lorsque 
l'existence  de  ces  fossés  ou  leur  curage,  lui  paraîtra  nuisible 
à  l'exploitation  de  la  lorêt ,  ou  contrariera  ses  plans  d'amélio- 
ration. 

Ces  ouvrages  ne  pourront  même  être  commencés  sans  en 
avoir  prévenu  les  agens  forestiers  ,  sous  la  direction  et  sur- 
veillance desquels  ils  seront  continués. 

Art.  i5.  En  quittant  la  Vesdre  à  l'endroit  indiqué  ci-des- 
sus à  l'art.  9 ,  la  ligne  de  déinarcation  suivra  les  limites  orien- 
talesde  la  commune  de  Membacb  jusqu'àla  chaussée  d'Eupen, 
puis  cette  même  chaussée  jusqu'à  la  Maison-Blanche,  dans 
la  commune  de  Henri-Chapelle ,  et  de  la  maison  blanche 
jusqu'au  point  d'intersection  de  celte  chaussée  et  d'une  ligne 
à  tirer  du  point  de  contact  des  trois  cantons  d'Eupen, 
Limbourg  et  Aubel  au  point  de  contact  des  trois  départe- 
mens  de  l'Ourle  ,  la  Roer  et  la  Meuse  inférieure ,  de  manière 
que  les  parties  des  banlieues  des  communes  de  Baelen, 
Welkenra(;d,  Kcnri-Chapelle ,  Monlzcn  et  Morcsnct ,  si- 
tuées entre  cette  chaussée  ,  pour  autant  qu'elle  fait  fron- 
tière,  et  entre  les  limites  du  canton  d'Eupen  ^  sont  cédées 
à  S.  M.  le  l'oi   de  Prusse. 
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Art  i6.  La  chaussée  elle-même  en  tant  qu'elle  est  dé- 
clarée frontière  par  l'article  pi-écedent,  ou  le  sera  par 
disposition  ultérieure,  sera  commune  aux  deux  ILtats.  Sou 
entretien  et  sa  réparation  se  feront  à  frais  communs  et  la 
perception  du  droit  de  barrière  qui  pourra  être  continuée 
ne  devra  cependant  l'être  que  pour  autant  que  l'exigeront 
l'entretien  de  la  roule  et  le  paiement  de  la  dette  créée  pour 
sa  construction.  Cette  route  étant  commune  aux  deux  Etals 
elle  sera  affranchie  de  part  et  d'autre  de  la  perception  de 
tout  droit  de  Douanes  ,  ou  autre,  à  l'exception  du  droit  de 
barrière  ;  il  sera  même  interdit  aux  Douaniers  des  deux 
gouvcruemens  d'y  faire  aucune  visite  ,  perquisition ,  ou  enfin 
aucun  autre  exercice  quelconque. 

Art.  17.  Du  point  d'intersection  dont  on  vient  de  parler 
à  l'article  i  .f  ,  jusqu'au  p«nnt  de  contact  des  trois  départe- 
mens  ,  la  ligne  de  démarcation  restera  indéterminée,  les 
deux  commissions  n'ayant  pu  s'entendre  sur  la  manière 
dont  svrait  coupi'»'  la  [utite  partie  du  canton  d'Aubel  qui, 
d'après  le  traité  du  3i  mai  et  autres  actes  du  congrès  de 
Vienne,  doit  appartenir  au  i*oyaume  de  Prusse. 

Cette  difEculté  sera  soumise  à  la  décision  des  gouverne- 
mens  n-spcctifs  «jui  prendront  pour  la  l«Tuiiner,  telles  me- 
sures ultérieures  (ju'ils  jugeront   eonvi-nir. 

En  attendant  cette  décision,  la  frontière  provisoire  s<'ra 
formée  par  la  1  miiiinuu-  de  Moresmt .  ili-  ni.inière  que  la 
partir  de  cetlr  r<»iiiliuui«-  ,  .située  .'«  g.inclic  d'une  ligne  droite, 
à  tirer  du  point  de  contact  des  Imis  cantons  sur  le  point 
de  contact  des  trois  déparlemens,  appartnMidra  dans  tous 
les  cas  ,  ftu  royaume  des  Pays-Hiu;;  «pie  celle  situcH:  ù  droite 
d'une  ligne  à  linr  «les  limites  du  «anlon  d'I'upen,  «lirec- 
tement  du  sud  au  n«»rd  ,  sur  l«-  luêinr  |i<)iiil  de  (diilail  tle< 


SECONDE    PARTIE,  56  I 

trois  départemens, appartiendra  également  dans  tous  les  cas 
au  royaume  de  Prusse  ^  et  qu'enfin ,  la  partie  de  celte  même 
commune  située  entre  ces  deux  lignes  ,  comme  étant  la 
seule  qui  puisse  être  raisonnablement  contestée ,  sera  sou- 
mise à  une  administration  commune,  et  ne  pourra  être 
occupée  militairement  par  aucune  des  deux  puissances  ;  le 
tout  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  établi  ci-dessus,  rela- 
tivement à  la  partie  de  Moresnet  ,  comprise  entre  la 
grand'route  et  le  canton  d'Eupen,  partie  qui,  par  l'article 
i4  ci-dessus,  a  déjà  été  cédée  au  royaume  de  Prusse. 

Art.  i8.  Du  point  de  contact  des  trois  départemens ,  la 
ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  entre  l'ancien  dé- 
partement de  la  Roer  et  celui  de  la  Meuse  inférieure ,  jus- 
qu'à la  chaussée  d'Aix-la-Chapelle  à  Geilenkirchen ,  lais- 
sant à  gauche  la  commune  de  Vaels ,  qui  appartient  aux 
Pays-Bas  ,  et  dans  laquelle  sera  comprise  l'habitation  du 
curé  ,  située  sur  la  ligne  même  ;  puis  suivra  cette  chaussée 
jusqu'aux  limites  de  la  commune  de  Rolduc  ;  enfin,  les 
limites  de  Rolduc  ,  du  côté  de  l'occident  jusqu'au  point 
où  elles  atteignent  la  Worm. 

Ainsi  la  partie  de  Kerkraede  située  à  droite  de  la  chaus- 
sée est  cédée  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  de  même  que  toute 
la  partie  de  la  commune  de  Rolduc  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Worm.  Est  encore  cédée  au  même  royaume 
la  partie  de  la  chaussée  comprise  entre  les  limites  du  dé- 
partement de  la  Roer  et  Rolduc  ,  de  manière  que  cette 
commune  appartiendra  toute  entière  et  en  toute  propriété 
et  souveraineté  au  royaume  de  Prusse. 

Art.  19.  La  cession  des  parties  de  Kerkraede  et  de  Rol- 
duc ,  dont  il  vient  d'être  fait  mention  à  l'article  précédent , 
ne  portera   aucun  préjudice  à  l'exploitation  des   raines  do 
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houille,  qui  .  ayant  ci-devant  appartenu  à  l'abbaye  de  Roi- 
duc  ,  se  continue  aujourd'hui  dans  les  communes  de  Kerk- 
raede  et  de  Rolduc  pour  le  coniple  du  gouvernement  des 
Pays-Bas ,  de  manièiv  que  ce  gouvernement ,  ou  tout  autre 
concessionnaire  qui  le  représenterait ,  pourra  faire  dans  les 
parties  cédées  tels  ouvrages  qu'il  trouvera  bon  ,  soit  pour 
l'extraction  de  la  houille  ,  soit  pour  l'épuisemeut  des  eaux  j 
s'entend  en  indemnisant  les  propriétaires  de  la  surface,  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  gouvernement  prussien  ne  pourra  en  aucune  manière 
entraver  cette  exploitation,  ni  sous  prétexte  de  direction  à 
donner  par  ses  ingénieui-s  ,  ni  d'impôt  à  établir  sur  l'ex- 
traction ou  la  sortie  de  la  houille  ,  ni  enCu  y  apporter 
d'autres  entraves  quelconques  (]ui  pourraient  nuire  à  l'ex- 
ploitation  ou  gêner  son  d<  bit. 

■  Le  gouvernement  prussien  ne  pourra  non  plus  accorder 
de«  concessions  particulières  dans  les  parties  cédées  •,  celles 
existantes  aujourd'hui  devront  se  renfermer  dans  les  limites 
â  elles  assigni-es  par  leurs  actes  de  concession  ou  par  les  lois 
sous  l'autorité  desquelles  elles  ont  été  accordées. 

Art.  20.  Cette  exploitation  de  houille  appartenante  au 
royaume  des  Pays-Bas  ,  jouira  en  outn-  Avs  privilèges  et 
avantages  suivans  : 

l".  Toute  la  houille  qui  eu  serait  ex|xuliée  pour  la  pro- 
vince de  Liég*'  ou  auln-  contrée  i\cs  Pays- Bus  ,  el  qui  de- 
vrnil  emprunter  le  tenitoire  pru.<.»ien  ,  ne  pourra  èlre  sou- 
niûe  ù  aucun  droit  tle  douane  ,  ni  même  «le  transit  ;  il 
•uflîra  d'êtn»  porteur  d'un  c«Tlilical  du  diiticteur  de  la 
houillèr»  . 

a».  Cetli-  rxitloll.ition  jouira  du  tlroil  d'a(  licier  lors  dei 
ventei  d»n«  le  .Sleinbo*ch  ,   |Mlile  for^l  appurteuonl  à  <les 
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particuliers,  du  bois  d'elançoniiage  et  de  l'exportage  franc 
de  tout  droit  de  douane.  Cet  avantage  s'e'tendra  e'galement 
aux  autres  exploitations  de  particuliers  qui  pourraient  exis- 
ter dans  la  commune  de  Kerkraede  ou  autres  des  environs. 

3°.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra  établir  sur 
•a  Worm  dans  toute  l'e'tendue  des  parties  ce'de'es ,  tels 
ouvrages  hydrauliques  qu'il  trouvera  bon ,  soit  pour  l'ex- 
traction de  la  houille ,  soit  pour  l'e'puisement  des  eaux. 

Le  gouvernement  prussien  ne  pourra  rien  changer  ni 
innover  à  l'état  actuel  de  la  Worm,  qui  puisse  nuire  aux 
ouvrages  faits  ou  à  faire  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  2 1 .  Le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  les 
particuliers,  pourront  acheter  ou  exploiter  la  carrière  de 
grès ,  qui  se  trouve  dans  le  même  Steinboscli ,  et  en  expor- 
ter les  pierres  en  franchise  des  droits  de  douane.  Les  sujets 
prussiens  pourront  s'approvisionner  de  houille  aux  exploi- 
tations des  Pays-Bas  au  même  j)rix  que  les  sujets  mêmes 
du  royaume  et  l'exporter  en  exemption  de  tout  droit  quel- 
conque, sinon  celui  de  barrière. 

Art.  22.  Du  point  où  les  limites  de  la  commune  de  Roi- 
duc  touchent  la  Worm  ,  la  ligne  de  démarcation  en  suivra 
le  cours  vers  le  nord  jusqu'à  ce  que  cette  rivière  atteigne 
de  nouveau  les  limites  des  deux  départemens  de  la  Meuse 
inférieure  et  de  la  Pioer  ,  longera  celte  limite,  laissant  les 
cantons  de  llolduc  ,  Hcerlc  et  Oersbeck  à  gauche ,  et  Gei- 
lenkirchcn  avec  une  partie  de  SItlard  à  droite  ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  rencontre  au  midi  de  Hillensberg  la  ligne  qui  doit 
couper  ce  dernier  canton  en  deux  parties  à  peu  près  égales 
et  qui  va  être  déterminée  par  l'article  suivant. 

Art.  23.  Pour  partager  le  canton  de  Siltard ,  on  tirera 
une  ligue  droite  du  clocher  de  Sittard  à  celui  de  Wehr,  et 
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sur  le  point  milieu  de  celte  ligne  on  élèvera  une  méridienne 
qni  sera  prolongée  tl'un  côte'  vers  le  raidi  jusqu'aux  limites 
du  canton  .  limites  qui  forment  aussi  celles  du  département 
et  où  elle  se  joindra  par  conséquent  à  la  ligne  de  démar- 
cation ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

D'un  autre  côté ,  cette  même  méridienne  sera  prolongée 
au  nord  jusqu'au  ruisseau  appelé  Roodebeeck  et  dans  toute 
sa  longueur  servira  de  ligne  de  démarcation,  sauf  cepen- 
dant que,  d'un  côté,  Bruck-Sittard  restera  au  royaume  des 
Pays-Bas  avec  sa  banlieue ,  et  que  de  l'autre  côté  Wintra- 
ken  ,  Hillenberg  et  Welxr  resteront  au  royaume  de  Prusse 
également  avec  leurs  banlieues^  ou,  à  défaut  de  banlieue 
proprement  dite  ,  avec  le  terrain  et  les  maisons  comprises 
dans  la  circonscription  de  ces  endroits  ou  hameaux. 

Du  point  où  cette  méridienne  touche  le  Roodebeeck ,  la 
liane  «le  démarcation  suivra  ce  ruisseau  jusqu'à  la  batdieuc 
de  Suslern  cl  longera  les  limites  orientales  de  celle  banlieue 


a  I  ancien  territoire  hollandais. 


|US(}U 

Art.  a4*  Ensuite  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  li- 
mites orientales  du  territoire  hollandais  ,  en  laissant  à  droite 
les  communes  prussienne  de  Ilaverl,  Waldveuchl,  Kar- 
krn ,  r.nelt  et  Aersheck  ,  et  ik  gauche  les  communes  des 
Pays-Bas  j  Echt,  Posterholt  rt  VIodorp,  longera  les  limites 
de  telle  dernière  commune  jusjpi'à  lu  grande  bruyère 
.qtpelf'e  Meinweg  ,  suivra  l«s  parli<s  du  Meinweg  np- 
narlenanteii  A  VIodorp  et  à  Herkenbusch  et  Melich  ,  lais- 
MDt  CCS  deux  parties  A  gaueli<'  et  les  parties  .ippartenantes 
aux  commîmes  prussiennes  de  Birgelen  ,  Ophoven  ,  tUelt , 
Steenkerken  »  l  K.irkin  à  dr<)it<-  cl  arrivera  ainsi  à  la  |>artie 
dépendante  «le  Rurmiond»-  ,  wiivra  «1«:  la  m«''m«;  manière  et 
dans  le  même  sens  celle  dernière  parlii  ,  la  laissanl  A  gau- 
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che,  ainsi  que  celle  appartenante  à  Herten,  et  laissant  à 
droite  la  partie  dépendante  de  Nedercruchten ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  arrive  enfin  au  bout  de  cette  bruyère  et  atteigne  les 
limites  de  la  commune  prussienne  d'Elmpt,  dans  le  canton 
de  Cruchten  ;  continuera  de  suivre  les  limites  de  cette  der- 
nière commune  ,  en  laissant  à  gauche  les  parties  du  Meinweg 
appartenantes  à  Herten  et  Masniel,  ainsi  que  les  communes 
de  Herkenbosch  ,  Masniel  et  Zwalmen  ,  jusqu'à  ce  qu'avec 
les  limites  d'Elmpt,  elle  arrive  au  ruisseau  dit  Swalme. 

Traversant  ce  ruisseau,  elle  se  dirigera  par  une  ligue 
droite  à  travers  une  autre  bruyère ,  appelée  Elmpter- 
Busch ,  sur  le  point  le  plus  oriental  de  la  commune  de 
Beesel ,  dit  Grietjens-Gericht  ;  puis ,  laissant  à  droite  les  com- 
munes prussiennes  de  Bruggen  ,  Bruclit  et  Kaldenkircben  , 
elle  suivra  les  limites  orientales  des  communes  de  Beesel 
et  Belfeld  ,  appartenantes  aux  Pays-Bas  ,  jusqu'à  ce  que 
la  limite  de  cette  dernière ,  en  avant  du  moulin  dit  Wal- 
bukermolen ,  se  rapprochant  de  la  Meuse  ,  commence  à  ne 
plus  laisser  entre  elle  et  le  fleuve  ,  l'intervalle  de  800  verges 
du  Rhin  ;  à  ce  point  ,  la  frontière  quittera  les  limites  de 
Belfeld  et  se  dirigera  à  travers  la  commune  prussienne  de 
Kaldenkirchen  ,  par  une  ligne  tracée  parallèlement  à  la 
Meuse  et  à  la  distance  du  ileuve  de  800  verges  ,  jusqu'à  ce 
que  cette  parallèle ,  après  avoir  laissé  Tegelen  à  gauche  , 
atteigne  la  banlieue  de  Veulo  :  bien  entendu  que  ,  si  celte 
parallèle  rencontrait  dans  son  cours  une  pointe  avancée  soit 
de  Belfeld  ou  de  Tegelen,  la  ligne  de  démarcation  abandon- 
nerait dans  ce  cas  la  parallèle,  tournerait  autour  de  celle 
pointe  et  la  reprendrait  ensuite  pour  arriver  avec  elle  , 
comme  on  vient  de  le  dire,  à  la  banlieue  de  Vcnlo. 

Art.   25.  La   ligne  de  (h'marcaliou  arrivée  à  la  banlieue 
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de  Venin,  eu  suivra  la  direction  et  laissera  à  gauche  Vculo. 

ci 

Velden,  Arcen  et  Weli,  communes  appartenantes  au  royaume 
des  Pays-Bas,  et  à  droite  Slraclen,  Walbeckcl  Twistedeu  , 
appartenantes  au  royaume  de  Prusse;  une  partie  de  la  Ban- 
lieue de  Slraelen  et  de  Walbeck  sera  coupée  par  une  para- 
lèlcsemblable  à  celle  dont  on  vient  de  parler  à  l'article  pré- 
cèdent. La  lirme  passera  ensuite  entre  les  communes  Bcrjjen 
et  Aflerdcn  ,  qu'elle  laissera  du  côté  des  Pavs  Bas  ,  et  entre 
\V  are  ,    Huhn  ^    Gaosedonk  ,    Hassum  et    Iloramersum  , 
qu'elle  laissera  du  côté  de  lu  Prusse  ,   continuera  enfin  de 
la  mémo  manière  ,  en  suivant  les  limites  orientales  de  Ilegen 
et  Ottersimi  «l  en  laissant  à  droite  Iloinnier!^uiu  ,  Kessel  et 
Nergcnair,  jusqu'à  la  forêt  appelée  Rcichswald  ;   arrivée  à 
celte  fort^t,  elle  en  suivra  la  lisière,  en  longeant  Gennep  et 
Miisbrck  ,  et  laissant  le  marais  dit  Konigsvun  nu  royaume 
les  Pays-Bas,  arrivera  ainsi  à  la  route  cpii  conduit  de  l'cn- 
Iroit  appelé    Swarte-Weg   à   celui  appelé  Aan-Ilet-End  , 
•uivra  ce  chemin  à  droite  jusqu'au  point  le  plus  voisin  de 
a  frontière  de  l'ancien  terriloirc  hollandais,  et  de  ce  point 
par  une  ligne  droite  atteindra  enfin  cette  frontière  ou  elle 
finit,  conformément  à  l'art.   2   du  Traité  du  3r   mai. 

Art.  a6.  Comme  malgré  les  renseignemens  déjà  pris  et 
le  mesur^ge  cpii  a  «léjà  eu  lirij  .  il  est  eepcndiiil  encore 
|M)55ible  «jue  (pielques  batdieues  prus<>i(.'nnr.s  ,  autres  ipie 
celles  ment ioruiées  ci-dessus,  approchent  de  la  Meuse  plus 
prèf  que  «le  800  Yergen  du  llhin  ,  il  est  convenu  que  la 
distance  de  en  parli(*s  nvanei-es  sera  définitivement  eon- 
stati'e  sur  tous  les  |)nitit.H  lors  de  In  plantation  des  pot(*:iiix , 
et  que  partout  où  le>  banlieues  des  eouununes  des  Pays-Bas 
ne  tiendruirnt  {)oint  U  Prusse  à  la  distnner  de  800  verges 
«le  In  Meuiie  ,  la  parallèle  en  quevlioii  y  suppliKTait  et  for- 
merait   la  Irontiènv 
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Art.  27.  Partout  où  des  ruisseaux  ,  rivières  ou    fleuves 
feront  limites  ,  ils  seront  communs  aux  deux  Etats  ,  à  moins 
que  le  contraire   ne  soit  positivement  stipulé,   et  lorsqu'ils 
seront  communs  ,  l'entretien   des   ports ,   le  curage  ,   etc.  , 
se  feront  de  concert  et  à  (Vais  communs.  Mais  chaque  Etat 
sera  exclusivement  charge  du   soin  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  bords  situes  de  son  côté.  Il  ne  pourra  être   fait 
ni  au  cours  des  rivières  ,  ni  à  l'état  actuel  des  bords  au- 
cune innovation  quelconque,  ni  être   accordé  aucune  con- 
cession ou  prise  d'eau  sans  le  concours  et  le  consentement 
des  deux  gouverneraens  ;    il  en  sera  de  même    des  fossés, 
rigoles,  chemins,  canaux  ,  liaycs  ou  fout  autre  objet  servant 
de  limites ,  c'est-à-dire  ,  que  ces  objets  ,  quant  à   la  souve- 
raineté, seront  communs  aux  deux  puissances  ,  et  qu'on  ne 
pourra  rien    changer  à  leur  état  actuel  ,  que  de  comnum 
accord  ,  à  moins  toutefois  en  cas  de  stipulation  contraire. 
L'usage  de  l'Oure  sera  libre  et  commun  aux  deux  Etats 
dans  tout  son  cours  limitrophe  ,   malgré  que  Vianden  soit 
à  cheval  dessus  et  appartienne  entièrement  aux  Pays-Bas, 
sans  préjudice  cependant  des  droits  de  souveraineté  sur  la 
totalité  de  cette  commune  ,  y  compris  la  rivière. 

Les  passages  d'eau  ,  qui  existent  en  ce  moment  sur  la 
Moselle  et  autres  rivièi'cs  servant  de  frontières,  seront  con- 
servés dans  leur  étal  actuel.  Les  droits  établis  continueront 
d'être  pei  eus  pour  le  compte  des  mômes  Etats  qui  en  jouis- 
sent aujourd'hui.  On  aura  de  part  et  d'autre  la  faculté  d'é- 
lablir  et  d'entretenir  sur  la  rive  opposée  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  faciliter  l'abord  aux  passans. 

La  pêche  sera  également  commune  ,  et  continuera 
d'être  adjugée  publiquement  pour  le  compte  des  deux 
Etals j  ces  adjudications  se  feront  alternaliveiiient  dans  une 
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commune  fronlière  du  foyaumc  de  Prusse  cl  daus  une 
du  Royaume  des  Pays-Bas.  Les  autorités  locales  des  deui 
Etats  s'entendront  sur  le  mode  à  suivre  et  les  endroits  où 
elles  auront  lieu. 

Art.  28.  Les  iles  de  la  Moselle  ,  la  Sure  et  l'Ourc  qui  se 
trouvent  séparées  de  leurs  communes  par  le  principal  cou- 
rant, seront  rangées  dans  la  catégorie  des  banlieues  coupées, 
dont  il  est  question  à  l'article  ci-dessus,  et  appartiendront 
à  l'Klat  sur  la  rive  duquel  elles  seront  situées.  Les  autres 
continueront  de  faire  partie  de  leurs  communes  et  resteront 
au  royaume  ,  dont  ces  communes  font  partie.  Au  cas  qu'il 
soit  douteux  de  quel  côté  se  trouve  le  principal  courant, 
les  îles  suivront  les  conuuunes  dont  elles  dépendent ,  et  au 
cas  que  ces  communes  fussent  partagées  par  le  présent  traité, 
elles  suivioiit  1,1  j)iirlie  ou  se  trouve  le  chef-lieu. 
En  conM-ipienee  les  îles  de  la  Moselle  dites  : 
I".  Pelile  Bescli  .dépendante  île  l.i  eouumiiic  de  \N  iti- 
tringen  ; 

a**.  Les  il)  ii\   Ikt midi   .ippartenanles  ù    la  commune  du 
intime  nom  ; 

i".  Woiincldiiigt.u,  (liptuduMlc  de  la  coiiunune  ilu  même 
nom  ;  appartiendront  au  royaume  de  Prusse. 

Les  nutn-s,  îles  également  situtres  daus  la  Maselle  ,  savoir  : 
I".  L'ile  de  Hemiclien ,  «lépendanlf  de  la  eonwminc   «In 
même  nom  ; 

a".  La  grande   Bescii  ^   di-prinl.mlf    de   I.»   (  nnuimne  «le 
Sclnvebsingeri  ; 

3".    Maelier  ,dé|M'nd.inle  df  la  eomnmne  ilu  mriiHr  nom  ; 
4".   Le»  inintre  îles  di  pendantes  de  l.i  rommune  «le  Slnd- 
bredimut  appartiendronl  an  royatMiK'  des  Pays-Bas. 

1^'  Hfirl   dis  pi  lilr»   îles   innillrs   r|    dt     Irrs    peu  il*Mii|iiir- 
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lance  qui  se  trouvent  situe'es  clans  la  Suie  et  l'Oure ,  sera 
re'glé  d'après  les  principes  ci-dessus  par  les  commissaires 
charge's  de  la  plantation  des  poteaux*,  dans  tous  les  cas,  la 
petite  île  sltue'e  près  d'Esternach  et  grande  d'environ  un 
tiers  d'hectare  ^  continuera  d'appartenir  au  royaume  des 
Pays-Bas. 

Art.  29.  Les  domaines  de  l'Etat  qui  pourront  se  trouver 
dans  les  communes  ou  parties  de  communes  changeant  de 
domination  ,  suivront  toujours  le  territoire  et  appartiendront 
au  nouveau  souvei^ain  ,  sauf  ce  qui  a  e'ie'  stipule  ci-dessus 
relativement  aux  exploitations  de  houille  de  Rolduc  ;  au 
contraire  ,  les  domaines  particuliers  des  souverains  leur 
seront  conserve's  n'importe  la  domination  sous  laquelle  ils 
seraient  situés  ou  destinés  à  passer.  Les  contributions  et  au- 
tres revenus  de  l'Etat  courront  et  seront  perçus  pour  le 
compte  du  nouveau  souverain  à  dater  du  jour  de  la  prise 
de  possession  ,  jour  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  dé- 
passer le  terme  fixé  par  l'art.  4'  ■>  relatif  à  l'évacuation  et 
la  remise  des  endroits  cédés  ou  échangés  par  le  présent 
traité  ,  en  sorte  que  si  par  quelqu'événement  imprévu  la  prise 
de  possession  d'une  commune  ou  partie  de  commune  se 
trouvait  retardée ,  les  contributions  et  autres  revenus  de 
l'Etat  n'en  seraient  pas  moins  dûs  à  dater  du  jour  fixé. 

Art.  3o.  Les  biens  ,  les  droits  réels  et  actions  qui  peu- 
vent compéter  aux  communes  ,  établissemens  publics  ou 
particuliers  de  l'une  ou  l'autre  domination  ,  dans  et  sur  les 
lieux  et  territoires  réciproquement  cédés  ou  échangés  ou 
divisés  ,  comme  forêts  et  autres  biens  communaux  situés 
dans  des  parties  de  banlieues  séparées  de  leurs  chefs-lieux, 
droit  de  parcours  ou  vaine  pâture,  d'extraction  de  tourbe, 
de  glandée  ,  de  gliuiage  ,  etc. ,  sonl  nuiinlcniis  cl  conservés. 


5^0  ACTES    ET    TBAITÉS  ; 

Art.  3i.  Il  est  tncore  spécialement  convenu  qu'un  chan- 
gement quelconque  de  domination  ou  de  gouvernement 
n'apportera  aucun  préjudice  aux  droits  du  Sr.  Dony  et  G*. , 
concernant  l'exploitation  de  la  calamine  ,  en  sorte  que  sa 
concession  restera  dans  tous  les  cas  intacte  ,  et  continuera 
de  jouir  des  mêmes  avantages  et  mêmes  privilèges  qui  y 
ont  été  originairement  attachés.  Elle  restera  d'un  auti-e  côté 
sujette  aux  charges  qui  y  ont  été  impesées  ,  et  notamment 
à  l'obligation  d'approvisionner  en  calamine  les  fabriques  de 
cuivre  établies  dans  les  Etals  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes ,  aux  prix  stipulés  dans  l'acte   de  concession. 

Art.  3a.  Lorsque  des  communes  ou  i\cs  banlieues  de 
commîmes  seront  divisées  par  la  ligne  de  démarcation  , 
l'actif  et  le  passif  de  ces  eonmuines  ,  c'est-à-dii-e  leurs  biens 
communaux,  ainsi  «pu-  h  urs  dettes  Vi  seront  ou  devi-ont 
l'être  dans  la  même  projxMlion.  Pour  établir  cette  pro- 
porlifjn,  on  prendra  pour  base  le  montant  <les  conlribu- 
linns  loncicre  et  personnelle  réunies  ,  et  si  la  [xi-sonnelle 
n'y  rxistail  pus,  on  pn'iulr;ill  la  foncière  seule.  Les  biens 
et  revenus  eonniinnaux  cpii  devaient  se  distribuer  par  têtes 
ou  par  leux  entre  les  lubilans  ,  seront  partagés  d'après  la 
seule  base  adoptée  pour  les  distributions  annuelles  ,  si  tant 
est  (pi'il  «Il  existe  rt'-t  11»  uk  nt  tl  <lc  «boit  de  cett»'  n»t«n-e. 
liien  «nli  ndu  «pTaprès  l«'  partage  fait  .  ces  bi«ns  semnl 
soumis  aux  lois  Mi()rn'«-ipj|(S  du  n«)uv«-l  Etat  suus  lequel  ils 
•e  trouveront. 

Art.  33.  Ijen  rullivntrurs  dont  les  propriétés  sont  siluéiM 
partie  vu  d«^;i  et  partie  au  «lelà  Ars  fronlièns  ptituTont 
exporter  ou  iiiip«»rl(r  fumier .  paille,  lilièns  et  autres  en- 
grais (K»ur  la  eulluri-  d«-  \riir%  ternv»  .  ainsi  ipie  l«»nte  «sijèc* 
«le  if'iollP    ttutn  pouvoir    «Un-    ai.sujptli.s    à   aucun  «Iroil  dr 
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douane  ,  soit  d'entrée  ,  de  sortie ,  de  transit ,  ou  autre  de 
cette  espèce  ;  il  suffira  qu'ils  fassent  conster  par  des  certi- 
ficats de  l'autorité  locale  qu'ils  possèdent  et  cultivent  des 
pi'oprie'le's  situe'es  au  delà  (\es  frontières  ,  sans  cependant 
pouvoir  se  soustraire  aux  visite  s  des  douaniers  ou  auti'cs 
ayant  commission  le'gale  de  constater  les  cas  de  fraude  , 
bien  entendu  que  ces  douaniers  ou  agens  ne  pourront  faire 
des  perquisitions  que  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  34.  Los  fabricans  de  draps  ou  autres  manufactu- 
riers, qui  possèdent  des  e'tablissemens  également  situés  sur 
le  territoire  des  deux  Etats  et  dépendons  l'un  de  l'autre,  ou 
qui  d'un  Etat  envoient  dans  l'autre  les  matières  premières 
pour  être  manufacturées  ou  préparées  trouveront  des  avan- 
tages analogues  à  ceux  stipulés  par  l'article  précédent  en  fa- 
veur des  cultivateurs  dans  un  traité  de  commerce  que  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  proposent  de  conclure 
incessamment.  En  altcn.'îant ,  des  mesures  provisoires  ont 
été  arrêtées  par  les  deux  commissions,  qui  serviront  de  règle 
aussi  long- temps  (ju'elles  ne  seront  point  révoquées  ni  mo- 
difiées par  l'un  ou  l'autre  des  gouvernement. 

Art.  35.  On  pourra  ,  de  part  et  d'autre  ,  acheter  sur  le  ter- 
ritoire voisin,  et  exporter,  franc  de  tout  droit,  pierres,  sables 
et  autres  matériaux  nt'cessaires  aux  constructions  et  à  l'en- 
tretien des  chemins  limilroplies. 

Ai't.  36.  Les  militaires  de  tout  grade  ,  qui  seiaii  nt  nés 
dans  une  commune  cédée  ou  ('changée  par  le  j)réseut  tr;iilé 
seront  renvoyés  au  souverain  de  elle  commune,  dans  !e 
délai  de  trois  mois  s'ils  servent  en  Europe  ,  et  dans  cehii 
d'un  an,  s'ils  se  trouvent  dans  les  colonies  ou  dans  {oulc 
autre  partie  du  monde.  Les  ofliciers  cependanl  .mr.inl  h- 
choix  de  reiiîi-cr  dans  leur  pays  on  rie   nsicr  au  service  du 
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souverain  sous  les  drapeaux  duquel  ils  se  trouvent  ;  ils  se- 
ront tenus  d'oplcr  dans  les  sik  mois  de  la  publication  du 
présent  traite. 

Art.  37.  Les  habltans  qui  ,  par  l'une  et  l'iuitre  stipula- 
tion du  présent  traite  ,  passeront  d'un  Etat  à  l'autre  ,  pour- 
ront changer  de  domicile  ,  dans  le  délai  de  quatre  ans,  sans 
être  assujettis  à  aucune  charge  ni  condition  quelconque  ; 
ils  pourront  même  vendre  ou  autrement  aliéner  leurs  biens  , 
sans  <*tre  tenus  de  payer  d'autres  droits  que  les  autres  ha- 
bitans  du  même  pays. 

Art.  38.  Les  fonctionnaires  demeurant  dans  les  communes 
ou  parties  de  communes  cédées  ou  échangées ,  et  qui ,  d'après 
les  lois  sous  l'empire  desquelles  ils  ont  été  nommés  ,  ne  peu- 
vent être  déplacés  sans  indemnité,  seront  conservés  et  joui- 
ront des  nirnies  droiLs  que  sous  le  gouvernement  qui  les 
avait  iKXiiinés. 

Arl.  3g.  Comme,  nonobstant  les  soins  que  les  deux  com- 
missions ont  apportés  à  lever  toutes  les  diflieultés  (jui  se 
.sont  présentées,  il  est  cependant  possible  (ju'il  s'en  pix'sente 
d'autres  encore  lors  de  la  plaiilalion  de.s  poteaux  ,  il  u  été 
convrnu  (pic  (  iii\  drs  iik  iiil>r(  s  (1(  s  deux  coininissions,  SOUS 
lu  direction  des(]ucls  celte  opération  aura  lieu,  seraient  au- 
torisés à  terminer  tous  ces  diflerens  et  spécialement  à  juger, 
upri»  avoir  enlendu  les  aiilorilé.s  I«»cales  ,  toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  l'incertitude  des 
limites  d(.-  (piehjucs  communes. 

Art.  .\o.  Les  endroits  res|>eetivenienl  cédé-s  ou  échangés 
ou  devant  être  restitués  ,  .seront  évacués,  et  l'administration 
en  sera  remise  aux  autorités  eomputeutei  d.iu>  le  mois  à 
dater  de  l'^-chMiif^e  des  raliiicutions. 
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Art.  4  •  •  Les  archives ,  cartes  et  autres  clocumens  relatifs 
à  l'administration  des  mairies  ou  communes  qui ,  en  vertu 
du  pre'sent  traité  ^  passeront  d'une  domination  sous  l'autre^ 
seront  remis  aux  nouvelles  autorite's  en  même  temps  que 
les  territoires  mêmes.  Au  cas  qu'une  partie  de  commune  ou 
de  mairie  seulement  fût  ce'dêe  ou  échangée  ,  les  archives 
resteront  à  la  partie  où  se  trouvera  le  chef-lieu ,  à  charge 
d'y  donner  accès  à  l'autre  partie  ,  chaque  fois  qu'elle  en 
aura  besoin. 

Art.  4^-  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacuation  et  la 
remise ,  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent ,  on  commencera 
à  planter  les  poteaux.  Ces  poteaux  seront  de  bois  de  chêne 
de  la  longueur  de  1 2  pieds  du  Rhin  ,  8  hors  de  terre  et  4  en 
terre  5  ils  seront  carrés  ;  la  partie  en  terre  sera  de  1 2  pouces 
d'épaisseur  au  moins ,  et  celle  hors  de  terre  de  8  ;  ils  seront 
peints  du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et  blanc  y  et  du  côté 
des  Pays-Bas  en  orange  et  blanc  5  ils  seront  numérotés  en 
commençant  à  la  Moselle. 

Il  en  sera  planté  autant  que  les  commissaires  le  trouveront 
nécessaire ,  pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  aucune 
partie  de  la  frontière  •,  au  cas  qu'une  rivière  ou  chemin  fasse 
limite ,  il  en  sera  chaque  fois  planté  deux  ,  savoir  :  l'un 
du  côté  de  la  Prusse  ,  l'autre  du  côté  des  Pays-Bas  ;  ces 
deux  poteaux  ne  porteront  qu'un  seul  numéro  et  ne  seront 
peints  qu'aux  seules  couleurs  adoptées  pour  les  territoires 
respectifs. 

Art.  43.  Le  présent  traité  sera  soumis  aux  deux  cours  ^ 
à  l'effet  d'être  ratifié  ,  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  les  six  semaines  après  la  signature,  ou  plus  tôt  si  pos- 
sible. 
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En  foi  ilf  quoi  les  oommissaiivs  des  hautes  parties  coti- 
tract.intes  l'ont  signe  et  muni  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Aix-la-ChapcIle  ,  le  vingt-six  juin  dix-huit  cent- 
seize. 

(L.  S.)  De  Bernulh.      (L.  S.)  De  Man. 

(L.  S.)  Eytelwcin.  (L.  S)  MichielsdeKessenich. 

(L.  S.)  Nicolaï. 

(L.  S.)  Tock. 
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DECISION  ARBITRALE 

RELATIVE    AU      DROIT     DE      SUCCEDER     AU     DUCHE    DE      BOUILLON  j 
DU    I^"".    JUILLET    1816. 


En  exécutioa  de  l'art.  69  de  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne  du  9  juin  i8i5  ,  la  commission  d'arbitres,  qui 
s'e'tait  re'unie  à  Leipzig  dès  le  commencement  de  juin  1816, 
pour  de'cider  la  question  du  droit  de  succéder  au  duclië 
de  Bouillon^,  a  termine  le  i'^'".  juillet  1816  ses  délibe'rations. 

La  possession  de  ce  duché  et  les  indemnités  pour  la  ces- 
sion des  droits  de  souveraineté,  faite  au  Roi  des  Pays-Bas, 
ont  été  adjugées ,  à  une  majoi'ité  absolue  ,  à  S.  A.  le  prince 
Charles-Alain  de  Rohan-Monbazon ,  duc  actuel  de  Bouillon. 
M.  le  baron  de  Binder,  ministre  d'Autriche,  M.  le  comte 
de  Castelalfer,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  à  la 
cour  de  Prusse  ,  et  M.  le  comte  de  Fitte  de  Soucy  ,  nommé 
arbitre  par  le  prince  de  Rohan  ,  ont  voté  d'une  manière 
pure  et  simple,  d'après  les  droits  de  naissance  et  de  fa- 
mille ,  en  faveur  des  prétentions  du  prince  de  Rohan  ,  pctit- 
Cls  de  la  sœur  du  duc  de  Bouillon,  mort  en  1792.  Le  juris- 
consulte anglais  sir  John  Sewell  ,  aibltre  nommé  par  le 
vice-amiral  Philippe  d'Auvergne  ,  le  second  desprétendans, 
s'est  déclaré  purement  et  simplement  en  faveur  des  préten- 
tions du  vice-amiral.  M.  le  baron  de  Brokhausen  ,  ministre- 
d'état  prussien,  a    reconnu  le  droit  du   prince  de  Rohan, 
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mais  sous  la  conditiou  que  celui-ci  paîrait  au  fils  ailoptlt 
de  son  graad-oncle  l'amiral  d'Auvergne ,  une  légitime  t\v 
six  années  du  revenu  de  ce  duché. 

En  conséquence,  la  question  proposée  par  le  congrès,  sur 
le  droit  de  succession  au  duché  de  Bouillon,  a  été  décidée 
à  une  majorité  de  quatre  voix  contre  une  ,  et  la  clause 
propose'e  par  une  seule  voix  a  été  rejetée  à  une  majorité 
de  trois  voix  contre  deux. 
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TRAITE  DE  LIMITES 

ENTRE  LL.  MM.    LE   ROr    DE   PRUSSE  ET  LE  ROI    DES    PAYS-BAS,  SIGNE 
A    CLÈvES  ,    LE   7    OCTOBRE     1 8  i  6. 


S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  etc. ,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  etc.,  ayant  fîye^  par  le  traite  du  26  juin  dernier, 
les  limites  des  deux  royaumes  ,  depuis  les  confins  de  la 
Fi'ance  sur  la  Moselle,  jusqu'à  l'ancien  territoire  hollan- 
dais près  de  Mook ,  et  voulant  faire  examiner  celte  an- 
cience  frontière  et  régler  sur  le  Bas-Rhin  tout  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  hydrotechniques  ou  autres  points  analogues 
a  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  convenable  pour 
l'avantage  mutuel  des  deux  Etats,  ont,  conforme'ment  à 
l'article  2,5  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  nomme 
commissaires  et  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Fre'déric  ,  comte  de 
Solms-Laubach  ,  premier  pre'sident  des  duchés  de  Juliers, 
Clèves  et  Bcrg  ,  etc.,  lequel  ,  usant  de  la  faculté  à  lui  ac- 
cordée par  son  plein  pouvoir ,  a  délégué  au  même  effet  et 
avec  les  mêmes  pouvoirs,  les  sieurs  Frédéric-Guillaume  de 
Bernulh  ,  chef-président  de  régence  à  Arnsberg  ,  et  Jean- 
Albert  Eytelwcin,  conseiller  intime  et  directeur-général  des 
batimens  publics  du  royaume  ; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Maximilien  lac- 
ques  de  Man  ,  colonel  au  corps  de  génie,  Jean  Blanken-Iz, 
inspecteur-général  du  waterstaat^  etc. 

^7 
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Lesquels  commissaii'es  ,  après  avoir  échangé  leurt  pleins 
pouvoirs ,  qui  ont  élé  trouvés  en  règle ,  sont  convenus  des 
points  et  articles  suivans  : 

Art.  !'"'■.  Les  limites  fixées  par  le  présent  traité,  déter- 
mineront les  frontières  entre  les  deux  Ktats,  depuis  le 
poinfoù  les  limites,  le  long  de  la  Meuse,  touchent  à  l'an- 
cien territoire  hollandais,  près  dos  maisons  dites  Aan-Het- 
End,  jusqu'au  territoire  d'Hanovre,  où  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  royaumes  cesse. 

Art.  ».  La  ligne  do  démarcaliou  commencera  au  point 
susnommé  et  longera  la  limite  entre  les  anciens  territoires 
hollandais  et  prussien  ,  comme  elle  se  trouvait  en  mil  sept 
cent  i|uatre-vingt-quinze  ,  de  manière  que  le  Plak ,  le 
Schildbrock ,  le  Heenbergsche-Heide  et  le  Ncedcrryksehe- 
Wald  r<\sli'ront  au  royaume  des  Pays-H.is,  et  le  Clefsche- 
Wald  ,  le  Lindenbergsche-HolT,  lel\i>lher-L«)ewe  ,  le  Halber- 
Mood  elle  territoire  de  Wilder  au   royaume  de  Pnisse. 

Au  Halber-Mond  ,  elle  traversera  la  grand'ii)nti*  de 
Clèvea  à  Mimègue,  et  suivra  celle  route  jusqu'à  la  maison 
(Lite  Ktenig  von  Preussea  ,  laquelle  maison  n\slera  ait 
royaume  de  Prusse,  en  aorte  que  la  dite  route  appartiendra 
toute  enlièro,  depuis  le  Halbcr-Mond susdit  .  an  royaume 
dri  Pays-Has. 

De  la  maijwm  dite  Kœnig  von  PnMwwn  .  la  Ut^nr  «piil- 
tcr*  la  graud'route,  en  se  dirige.ml  mm-  I.i  niaivtn  dite  Ir 
Mu*M;iilMTg  ,  prèf  du  villagi"  d<i  Beck  ,  l.iivs.mt  c«Mt«« 
mAifou  «  L  Pruwu  cl  le  village  aux  Pays-Bas.  Du  Musxei»- 
berg  ,  l'ancienne  limite  s«.*  dirigera  vers  l'orient,  justju'au 
Aarticiuhon  ,  qui  reste  avec  le  chemin  de  Wilder  à  la  Prusct»  • 
«le  Lu,  v«.T5  I».  nord,  suivant  l'Ou  Je- W  aterlriding ,  ju.s<pi'<^ 
l'écuulcmcut  des  eaux    t|e  /.yillich,  il  cet  écoulement  pw- 
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qu'aux  limites  entre  Zyfïlich  et  Loth ,  de  manière  que  le 
Tornsche-Molen ,  avec  les  maisons  y  situées  ,  ainsi  que  le 
terrain  de  Zyfïlich  ,  entre  l'écouleraent  et  l'Ooysche-Water, 
appartiendront  aux  Pays-Bas  ,  et  le  Wildersche-Meer,  avec  la 
partie  de  l'écoulement  de  Zyfflich ,  entre  le  Torusche-Molen 
et  les  limites  de  Lotli  ^  appartiendront  en  entier  à  la  Prusse, 
Elle  longera  ensuite  la  dite  limite  entre  Zyfïlich  et  Loth, 
jusqu'au  point  le  plus  méridional  de  la  seig-neurie  de  Mil- 
ling-en ,  et  enfin  les  anciennes  limites  orientales  de  cette 
seigneurie  .  jusqu'au  Waal  ,  en  sorte  que  Zyfïlich  ,  Niehl 
et  Bimmen  restent  au  royaume  de  Prusse,  et  que  Loth, 
Hulhausen ,  Kekerdom  et  Millingen  feront  partie  du  royaume 
des  Pays-Bas. 

Art.  3.  Du  point  où  les  limites  de  Millingen  touchent 
au  Waal ,  la  ligne  de  démarcation  se  dirigera  eu  ligne 
droite  sur  la  tour  d'Arth  jusqu'au  milieu  ou  ù  l'axe  de 
largeur  normale  de  la  rivière  ,  lequel  axe ,  en  montant , 
sera,  pris  pour  Thalweg  et  fixera  la  limite  jusque  vis-à-vis 
du  prolongement  du  côté  gauche  de  la  route  de  Stockmann 
à  Elten  ,  de  manière  que  le  Schenkenschanz ,  avec  son 
ten'itoire  ,  fera  partie  du  royaume  de  Prusse,  et  que  le 
Kyfward  ,  Bylandschewaard,  S.-Graavenwaard,  Lohitz,  le 
Oher-et  Nieder-Spyck,  y  compris  l'enclave  du  territoire 
d'Elten  ,  appartiendront  au  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  4-  Du  milieu  susdit  du  BJiin  ,  la  limite  quittera 
la  rivière  et  se  dirigera  vers  le  nord ,  en  longeant  la  lisière 
gauche  de  la  route  de  Stockmann  ù  Elten ,  jusqu'au  milieu 
ou  à  l'axe  du  ruisseau  dit  la  Wildt ,  laissant  cette  route , 
dite  Postweg,  avec  le  pont  sur  la  Wildt,  en  entier  à  lu 
Prusse  ,  et  la  partie  d'Elten ,  située  entixi  ce  Postweg ,  le 
Ober-Spyck  ,  le  vieux  Rhin  et  la  Wildt  ,  aux  Pays-Bas. 

37. 
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Les  sujets  prussiens  auront  la  faculté  de  passer  libi-ement 
les  (ligues  du  Spyck  ,  et  recipifxjuemcnt  l(^  dit  Postwog 
restera  toujours  libre  et  ouvert  aux  sujets  des  Pays-Bas. 

Art.  5.  La  ligne  de  démarcation  suivra  l'aiie  du  ruisseau 
la  Wildt  jusqu'au  vieux  Rhin,  et  longera  de  là  le  territoire 
d'Ellenà  la  rive  droite  du  vieux  Rhinet  rétanjr  dit  leKamm, 
jtisqu'au  Sommcrdamm  de  Steenward  ,  de  manière  que  le 
Kamm  et  le  Ilaubergsche-Fiilirliaus  avec  les  maisons  jnstpi'à 
la  limite  d'Eltcn,  appartiendront  au  royaume  des  Pays-lias. 

Arrivée  au  Soramerdamm  ,  qui  reste  en  entier  à  la  Prusse , 
elle  longera  le  talus  exlc-rieur  à  une  distance  de  douze  pieds 
(mesun;  de  Rhiuland)  ,  jusqu'aux  anciennes  limites  mé- 
ridionales de  la  seigneurie  de  Grondstein  ,  et  suivra  ces  li- 
mites le  long  de  la  rive  droite  du  vieux  llliiii  ,  jus(prau 
dessous  de  la  prairie  appartenante  à  la  maison  dite  Waardl- 
mansliolV,  de  manière  que  la  partie  de  Kyknil  située  eutiv 
la  dite  prairie  et  le  vieux  Rhin,  appartiendra  au  royaume 
<!(•  l'russe. 

Puis  la  li^nc  suivra  le  foss<'  occidental  de  cette  prairie, 
jusqu'au  chemin  fdisant  le  j)rolongement  du  /.onnnerkade , 
(  t  elle  longera  ce  chemin  dans  la  diix'ction  du  nord  jus- 
(Mj'.iu  premier  fossé  à  «Iroite,  suivra  ce  fossé,  ainsi  (pie  le 
ffissi-  tiK-ridional  de  la  prairie  dite  Smilsweidc  ,  jusqu'à  une 
distance  de  trois  verges  (mesure  de  Rhinlaïul)  ilu  fosstf 
oriental  do  la  nnîme  prairie.  De  ce  point ,  la  limite  se  diri- 
gera parallèlcuirnt  au  dit  fosst*  oriental  ,  juscju'aux  limites 
«epteiilrionules  de  Grondstein  ;  d<.>  manière  <pie  le  Sleeinvard 
avec  le  Sommi-rdamm,  la  .seigneurie  de  (irondstein  t'I  le 
fr>ué  oriental  de  Smitswuide  avec  les  trois  verges  uu-dcrlA , 
pour  on  faire  un  <  hemin  conduisant  .nur  la  route  de  Sivi*narr 
à  I'J()-n  ,  app.irlieiidront  au  royaume  de  Prn.s.s<-  et  lu  Kri.s- 
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meister-Weide,  ]es  Meeuwe-PoUen  el  la  partie  du  Noote- 
boomscbe  Polder,  où  le  déversoir  du  Lymers  se  trouve  en 
entier,  au  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  6.  Ensuite  la  ligne  de  démarcation  longera  les  li- 
mites septentrionales  de  Groudslein  jusqu'à  une  terre  ap- 
partenante à  l'église  d'Elten  ,  située  entre  la  route  de  Se- 
venaer  à  Elten  et  la  pointe  avancée  de  Grondstein.  Delà 
elle  suivra  les  anciennes  limites  entre  Ellen  et  le  Lymers, 
et  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  l'ancienne  frontière  de 
Gueldrej  de  manière  que  les  maisons  de  Velthuisen  restent 
à  la  Prusse  et  la  pointe  avancée^  formée  par  l'ancienne  li- 
mite à  gauche^  aux  Pays-Bas.  Enfin  elle  longera  les  li- 
mites entre  les  territoires  d'Elten  et  du  prévoté  d'Emme- 
rich  et  ceux  de  Beek  et  S.-Hi^erenberg^  telles  qu'elles  se 
trouvaient  en  mil-sepl-cent-quatre-vingt-quinze  ,  jusqu'au 
ruisseau  dit  la  Wildt. 

Art.  y.  De  la  Wildt  elle  se  dirigera  vers  l'orient  parle 
milieu  ou  l'axe  de  ce  ruisseau  et  du  Berffsche  Weterincf 
jusqu'au  Landweer  ou  Scliouwgraaf  (  Schaugraben  )  de 
Netterd(Mi,et  suivra  également  le  milieu  de  ce  Scliouwgraaf 
jusqii'à  l'écluse  à  construire  dans  le  Sommerdamm  de 
Klein-Netlerden.  Celle  écluse  restera  toute  entière  à  la  Prusse, 
et  après  en  avoir  fait  le  tour  ,  la  ligne  suivra  le  milieu  du 
fossé  d'écoulement  ù  creuser  jusqu'à  l'ancienne  limite  entre 
les  deux  royaumes  ,   à  l'Est  du   Landweer  de  Hettea. 

Par  cette  détermination  ,  le  terrain  ,  dans  lequel  se  trouve 
le  Lindhorst  ^  le  Boscb ,  le  Botl)erg  ,  Klein-Netterden  ^ 
Speclberg  ,  Borgljees  ,  etc.,  et  qui  est  situé  entre  les  anciiîu- 
nes  limites  de  Iluttum  et  d'Emmerieli  ,  le  nouveau  fosse' 
d'écoultMiienl  à  creuser ,  l'écluse  de  Klein  Netlcrden ,  le 
Scbouwgra.if ,  !c  Bergsciie-Wetering  et  la  Wildt  ,  a|)pai- 
tleudra  dorénavant  à  S.  M.  le  roi  de   Prusse. 
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Art.  8.  Sur  la  carte  spéciale  jointe  au  prissent  Traité 
et  signée  par  les  comraissaiix^s  respectifs  sont  tracées  au  juste 
les  liuiiles  décriles  ci-dessus. 

Art.  9.  Du  susJit  point  à  l'Est  du  Landwecr  de  Helten 
jusfju'aux  limites  d'Hanovre  ,  la  ligne  du  démarcalion  res- 
tera la  même  qu'en  mil  sept  cent  quatre-vingt-quinze  et  ne 
sera  déterminée  en  détail  que  lors  de  la  plantation  géné- 
rale des  poteaux ,  vu  qu'aucun  dillerend,  ni  aucune  con- 
tcâtalion   ne  se  présente  sur  sa  direction. 

Art.  10.  Outiv  les  lcrritoiri-sc|ui  par  la  limite  déteiTuinée 
dans  les  articles  préccdens  ,  changeront  de  domination  , 
Oherbillig  avec  le  territoire  situé  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle  ,  et  devant,  d'après  le  Traité  d'Aix-la-Cliapelle  , 
du  vingt-six  juin  dernier  ,  appartenir  ;iu  royaume  des 
Pays-Bas  ,  restera  au  royaume  de  Prusse. 

Art.  I  I .  Tous  les  travaux  liydrolechniques  etc. ,  de  cAlc 
«l  d'autre  de  la  rivirre .  seront  désormais  Diiiciuement  à  la 
cliurge  bt  à  la  disposition  s])éciale  du  souverain  (|ui  possède 
le  territoire  à  chaque  cùté  <ln  Thalweg ,  déterminé  à  l'ar- 
ticle trois. 

Art.  12.  Il  ne  pourra  élre  «'•lablî  dans  le  lit  de  lu  ri- 
vière aucun  ouvragt!  olli-nsit  qui  puisse  nnin*  au  conranl  et 
par  là  À  In  rive  opposé-e  ,  à  moins  d'im  concert  pn'-nlable  et 
d'un  commun  arconl  «l<s  deux  puissances.  Il  en  M-rn  <1«; 
mrn»c  de»  nouvi-uux  ouvniges  cpii  .sur  les  terrains  extérieurs 
dcH  digues  prturrnirnt  ••nlr.iv»!  Ii-  imu  ml  mi  .uii'tir  Ir  s 
glaces. 

Art.  i3.  I.a  largriir  normale  de  lu  rivière u'rji  de  cent- 
rinquiintr  verges  (  mesure  d«' Uliinl. nul  )  prise  ii  la  linutenr 
moyenne  dr  huit  pirdi  et  <ix  pouces  à  l'étilteile  de  Pan- 
nerden ,  corr4>s|Ktiid(inle  u  nix  piedw  quutti'  ponces  de  l'e- 
I  lirlie  d'ICmnierirli 
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II  ne  sera  permis  tle  tolérer  la  moiadre  oseraie  ou  plan- 
tation quelconque  qui  approche  le  bord  opposé  de  la  ri- 
vière de  plus  près  que  de  cent-cinquante  verges  ,  de  sorte 
que  non  seulement  elles  sont  interdites  dans  cette  largeur 
normale  ,  mais  que  même  celles  actuellement  existantes  qui 
dépassent  la  largeur  de  cent  verges  ,  seront  abattues  ou  ar- 
rachées jusqu'à  la  racine. 

S'il  est  cependant  jugé  nécessaire  de  part  et  d'autre,  de 
faire  quelque  plantation  contraire  à  cette  stipulation  ,  les 
autorités  respectives  devront  préalablement  s'entendre  sur 
leui'  exécution. 

Art.  i4-  Aucune  des  deux,  puissances  ne  fera  exercer  ou 
ne  permettra  jamais  à  sa  rive,  vis-à-vis  du  rivage  étranger, 
dans  la  dite  largeur  normale  de  cent-cinquante  verges  ,  des 
pêcheries  de  saumon  ou  autre  poisson  quelconque,  par  des 
parquetages  ou  d'autres  moyens  qui  puissent  causerie  moin- 
dre retard  dans  le  courant ,  ou  faciliter  tant  soit  peu  l'at- 
térissemeut  de  gravier,  sable  ou  autres  objets  propres  à 
causer  alluvion. 

Art.  i5.  La  souveraineté  de  la  pêche  sur  le  Bas-Rhin 
sera  déterminée  par  une  ligne  droite,  à  tirer  de  la  tour  de 
Keeken  à  celle  de  Lobith  ,  de  manière  <[ue  la  partie  en 
amont  de  cette  ligne  appartiendra  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  la  partie  en   aval   à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

Art.  i6.  Au  cas  que  quelque  bas-fond  ou  banc  de  sable 
s'élève  au  milieu  de  la  rivière  ,  de  manière  qu'il  soit  utile 
d'en  prévenir  les  désavantages  pour  la  navigation  générale, 
on  se  concertera  sur  les  mesures  à  prendre  d'un  comuum 
accord  puur  obvier  aux  inconv(''niens  ultérieurs. 

Art.  17.  L'ancienne  embouchure  du  vieux  Rhin  près  de 
Lobith  ,  ni  toute  aulri'  partie  du  vieux  Rhiu  aulanl  (ju'elle 
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louche  ans  Icrritoircsqui ,  par  le  présent  traité,  sont  cédés 
de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Piiisse  au  royaume  des  Pays- 
Bas,  ne  sera  fermée  d'aucune  mauière  quelconque  qu'au 
point  que ,  comme  il  a  été  stipulé  par  la  convention  du 
quatre  juillet  mil-sept  cent  soixante-onze  ,  les  eaux  du'Rliin 
puissent  couler  librement  et  sans  le  moindre  obstacle  par 
le  vieux  Rhin  ,  partout  à  la  largeur  ordinaire  de  qiialre- 
vingt-dix  verges  (mesure  de  Rhinland  )  ,  sur  une  hauteur 
de  treize  pieds  d'après  l'échelle   (Pegel)   d'Arnhem. 

Le  moindre  (lél'aut  à  l'égard  de  ces  slipulalions  sera 
redi-cssé  dans  le  plus  court  délai  par  le  gouverncnienl  îles 
Pays-Bas.  Lors  d'eaux  d'été  superflues  ,  la  fermeture  de 
l'embouchure  du  vieux  Rhin  pourra  surpasst^r  la  hauteur 
ci-dessus  lixée  ;  cependant  les  autorités  locales  des  Pays- 
Bas  s'adresseront  à  la  régence  de  Clèves  pour  savoir  si 
quelque  motif  valable  de  son  côté  s'oppose  à  l'exhausse- 
ment proposé.  Si  dans  l'espace  de  huit  jours  après  la  rc- 
ception  ,  la  dite  n'gence  ne  fait  là-dessus  aucune  réponse  , 
et  qu'aussi  nul  commissaire  prussien  ne  se  présente  dans  le 
terme  propose? ,  pour  s'entendre  avec  les  autorités  coraj)é- 
t<.*ntcs  des  Pays-Bas  ,  elles  considéreront  (c  silence  comme 
une  approbation  à  la  demande  faite. 

l^es  (  otnmi&sairrs  réciprocjues  susdits  auront  soin  <le  fixer 
le  temps  précis  de  l'ouverture  du  \\v\\\  Rliin,  ri  aussil»'>t 
oprè«  rechange  des  rulificalions  ,  lu  dite  enibouehuru  sera 
miw  dans  l'étal  exigé  par  le  présent  traite'-. 

Art.  iH.  Les  eon\ention»  <\\\  vingt  trois  septembre  mil- 
wnt-ct'nl-(pi(iranlc-ein(|  et  du  quatre  juillet  mil-sept-ccnl- 
M)ixntite-onze  ftonl  annulées  par  le  pri'senl  traité. 

Art.  |().  L<-  gou\ri  t#enienl  pi  nvsien  .lur.i  la  l.icullr  de 
Ijik    iii<>|N'ilii    (Il   loiil  li'inns  l.i  ililc  einboiichurc  dil   \irU\ 
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Rhin,  après  cependant  en  avoir  averti  d'avance  les  auto- 
rite's  locales  compétentes  des  Pays-Bas ,  qui  pourront  alors 
de'le'guer  au  même  elTet  un  commissaire. 

Le  déle'gue'  de  la  Prusse  pourra  entamer  et  continuer 
son  inspection,  si  dans  l'espace  de  huit  jours,  après  la  ré- 
ception du  dit  avertissement ,  aucune  réponse  ne  survient 
des  susdites  autorités,  ou  qu'aucun  commissaire  ne  se  pré-, 
sente  dans  le  lei-me  proposé. 

Art.  20.  Pour  que  l'écoulement  des  eaux  du  Polder  la 
Hetter  s'effectue  sans  nuire  au  teri'itoire  voisin  des  Pays- 
Bas  ,  il  sera  construit  dans  le  Sommerdamm  de  Klein-Net- 
terden ,  une  petite  écluse  en  maçonnerie  à  deux  vannes  bien 
étanchées. 

L'ouverture  d'écoulement  sera  de  quatre  à  cinq  pieds 
(mesure  de  Rhinland),  et  le  fond,  ou  le  seuil,  ne  sera 
pas  établi  à  plus  de  profondeur  que  d'un  pied  au-dessous 
de  celui  de  la  grande  écluse  de  Nieder-Hcttcr  ,  près  de 
Leuwenberg  ,  dans  la  digue  capitale  du  Rhin  ,  au-dessus 
d'Emmcrich. 

Ni  les  nuu'S  ni  la  retenue  des  eaux  de  la  nouvelle  échise 
de  Klein -Nellerden  ne  seront  jamais  au-dessous  de  la 
hauteur  actuelle  du  dit  Sommerdamm  de  Nellerden,  égale 
au  numéro  treize  pieds  à  l'échelle,  qui  existe  en  ce  moment 
au  côlé  d'amont  de  la  dite  grande    écluse  de  LeuAvenberjj. 

Art.  21.  Aucune  des  vannes  de  la  nouvelle  écluse  de 
Klein-Nelterden  ne  sera  levée  que  ([uand  le  Laudweer 
ou  Schouwgraaf  de  Netterden  ,  le  Bergsche-Wetering  et 
la  Wildt  seront  à  leurs  profondeiu- ,  largeur  et  ouverture 
entières,  stipulées  par  l'arl.  22^  et  (piand  aloKS  l'i'iiu  dans 
le  (lit  Schouwgraaf,  en  aval  de  la  dite  nouvelle  (•cluse  , 
sera  abaiss('e  au  moins  juscpi'au  nunu'io  dix  picd.sà  l't'(  liell(; 
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de  la  grande  écluse  de  Leuwenberg,  ou,  ce  qui  i-evienl  au 
même,  à  trois  pieds  en  conti'e-bas  de  la  plus  grande  hauteui- 
délerniinée  à  l'arlicle  suivant  pour  la  nouvelle  écluse  de 
KJein-Netterdea ,  et  la  civle  du  Sommerdamm  de  ce  nom. 

Art.  22.  Les  dimensions  générales  fixées  pour  l'écoule- 
ment sont  comme  suit  : 

1°.  La  profondeur  du  fossé  d'écoulement  dans  le  plat- 
fond  à  l'exlrémilé  orientale,  près  de  la  nouvelle  écluse  sus- 
dite de  Klein-Nettcrden,  sera  au  niveau  du  railicr  de  celle 
même  écluse  ,  et  ira  en  pente  descendante  vers  l'extrémité 
opjKMée  dans  le  vieux  Kliin  ,  à  la  profondeur  actuelle  de 
\Vildt,sous  le  jxmt  dans  le Postwcg  près  la  montagne  d'Elteu. 

2".  La  largeur  sur  Ir  pl.il-fond  du  canal,  sera  tout  au 
moins 

a.  Pour  le  fossé  d'écoulement  à  creuser  et  la  partie  dite 
Netlcr«che-Landwecr  ou  Schouwgraaf  ,  de  six  pieds  ; 

ù.  Pour  le  lk'rgsche-\Vel(  ring  de  huit  pi«;ils  ; 

c.  Pour  le  ruisseau  la  V\  ildt  de  douze  pieds. 

3*>.  Les  talus  seront  d'uni-  et  demie  ou  de  deux  fuis  la 
hauteur,  d'après  lu  (jualiti-  de  la  terre  à  creuser. 

4".  La  hauteur  du  Sommerdamm  ou  de  toute  autre  ixî- 
tunue  d'eau  (pielcon(|ue  ,  depuis  la  nouvelle  «'cluse  de  K.leiu- 
Nctlerden  )us(|u'ù  Knmicrieh  ,  ne  sera  {>as  abaissée  au- 
dessous  <lu  nuiiii-ro  trei/.e  pieds  à  l'éthrlle  susdite  de  la 
grande  écluse   de   L^'U^enlu-rj^. 

Aucune  ('cluse ,  hormis  celle  île  KK-in  .iNellerdi  n  ,  ni  »lé- 
vi-fMiir  ou  CHjupurc  «|ucleoni(ue ,  ne  seront  jamais  eonslruils 
ou  prali(|uir»  dans  ledit  .Sonimcrdannn. 

Aucun  fo.vi4'  d'écouletnent  tl<'  |)lns  de  trois  pu'ds  de  lar- 
geur au  piMl-iond  ,  ne  Mia    ereus*': 

a.    A  cAlc  d'aval  tlu   Uivnie  Sontiuerdanim  ; 
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h.  Dans  toute  l'étendue  du  terrain  enti'e  la  Wildt,  le 
Bergsche-Wetering- ,  le  Scliouwgraaf  et  les  anciennes  li- 
mites d'Emmericb  ; 

c.  Dans  les  terres  de  Hultum  jusqu'au  Postweg  d'Elten 
à  Stockmann. 

Le  gouvernement  prussien  fera  redresser ,  dans  le  plus  court 
de'lai ,  tout  défaut  à  l'égard  des  stipulations  sous  quarto. 

Art.  23.  Les  bermes  ou  le  terrain  de  chaque  côté  du 
fossé  d'écoulement ,  seront  élevés  et  égalisés  par  les  déblais 
à  faire  au  besoin  des  terrains  aux  deux  côtés  du  fossé,  sans 
dédommagement  pour  les  parties  de  terrain  couvertes  par 
les  dits  déblais  ,  qui  seront  à  la  charge  du  gouvernement 
prussien. 

Art.  24.  Au  cas  que  le  nouveau  fossé  à  creuser,  ainsi 
que  le  Nettersche-Schouwgraaf ,  coupe  des  chemins  vici- 
naux ou  autres  routes  quelconques,  le  gouvernement  prus- 
sien y  fera  construire  des  ponts  forts  et  suffisans  ,  afin  que 
le  passage  ne  soit  gêné  en  aucune  manière.  Il  aura  de  même 
à  sa  charge  ,  non  seulement  l'élargissement  de  la  Wildt  et 
du  Bergsche-Wetering  ,  ainsi  que  le  creusement  du  nouveau 
fossé  d'écoulement,  le  tout  aux  dimensions  déterminées  par 
l'article  22  ,  mais  aussi  la  construction  de  tous  les  ouvrages 
neufs ,  soit  en  terre  soit  en  maçonnerie. 

Art.  25.  L'entretien  du  dit  écouk'ment,autant  qu'il  forme 
frontière  depuis  la  limite  de  Niedcr-IIetler,  sera  commun 
entre  les  deux  Etals,  tandis  qu'il  sera  à  la  charge  de  cliaque 
puissance,  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé  en  entier. 
L'écluse  de  Nieder-Ilcller  sera  entièrement  à  la  charge  du 
gouvernement  prussien. 

Art.  26.  Autant  (jue  tics  élargissemens  ou  ehangemens 
lie   vieux    pouls  ser<jiil    nécessaires  pour    l'écoulcnicnl   des 
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eaux  delà  Ilcltcr,  le  gouvcrnenieiit  prussien  pourvoira  aux 
frais  de  la  première  construclion  ;  mais  l'cntrclien  ,  tant  de 
ces  uouvciles  consUuclions  que  dos  ponts  et  ouvrages  an- 
tericui-s  au  creusement  du  dit  écoulement,  sera  à  la  charge 
des  deux  Liais. 

Art.  27.  Les  grandes  écluses  existantes  dans  la  digue 
capitale  du  Rhin  d'Emmerich  à  W  csel  ne  seront  supprimées, 
ni  fermées,  ni  rétrécies  d'aucune  manière  dans  leur  capa- 
cité d'écoulement  jusqu'à  la  grande  rivière  susdite  ,  aGn 
que  toutes  ces  écluses  restent  en  bon  état  ,  pour  coopérer, 
comme  à  présent,  à  la  décharge  des  eaux  d'inondations  ou 
de  pluie  ,  de  toute  l'étendue  du  pays  derrière  ces  digues 
capitales. 

En  cas  que  du  côté  de  la  Prusse  qtielque  changement 
fut  jugé  nécessaire  dans  les  tlites  écluses  ,  on  se  concertera 
là-dessus  avec  les  autorités  compétentes  des  Pays-Bas  ,  et 
si  le  gouvernement  de  te  pays  y  accède ,  il  pourra  élit; 
innové  à  la  stipulation  que  n-nferme  cet  article. 

Art.  uH.  'lous  les  travaux  et  objets  susnommés,  depuis 
le  Souimerdaiiiiii  de  Klein  ISCtterden  jusqu'à  la  jonction  de 
la  W^ildt  jin  vieux  iUiin  ,  si-ront  inspectés  deux  fois  par  un  , 
aux  mois  de  juin  et  d'octobre,  ])ar  des  commissaires  et  des 
experts  à  nominer  de  jiait  et  d'autre  ,  et  tlaprés  un  règle- 
nu  nt  ,1  rédiger  de  commun  aceonl. 

lesquels  comiiiissaires  et  ex[><-rts  auront ,  dès  le  moment 
lie  leur  nomination,  la  fieulté  de  .-vurveiller  tous  les  ou- 
vrag«-«  à  construire   et  à  «ni retenir. 

Ail  Àij.  lndé|M-nil.iiniiiriil  de  t'es  inspections  ,  la  dirrr- 
tion  gént'ndir  du  waler»t<«al  du  royaume  des  Pays-Has  aura 
en  tout  ien<ps  la  faeidié  de  l.tiie  in!i|M'eter  tous  les  travaux 
reLliU  «u  tlilécoulenieni,  (le|>uiA  Ic^uinmvidamni  tle  Klein- 
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Nelterden  jusqu'à  la  jonction  de  la  Wildt  au  vieux  Rhin, 
après  que  la  direction  prussienne  en  aura  e'ié  prévenue  assez 
à  temps,  pour  pouvoir  réunir  des  ingénieurs  ou  inspec- 
teurs à  ceux  de  la  direction  du  waterstaat  susnommé  ,  pour 
coopérer  au  même  but. 

Art.  3o,  Partout  où  des  ruisseaux  feront  limites,  ils  se- 
ront communs  aux  deux  états  ,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  positivement  stipulé  ,  et  lorsqu'ils  seront  communs, 
l'entretien  des  ponts,  le  curage,  etc.  ,  se  feront  de  concert 
et  à  frais  communs  ,  à  moins  que  des  conventions  commu- 
munales  existantes  ne  contiennent  d'autres  stipulations  ; 
mais  chaque  état  sera  exclusivement  chargé  du  soin  de 
veiller  à  la  conservation  des  bords  situés  de  son  côté.  Il  en 
sera  de  même  des  fossés  ,  rigoles,  chemins,  canaux,  haies 
ou  tout  autre  objet  servant  de  limites  ,  c'est-à-dire  ,  que 
ces  objets ,  quant  à  la  souveraineté  ,  seront  communs  aux 
deux  puissances  et  qu'on  ne  pourra  rien  changer  à  leur 
état  actuel  que  de  commun  accord  ,  à  moins  toutefois  en 
cas  de  stipulation  contraire. 

Art.  3i,  Les  écoulemens  d'eau,  qui  se  trouvent  actuel- 
lement dans  les  territoires  réciproques,  seront  pareillement 
conservés  pour  l'avenir,  et  l'on  n'osera  faire  aucun  ar- 
rangement qui  puisse  nuire  à  l'écoulement  des  eaux  in- 
térieures (Binnenwasser  ). 

Art.  82.  Les  passages  d'eau,  qui  existent  dans  ce  moment 
sur  le  Rhin,  seront  conservés  dans  leur  état  actuel.  Les 
droits  établis  continueront  d'être  perçus  pour  le  compte 
dos  mêmes  Etats  (jui  en  jouissent  aujourd'hui.  On  aura  de 
part  et  d'autre  la  faculté  d'établir  et  d'entretenir  sur  la  rive 
opposée  les  ouvrages  nécessaires  pour  faciliter  l'abord  aux 
passans.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  nouveau  passage, 
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depuis  la  limite  de  Millingen  au  Waal  jusqu'à  Stockoiann 
auIUiin,  à  moins  d'un  concert  préalable  et  d'un  commun 
accord  des  deui  puissances. 

Art.  33.  Les  domaines  de  l'Etat,  qui  pourront  se  trouver 
dans  les  communes  ou  parties  de  communes ,  changeant  de 
domination  ,  suivront  toujours  le  territoire  et  appartiendront 
au  nouveau  souverain. 

Si  dans  les  territoires  cèdes  de  part  et  d'autre  se  trouvent 
des  domaines,  dont  les  registres  originaux  constatent  la 
vente  sous  le  gouverm-ment  français  et  au  nom  de  ce  gou- 
vernement ,  par  des  autorités  françaises  ,  et  desquels  les 
prix  de  ventes  arriéi*és  doivent  encore  être  perçus  ,  soit  eu 
entier  soit  en  partie  ,  le  souverain,  auquel  ces  teri-es  appar- 
tenaient avant  le  |>r('sent  traité  ,  aura  la  faculté  de  faire 
poursuivre  l'adjcleur  d'après  les  lois  existantes  sous  le  nou- 
veau souverain. 

Les  revenus  des  domaines ,  qui ,  après  l'évacuation  par  les 
Français ,  n'ont  J5as  été  versés  dans  les  caisses  du  souverain 
h'gitinie,  seront  restitués  à  ce  souverain  parles  caisses  qui 
ont  joui  abusivi  ment   de  cette  recelte. 

Les  revenus  des  |uirties  du  Lymers ,  non  comprises  ila ni» 
la  remise  des  enclaves  au  vingt-cin(j  mai  dernier  et  venant 
par  le  pn'seut  traité  aux  Pays-lias,  seront  restitués  àcomptcr 
du  dit  )iiur. 

ArU  3|.  Les  contributions  et  aulns  revenus  «!«•  l'étal 
courront  el  senmt  penus  pour  le  «oiiiple  du  nouveau  ht»u- 
ver«iu  à  <laU.r  du  j<uir  de  la  pri<ii:  de  pokS4-5siou  ,  jour  qui  , 
4lan«  aucun  cas ,  w  |>ourra  dé{MS«cr  le  ternie  fixé  |Vir  l'urt.  .p , 
relatif  i  révacualion  et  à  la  remise  des  rndiiuts  aidés  ou 
<JchaO£étpar  le  pri-Mnl  traité,  en  sorle  que  ^t  ,  parcpieUpi'é- 
V^acBCiit imprévu,  L  prise  de  posscsiiuud'uue  commune  ou 
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partie  de  commune  se  trouvait  retardée,  les  contributions 
et  autres  revenus  de  l'e'tat  n'en  seraient  pas  moins  dûs,  à 
dater  du  jour  fixé. 

Art.  35.  Les  biens ,  les  droits  réels  et  actions,  qui  peu- 
vent compéter  aux  communes  ou  particuliers  de  l'une  ou 
l'autre  domination  dans  et  sur  le  lieux  et  territoires  réci- 
proquement cédés  ,  ou  échangés  ou  divisés,  sont  maintenus 
et  conservés. 

Art.  36.  Lorsque  des  communes  ou  des  banlieues  de  com- 
munes seront  divisées  par  la  ligne  de  démarcation  ,  l'actif  et 
le  passif  de  ces  communes,  c'est-à-dire,  leurs  biens  com- 
munaux ainsi  que  leurs  dettes  le  seront  ou  devront  l'être 
dans  la  même  proportion.  Pour  établir  cette  proportion,  on 
prendra  pour  base  le  montant  des  contributions  foncières 
et  personnelles  réunies,  et  si  la  personnelle  n'y  existait  pas , 
on  prendrait  la  foncière  seule.  Les  biens  et  revenus  com 
munaux,  qui  devraient  se  distribuer  par  têtes  ou  par  feux 
entre  les  habitans,  seront  partagés  d'après  la  seule  base 
adoptée  pour  les  distributions  aimuelles  ,  si  tant  est  qu'il 
en  existe  réellement  et  de  droit  de  cette  nature  ;  bien  en- 
tendu qu'après  le  partage  fait,  ces  biens  seront  soumis 
aux  lois  municipales  tlu  nouvel  état  sous  lequel  ils  se 
trouveront. 

La  partie  de  Zyfflich  ainsi  que  les  villages  de  Kekcrdom  et 
Loeth,  cédés  par  le  présent  traité  au  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  faisant  partie  du  Duflellsclie-Polder ,  seront  tenus  de 
contribuer  pour  leur  quote-part  dans  les  dettes  arriérées 
contractées  par  ce  Polder  jusqu'au  jour  de  la  prise  de  pos- 
session fixé  par  l'article  43. 

Art.  37.  Les  cultivateurs,  dont  les  propriétés  sont  situées 
partie  en  deçà  et  partie  au-delà  des  frontières,  pourront 
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exporter  et  importer  fumier,  paille ,  litières  et  autres  engrais 
pour  la  culture  tle  leurs  ternes  ^  ainsi  que  toute  espèce  de  ré- 
colte. Ils  auront  de  même  la  faculté  de  faire  sortir  et  rentrer 
leurs  bestiaux  pâturaus,  le  tout  sans  pouvoir  être  assujettis  à 
aucun  droit  de  douane ,  soit  d'entrée  ,  de  sortie  ,  de  transit  ou 
autres  de  cette  espèce.  Il  suffira  qu'ils  fassent  consler  par 
des  certificats  de  l'autorité  locale  ,  cju'ils  possèdent  et  culti- 
vent des  terres  situées  au-delà  des  frontières  ,  sans  cepen- 
dant pouvoir  se  soustraire  aux  visites  des  douaniers  ou  autres 
ayant  commission  lé^^ale  de  constater  les  cas  de  fraude, 
bien  entendu  que  ces  douaniers  ou  agens  ne  pourront  faire 
des  ptîrquisitions  que  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  38.  On  pourra  de  part  et  d'autre  acheter  sur  le  ter- 
ritoire voisin  et  exporter  franc  de  tout  droit  les  matériaux 
nécessaires  pniir  l'entretien  des  digues  et  des   routes. 

Art.  3y.  Les  militaires  de  tout  grade  ,  qui  seront  ma 
dans  une  commune  ou  partie  de  commune  cédc-e  ou  échan- 
gée par  le  présent  Traité  ,  seront  renvoyés  au  souverain 
de  cette  commune  ou  partie  de  commune  dans  le  de'lai  de 
trois  mois  s'ils  servent  en  Europe,  ou  dans  celui  d'un  an 
s'ils  se  trouvent  dons  les  colonies  ou  dans  toute  autre  partie 
du  monde.  Les  olHcijrrs  cependant  auront  le  choix  de  ren- 
trer tliins  leur  pays  ou  de  rester  au  service  du  souverain 
80US  les  drapeaux  «lucjuel  ils  se  trouvent",  ils  .seront  tenus 
d'opter  dans  les  six  mois  de  la  publication  du  présent  Traité. 

Art.  4**'  ^'*  h'diit^ms  <pn  par  l'ime  ou  l'autix'  stipula- 
tiou  du  prêtent  Traité  p.i&»4  runl  d'un  état  ù  l'auln*,  pour- 
ront changer  de  domicile  dans  le  délai  de  quatre  ans  ,  sans 
/"•In' «ftsujetti^  à  aucune  ehaige  ni  condition  quelconque*,  iU 
pourront  même  vendre  ou  autrement  aliéner  leurs  biims , 
sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  cpie  les  autres  ha- 
bitans  du  ni^me  pay». 
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Arl.  ^i.  Les  fonctionnaires  demeurant  dans  les  com- 
munes ou  parties  de  communes  cédées  ou  échangées,  et  qui, 
d'après  les  lois  sous  l'eaipii'c  desquelles  ils  ont  été  nommés , 
ne  peuvent  être  déplacés  sans  indemnité  _,  seront  conservés 
et  jouiront  des  mêmes  droits  que  sous  le  gouvernement  qui 
les  avait  nommés.  ^ 

Art.  42.  Comme  nonobstant  tous  les  soins  que  les  deux 
commissaires  ont  apportés  à  lever  toutes  les  difficultés  qui 
se  sont  présentées  ,  il  est  cependant  possible  qu'il  s'en  pré- 
sente d'autres  encore  lors  de  la  plantation  des  poteaux  ,  il 
a  été  convenu  que  ceux  des  membi^es  des  deux  commis- 
sions, sous  la  direction  desquels  cette  opération  aura  lieu, 
seraient  autorisés  à  terminer  tous  ces  différends  et  spéciale- 
ment à  juger ^  après  avoir  entendu  les  autorités  locales, 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de 
l'incertitude  des  limites  de  quelques  communes. 

Art.  43.  Les  endroits  respectivement  cédés  ou  échangés 
ou  devant  être  restitués  seront  évacués  ,  et  l'administration 
en  sera  remise  aux  autorités  compétentes  dans  le  mois  à 
dater  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  44-  •"-'^'^  archives,  cartes  et  autres  documens  relatifs 
à  l'administration  des  mairies  ou  communes ,  qui ,  en  vertu 
du  présent  Traité  ,  passeront  d'une  domination  sous  l'autre  , 
seront  remis  aux  nouvelles  autorités  en  même  temps  que 
les  territoires  mêmes.  Au  cas  ([u'une  partie  de  commune 
ou  de  mairie  seulement  fût  cédée  ou  échangée,  les  archives 
resteront  à  la  partie  où  se  trouve  le  chef-lieu ,  à  charge  d'y  don- 
ner accès  à  l'autre  partie  chai^ue  fois  qu'elle  en  aura  besoin. 

Art.  45.  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacuation  et  la 
remise,  dont  il  s'agit  a  l'article  précédent,  on  commencera 
à  planter  les  poteaux. 
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Ces  poteaux  seront  de  bois  de  clièue .  de  la  longueur  de 
douze  pieds  du  Rhin ,  huit  hors  de  terre  et  {[uatre  en 
terre;  ils  seront  carrés-,  la  partie  en  terre  sera  de  douze 
pouces  d'épaisseur  au  moins ,  et  celle  hors  de  terre  de  huit 
pouces*,  ils  seront  peints  du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et 
blanc  ,  et  du  côte  des  Pays-Bas  en  orange  et  blanc  ;  ils 
seront  numérotes  et  leurs  numéros  suivront  la  série  de  ceux 
à  planter  entre  les  deux  Etats  ,  depuis  les  limites  de  la 
France  jusqu'à  Tancien  territoire  hollandais,  près  de  Mook. 
Il  en  sera  planté  autant  que  les  commissaires  le  trouveront 
nécessaire  pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  aucune 
partie  de  la  Irontièi'e  An  cas  qu'une  rivière  ou  chemin 
fasse  limite,  il  in  sera  chaque  fois  planté  deux,  savoir; 
l'un  du  côté  de  la  Prusse,  l'autre  du  côté  des  Pays-Bas: 
ces  deux  poteaux  ne  porteront  fju'un  seul  numéro  et  ne 
seront  peints  «pi'aux  seules  couleurs  adoptées  par  les  terri- 
toires resj)cclifs. 

Art.  \G.  L(.'  luvsenl  Traité  sera  soumis  aux  deux  cours, 
à  l'elVet  d'étn»  ratifié,  et  les  ratifications  ser;)nt  échangées 
dans  deux  mois  après  la  signature  ou  plus  tôt  si  possible  (  i  ). 

l.ii  loi  de  ([Uni,  les  conunissaires  des  hautes  parties  con- 
traeianles    l'ont  signé  et  muni  «le  leurs  carlu'ls 

Fait  à  Clèves,  le  s<'pt  oct<d>re  mil-luiit-renl-Mi/.e. 

(  L.  S.  )  I)i    lli  nwtTu.        (  L.  .S.  )  M.  J.  1)k  Mas. 
(  F,.  S.  )  Kyti  r  wrir».  (  L.  S.  )  J.  Bi.aïikkn-I/.. 


(  1  )  !,<•%  i.ititit  .ili<>ii>  ont  (-lé  (■<  liangccft  le  .{<»  janvier  iHi^. 
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TRAITE 

ENTRE  S.  M.  l'empereur  d' AUTRICHE  ET  S.  M.  LE  ROI  DES  TAYS-BAS  , 
CONCERNAKT  LES  ARRANGEMENS  TERRITORIAUX  DU  ROYAUME  DES 
PAYS-BAS  ET  DU  GRAND -DUCHE  DE  LUXEMBOURG  ,  SIGNE  A 
FRANCFORT    LE    12    MARS     1817    (ij. 


Au  nom  de  la  très-saiule  et  indivisible  Trinité'  ! 

S.  M.  I.  et  R.  apostolique  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg  ,  désirant,  d'un  commun  accord 
avec  LL.  MM.  l'empereur  àes  toutes  les  Russies,  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  roi  de  Prusse, 
donner  suile  par  un  traite'  particulier  aux  dispositions  du 
traite'  de  paix  conclu  à  Paris  le  vingt  novembre  mil-huit- 
ccnt-quiuzc  ,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des 
Pays-Bas  qu'à  celles  qui  concernent  le  grand-duché  de 
Luxembourg  ,  el  consolider  les  arrangemens  qui  en  déri- 
vent,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter,  ar- 
rêter et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  objets  ;  savoir  ; 

S.  M.  L  et  Pu  apostolique,  le  sieur  Jean-Philippe  baron  de 
Wessenberg  ,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg  , 
le  sieur  Jean-Christophe-Ernest,  baron  de  Gagcrn  ,  etc.; 


(  I  )  Le  mcme  traite  a  été  conclu  et  sit;m:  entre  S.  M.  le  roi  des 
Pays-IJas  et  les  cours  <lo  Pctcrsl)onig  ,  de  Londres  et  do  Berlin. 
Les  ratifications  en  ont  été  échangées  à  Francforl. 
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Lesquels ,  après  avoir  échange  leurs  pleins-pouvoirs,  trou- 
ves en  bonne  et  due  forme  ,  ont  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  i".  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, possédera  pour  lui,  ses  descendans  et  successeurs,  ea 
toute  souveraineté  et  propriété  ,  tous  les  districts  ,  qui , 
ayant  fuit  partie  en  mil-scpt-ccut-quatre-vingl-dix  des  pro- 
vinces Belgiques  ,  de  l'évéché  de  Liège  et  du  duché  de 
Bouillon ,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  puissances  alliées 
parle  traité  conclu  à  Paris  le  vingt  novembre  niil-huit-cent- 
quinze  ,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et 
Marienbourg ,  avec  les  places  de  ce  nom ,  cédés  par  le  même 
traité.  Par  suite  de  cette  disposition  les  limites  des  états  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  graud-<luc  de  Luxembourg,  et  celles 
de  la  France  resteront  ,  à  c<»nunencer  de  la  mer  du  nord  , 
telles  qu'elles  ont  été  Cxées  [)ar  le  Ir.iilé-  de  paix  de  Paris, 
du  trente  mai  mil-huit-cenl-quatorze,  jusque  vis-à-vîs  de 
Quit'vrain.  De  (^ui('vrain  la  ligne  de  dt-marcaliou  suivra  les 
anciennes  limites  des  [)roviuees  Belgi(|ues,  du  ci-devant 
év^ché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon ,  jus(ju'à  Villers 
près  d'Orval  ,  comme  elles  ('(aient  en  mil-sepl-ccnt-(iua- 
tre-vingt-dix  ,  en  y  eomprenitul  la  totalité  de  cespavs,  avec 
les  places  et  territoires  de  l*liilippe\  ille  et  de  Marii-nbourg , 
conformément  aux  stipulations  du  premier  article  du  dit 
trait»'  du  vingt  novembn'  mil-huil-eenl-quin/c.  Sur  tous 
les  aulns  points,  les  limites  du  rnynutiu' <1«'S  P.iys-B.is  et  du 
grand-duelii''«le  Luxendioiirg  serr)nl  t.onservé-i's,  tellescprtrl- 
Ict  ont  été  fixée»  par  !«'  Irnil»'  de  Vienne  du  tix.>nle-un  mai 
niil-huil-r<nt-quinie. 

Arl.  a.  l  ne  partie  des  iiHleniiiiles  jH'euniaires  ,  cpie  Sa 
Majesti'  Très-Chrétienne  s'est  engagé-e  de  payer  par  l'arli- 
clr  quatre  du  traité  de  Paris ,  du  vingt  novembit*  mil-huit- 
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cent-quinze  ,  étant  destlne'e  ,  en  vertu  des  arrangemens 
faits  à  Paris  ,  entre  les  puissances  alliées ,  à  renforcer  la 
ligne  de  défense  des  états  limitrophes  de  la  France ,  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays  Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg  , 
recevra  pour  cet  effet  la  somme  de  soixante  millions  de  francs. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg ,  s'engage  à  employer  cette  somme  aux  ouvrages  né- 
cessaires à  la  défense  des  frontières  de  ses  états  ,  conformé- 
ment au  système  qui  a  été  adopté  par  les  puissances  alliées, 
et  qui  a  été  consigné  au  protocole  de  la  conférence  de  leurs 
ministres  du  vingt-un  novembre  mil-liuit-cent-quinze.  Ce 
protocole  est  annexé  au  présent  traité  ,  et  aura  la  même 
force  et  valeur,  que  s'il  était  textuellement  inséré  au  présent 
traité. 

Art.  3,  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ,  grand-duc  de 
Luxembourg  ^  reconnaissant  à  justes  titres  les  avantages 
qui  résultent  des  dispositions  précédentes  ,  tant  pour  l'ac- 
croissement que  pour  les  moyens  de  défense  de  son  ter- 
ritoire ,  renonce ,  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article 
quatre  du  Traité  de  Paris  du  vingt  novembre  mil-buit- 
cent-quinze  ,  à  la  quote-part  à  laquelle  elle  pourrait  pré- 
tendre à  titre  d'indemnité  ,  et  qui  est  fixée, par  le  protocole 
de  la  conférence  du  vingt  novembre  mil-huit-cent-quinze, 
au  total  de  vingt-un  millions  deux  cent-soixante-quatre 
mille-huit -cent -trente -deux  francs  vingt-deux  et  demi 
centimes.  Sa  Majesté  adhère  au  principe  que  cette  quote- 
part  serve  à  compléter  les  indemnités  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse ,  et  soit  partagée  en  parties  égales  entre  ces  deux 
puissances. 

Art.  4-  L'article  trois  du  traité  conclu  à  Vienne  le 
trente-un  mai   niil-lmil-cent-quinze,  et   l'article  soixante- 
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sept  de  l'acle  ilu  congrès  de  Vienne ,  ayant  stipule  que  la 

forteresse  de  Luxembourg  soit  considérée  comme  fortei'esse 

de  la  Confédération  Germanique,  cette  disposition  est  maia- 

.  tenue  et  expressément  confirmée  par  la  préseule  conveulion. 

Art.  5.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg  ,  cède  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  le  droit 
de  nommer  le  gouverneur  et  le  commandant  de  cette  place, 
et  consent  à  ce  que  ,  tant  la  garnison  en  général ,  (pxe  tba- 
que  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts 
«le  trouj)es  prussiennes  ,  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas  , 
reuonçuut ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'arlicle soixante- 
sept  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  assurait  à  Sa  ISIajesté, 
sans  que  cet  arrangement,  sous  le  rapport  militaire,  [juisse 
altérer  eu  rien  le  droit  de  souveraineté  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, sur  la  ville 
cl  la  forteresse  de  Luxendxiurg. 

Art.  G.  Le  droit  de  souveraineté  ,  apparU  nant  dans  tnule 
sa  pléuilude  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxendjourg  ,dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg  > 
comme  dans  tout  le  reste  tlu  gratid-duelur  ,  l'administra- 
tion de  la  justice  ,  la  perception  des  ini[>osilions  et  contri 
butions  de  toute  espèce,  ainsi  ipie  toute  autre  brandie  de 
l'adutinistration  civile  restera  exclusivement  enliv  les  mains 
de»  (  mployés  de  Sa    Majesté. 

Art.  ^.  La  place  de  Luxembourg  c'tjuit  lorterev»e  de  la 
Cuiifédération  (îermani({uc  ,  et  les  gouverncmensde  Prusse 
et  de»  Pflyft-n«s  ne  |><juvant  en  c()nM-(|uence  être  censés  avoir 
l'obligutiiiii  de  l'enlntetiir  exelusivemeut  h  leurs  frais,  la 
qiicution  de  non  enlrt'lien  est  réservée  aux  discussions  de 
la    Diète. 

\il.   a.  Ïa:  Traité  ccmclu  entre  Sa  Majesté  lm[M'-rialc   et 
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Royale  Apostolique  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ,  à 
Vienne  ,  du  trente  -un  mai  mil-huit-cent-quinze  ,  est  con- 
firmé dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'ont  pas 
été  changées  ou  modifiées  par  les  clauses  du  présent  Traité. 
Art.  g.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt 
û  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-le-Meinle  douze  mars ,  l'an  de  grâce 
mil-huit-cent-dix-sept. 

iS/^ne  ••  Wessenberg.  (L.  S.)     Gagebn.  (L,  S.) 


Goo 
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ABOLITION  DU  DROIT  DE  DETRACTION 

AVEC    LA    PRUSSE. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  à  ce  tluineut  au- 
torise par  S.  M.  le  roi ,  lait  part  à  tous  ceux  que  la  chose 
concerne  des  arrangemcns  qui  ont  ele  arrêtés  avec  la  cour 
de  Prusse,  t(»uchant  l'abolition  du  rlroit  de  détraction 
fgabella  hœretlitavia)  et  de  l'inqiôt  d'émigration  fcensus 
emigrationisj.  Ces  arrangemcns  se  trouvent  consignés  dans 
la  déclaration  dont  la  teneur  suit,  et  (\\\'\  a  i-lé  échangée 
entre  les  ministirs  des  affaires  étrangères  de  LL.  INIM.  les 
rois  des  Pays-Bas  et  de  Prusse. 

«  Quoi(|uc  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
(gahclla  Juvretlitaria)  et  de  l'impôt  d'émigration  fccnsus 
emigrationisj  existe  depuis  long  temps  entre  la  Prusse  et 
la  Hollande,  le  gouvernement  prussien  et  celui  des  Pays- 
Bas  ont  résolu  d»-  coneluir  ,  touclianl  wi  ()l)jel  ,  une  conven- 
tion formelle  ,  avec  «'xlension  sur  I(;s  pays  respectifs  nouvel- 
lement artpus,  et  déclarent  par  les  pré-s«'nles  ce  cpii  stiit  : 

Art.  I".  Il  ne  doit  être  levé-  ,  lors  tle  l'exportation  de 
l)i«'n*  ,  argent  (»u  effets  (pielconcpies,  hr)r»  di's  états  prussiens 
dans  les  é-latii  de  S.  M.  le  roi  des  Pays  Has,  ou  hors  di;  ces 
dcniier)!  dan<  In  l'tnts  pruMiens  ^  suit  que  cette  exportation 
provienne  d'émigration,  de  succession  ,  legs.  d«>l,  donation  , 
DU  d'nnlnrs  titn*s  (pielconipies  ,  aucun  <]roil  de  di'traction 
(f^nhvUa   fuvrcditana'  ,  ou    inq.ôt    d'émigration    (census 
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emigrationis J  ,  de  manière  que  les  personnes  intéressées  à 
ces  translations  de  biens  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
impositions  ou  taxes  qu'à  celles  qui  ,  soit  à  raison  de  droit 
de  succession  ,  de  ventes  ou  mutation  de  propriété  quel- 
conque ,  seront  acquittées  par  les  habitans  de  la  Prusse  et 
des  Pays-Bas  mêmes  ,  d'après  les  lois  ,  règlemens  et  ordon- 
nances existans ,  ou  à  émaner  dans  la  suite. 

Art.  2.  Cette  exemption  s'étend  non-seulement  sur  les 
droits  de  détraction  et  d'impôt  d'émigration  susmention- 
nés ,  à  verser  dans  les  caisses  du  souverain  ,  mais  aussi  sur 
ceux  à  verser  dans  les  caisses  des  villes  ,  bourgs  _,  communes^ 
abbayes  ,  couvens  ,  fondations  pieuses  ,  juridictions  patri- 
moniales et  corporations.  Les  propriétaires  de  terres  sei- 
gneuriales ,  dans  les  deux  états  respectifs,sont  en  conséquence 
soumis,  ainsi  que  tous  les  autres  particuliers  dans  les  dits 
états,  à  la  présente  convention,  et  ne  peuvent  exiger  ni 
lever  avicuns  droits  susmentionnés  sur  les  biens ,  argent  ou 
effets  quelconques  à  exporter  des  états  respectifs. 

Art.  3.  L'exemption  des  droits  susdits^  dont  il  est  parlé 
aux  articles  i  et  2  ,  a  trait  aux  biens  ,  argent  et  effets  quel- 
conques 5  mais  les  lois  respectives  émanées  dans  les  états  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  et  dans  ceux  de  S.  INL  le  roi  des 
Pays-Bas ,  toucbant  la  personne  de  l'individu  émigrant , 
ses  devoirs  personnels,  sa  sujétion  au  service  militaire,  lois 
par  lesquelles  il  est  enjoint  à  tout  sujet  qui  souhaite  d'émi- 
grcr  d'en  demander  la  permission  à  son  souverain  suivant 
l'ordre  établi,  seront  maintenant  en  pleine  vigueur,  no- 
nobstant la  pr('sente  convention. 

A  l'égard  du  service  militaire  et  des  autres  devoirs  per- 
sonnels (le  l'émiiTrant,  aucun  des  deux  <rouverneineus  n'est 
restreint  par  la  présente  convention    dans  \c.   maintien   do 
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l'exercice  de  ses  lois  et  ordonnances ,  ni  dans  sa  1  uturc  lé- 
gislation sur  ces  objets. 

Art.  4-  La  présente  déclaration  ,  expédiée  eu  double  et 
de  même  teneur,  signée  par  les  ministres  respeelifs  au  nom 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  , 
sera  échangée  mutuellement,  et  il  sera  enjoint  aux  autorités 
resj>ectives  ,  dans  les  deux  Etats ,  de  s'y  conformer ,  et  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  convention. 

Fait  à  Berlin  ,   le  3  juin   i8ij. 

Kt  à  Bruxelles,  le   i6  juin    1817. 

(  L.  S.)     Signé  :  Le  prince  dk  Hardenberq. 
(L.  S.)     Signé  ;  A.  W.  C.    he  Nagell. 

Bruxelles,   le  a5   juin   181 7. 

/.c  ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé ,  A.  W.  C.  DE  Nagell. 
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CONVENTION 


EJVTRE  LES  COURS  D  AUTRICHE  ,  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ,  DE 
PRUSSE  ET  DE  RUSSIE  d'uNE  PART,  ET  LA  FRANCE  DE  l'aUTRE  , 
PORTANT  TRANSACTION  SUR  LES  RECLAMATIONS  PARTICULIERES; 
SIGNEE    A    PARIS    LE    25    AVRIL     1818. 


Les  cours  d'Aulriche ,  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse 
et  de  Piussie ,  signataires  du  traite'  du  20  novembre  i8i5  , 
ayaht  reconnu  que  lu  liquidatiou  des  re'clamalions  particu- 
lières ,  à  la  charge  de  la  France  ,  fondée  sur  la  convention 
conclue  en  conformité  de  l'art.  9  du  dit  traité,  pour  régler 
l'exécution  des  art.  19  et  suivant  du  traité  du  3o  mai  i8i4  j 
était  devenue,  par  l'incertitude  de  sa  dui'c'e  et  de  son  lé- 
sultat,  une  cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la  na- 
tion française*,  partageant  eu  conséquence,  avec  S.M.  T.  C, 
le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette  incertitude  ,  par  une 
transaction  destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations  , 
moyennant  une  somme  déterminée,  les  dites  puissances  et 
S.  M.  T.  C.  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  j  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
liêmi:   :  Le  sieur  Nicolas-Charles  baron  de  Vincent ,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  :  Le  sieur  Armand- 
Eumianuel-Duplessis  Pvichelicu  ,  duc  de  Richelieu,  etc. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ;  Le  sieur  Charles  Sluarl  ,  etc. 
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S.  M.  le  roi  tic  Prusse  :  Le  sieur  Charlcs-Fre'ileric-Henri 
comte  (le  Gollz. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  roi  de  Pologne  : 
Le  sieur  Charles-André  Pozzo  di  Bor<TO ,  etc. 

Et  attendu   qu'elles  ont   considère  que   le  concoure  de 

S.  Exe   M',  le  maréchal  duc  de  Wellinjilon  contribuera 

o 

efficacement  au  succès  de  cette  négociation  ,  les  plénipo- 
tentiaires soussigne's ,  après  avoir  arrêté  de  concert  avec  lui 
et  d'accord  avec  les  parties  intéressées  les  bases  de  l'ar- 
rangemeut  à  conclure  ,  sont  convenus  ,  en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs ,  des  articles  suivans  : 

Art.  1.  A  WOÎct  d'opérer  l'extinction  totale  des  dettes 
contractées  par  la  France  ,  dans  les  pays  hoi*s  de  son  terri- 
loi  i"e  actuel ,  envers  des  individus,  des  communes  ou  des 
élablissemens  parliculii.'rs  quelconques,  dont  le  payement 
est  réclamé  en  vertu  dis  Traités  du  3o  mai  181 4  <'t  du 
ao  novembre  181 5,  le  gouvernement  français  s'engage  à 
faire  inscrire  sur  le  Grand  Livre  de  sa  dette  pnbli(jiie  ,  avec 
)oui&satHX' du  aa  mars  1818,  une  rente  de  douze  niilli<ins 
quarante  mille  francs  ,  représentant  un  e.ipilid  de  deux 
cenl-({(iaranle  millions -huit-cent-mille  francs. 

Art.  a.  IjCs  sommes  remboursables  au  gouvi  i  iiemenl 
français,  en  vertu  de  l'art.  M  du  Trait»'  du  .\o  m.ii  iHi.j  , 
et  des  art.  G,  7  et  ua  de  l.i  susdite  convention  «lu  •»<•  no- 
vembre i8i5,  «Tvirnnl  à  conq)Iéicr  l«s  moyens  «T«'xlinc- 
tion  <!«•*  susdilrs  dettes  de  la  Fr.ince  envers  les  sui«'l.s  des 
puiManees  qui  étaient  chargées  du  rembotirsement  de  ces 
sfjmnies. 

En  conM-(|uenre  le  gouveniemenl  franç.iis  recunnalt  n'a- 
voir plus  rieu  à  ri-clami-r  en  r.iison  du  dit  rendi()urs(*ment. 
De   leur  rôti-  hs   dites  puiss.inces  ree«iinialsseiil    (jtu-   le.s  dé- 
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cluctions  et  bonifications  auxquelles  donnait  lieu  en  leui* 
faveur  l'art.  ^  de  la  convention  du  20  novembre  18 [5  , 
étant  également  comprises  dans  l'évaluation  de  la  somme 
fixée  par  l'art,  i  de  la  présente  convention,  ou  abandon- 
nées par  les  puissances  intéressées ,  toutes  réclamations  et 
prétentions  à  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  gouvernement  français  ,  con- 
formément aux  stipulations  contenues  dans  les  art.  6  et  22 
de  la  même  convention,  continuera  à  servir  la  rente  des 
dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire  qui  ont  été  con- 
verties en  inscriptions  sur  le  Gi'and-Livie  de  la  dette  pu- 
blique ,  soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les  mains 
des  possesseurs  originaires,  soit  qu'elles  aient  été  transférées 
à  d'autres  personnes. 

Néanmoins  _,  la  France  cesse  d'être  chargée  des  renies 
viagères  de  la  même  origine  dont  le  paiement  tloit  être  à 
la  charge  des  possesseurs  actuels  du  territoire  à  partir  du 
22  décembre  181 3. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun 
obstacle  au  libre  transfert  des  inscriptions  de  rentes  appar- 
tenant à  des  individus,  communautés  ou  corporations  qui 
ont  cessé  d'être  français. 

Art.  3.  Les  reprises  que  le  gouvernement  français  aurait 
pu  être  autorisé  à  exercer  sur  les  cautiounemens  de  cer- 
tains comptables  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  10  et  24 
de  la  convention  du  20  novembre  18  i5,  étant  également 
entrées  dans  la  transaction  (jui  fait  l'objet  de  la  présente 
convention  ,  elles  se  trouvent  par  là  complètement  éteintes. 
Quanta  ceux  de  ces  cautiounemens  qui  auraient  été  fournis 
en  inmieubles  ou  inscriplious  sur  le  Grand-Livre,  il  sera 
procédé  à  la  radiation  des  inscriptions  hypollit'caires  ou  à 
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la  Ie\'ée  des  oppositions  sur  la  demande  des  susdits  gouver- 
ncmcns,  et  les  dites  inscriptions,  niiisiqne  les  actes  de  nuiin- 
levec,  seront  remis  à  leurs  commissaires  i-cspectifs  ou  à  leurs 
deleguc's. 

Art..  4"  Les  sommes  verse'es  à  titre  de  cautionnemens , 
dépôts  ou  consignalidns,  par  des  sujets  français,  serviteuis 
des  pays  détachés  de  la  France  ,  dans  leurs  tréàors  respeclifa  , 
et  qui  devaient  leur  être  remboursées  en  vertu  de  l'art,  aa 
du  traité  du  3o  mai  1 8 1 4 ,  étant  comprises  dans  la  présente 
transaction,  les  dites  puissances  se  trouvent  complètement 
libérées  à  leur  égard,  le  gouvernement  français  se  char- 
geant de  pourvoir  à  leur  remboui-semenl. 

Art.  5.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles préeédens,  la  Friinee  se  trouve  Cdmplrlemcnt  lihé- 
n.'c,  tant  pour  le  capital  tjue  pour  les  intérêts  prescrits  pour 
l'art.  i8  de  la  convention  du  20  novembre  i8i5  ,  des  dettes 
de  toute  n  ilurc  prévues  parle  tr.iih'  du  .\o  mai  181  J  cl 
la  conventionduao novembre  i8i5,  et  n'claméesdaiis  les  for- 
mes prescrites  parlasusdile  convention  ;  de  sorte  (jue  les  dites 
dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme  éteintes  et  «n- 
nulérs  ,  et  ne  pourront  jamais  donrur  lieu  contre  l'-lle  à 
aucune  espèce  de  rép«'lilion. 

Art.  G.  ICii  const'rpience  des  «lispositions  préce'denli-s  ,  les 
commissions  mixl«'s  instituées  par  l'art.  T»  «le  la  convenlion 
du  ao  novj'mbre  1 81  f»  ,  cesseront  1<'  Ir.iv.iil  de  liipiidutiun 
ordonné  par  la  uji^me   conv«'nlion. 

Art.  7.  fil  rente  ipii  wra  créé*?  en  vertu  de  l'art,  i*"*".  de  la 
nré«cnte  convention  sera  répartie  entre  les  puissances,  etc. 

Suit  le  détail  des  (piotités  refl[N'ctives. 

pour  \i-9  Pays  lias.    i,(j.'io,ooo. 

Art.   H.  fiO  somme  de  doure  millions  (pi.ir.inle  mille  irancs 
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de  rente  stipulée  par  l'art,  i  portera  jouissance  du  22  mars 
1818  5  elle  sera  de'pose'e  en  totalité  entre  les  mains  des  com- 
missaires spéciaux  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  ,  pour  être  ensuite  délivre'e 
à  qui  de  droit  aux  e'poqucs  et  dans  les  formes  suivantes  : 

1°.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  douzième  de  ce  qui 
reviendra  à  chaque  puissance,  conformément  à  la  répartition 
ci-dessus,  sera  remis  à  ses  commissaires  à  Paris,  ou  aux  délé- 
gués de  ceux  ci  ,  lesquels  commissaires  ou  délégués  en 
disposeront  de  la  manière  indiquée  ci-après   : 

2°.  Les  gouvernemeus  respectifs  ou  les  commissions  de 
liquidations  qu'ils  établiront  feront  i-emettre  à  la  fin  de 
chaque  mois,  aux  individus  dont  les  créances  auront  été  li- 
quidées, et  qui  désireraient  rester  propriétaires  des  quotités 
de  rente  qui  leur  seroiit  allouées,  des  inscriptions  du  mon- 
tant de  la  somme  qui  reviendra  à  chacun  d'eux. 

3°.  Pour  toules  les  autres  créances  liquidées  ainsi  que 
pour  toutes  les  sommes  qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour 
pouvoir  eu  former  une  inscription  séparée ,  les  gouverne- 
meus respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  en  une  seule 
inscription  collective,  dont  ils  ordonneront  la  vente,  en 
faveur  des  parties  intéressées ,  par  l'entremise  de  leurscom- 
missaires  ou  agens  à  Paris. 

Le  dépôt  de  la  susdite  rente  de  12,010,000  francs,  aura 
lieu  le  i*^""  dumois  ([ui  sulvia  le  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications de  la  présente  convention  ,  par  la  cour  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  seulement  ,  attendu  l'é- 
loignement  de  la  cour  de  Russie. 

Art.  (j.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aui'a  lieu  ,  no- 
nobstant toules  significations  de  transfert  ou  oppositions  ,  au 
Trésor  Royal  de  France. 
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Néanmoins,  les  oppositions  et  significations  qui  auraient 
été  forniéi's  soit  au  trésor,  soit  entre  les  maius  tlos  commis- 
saires li(jiiiJatcurs  ,  auront ,  suivant  l'ordi-e  de  leur  inscrip- 
tion ,  leur  [>leia  et  entier  eflet  au  profit  des  tiere  inté- 
ressés _,  pourvu  (à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  inscrites  au 
Trésor)  que  ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conveution,  la  liste 
en  ait  été  remise  aux  commissaires  des  puissances  i*espec- 
tives,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sans  néanmoins  préjudicier 
à  la  faculté  «pie  doivent  conserver  les  parties  intéressées  d'en 
justifier  directement  en  produisant  leurs  titres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré  ,  on  n'aura 
plus  égard  aux  oppositions  et  significations  «pii  n'auraient 
pas  été  notifiées  aux  commissaires,  soit  par  le  ti"ésor,  soit 
par  les  parties  intéressées  ;  il  sera  toutefois  permis  de  for- 
mer opposition  ou  de  faire  tout  autre  acte  conservatoire 
entre  les  mains  des  dits  commissaires  ou  des  gouvcruemcus 
dont  ils  dépiMulent. 

Les  ujiposiliuns  d(jnt  la  notification  aura  été  faite  en 
temps  utile  ,  seront ,  pour  les  demandes  en  validité  ou  en 
main-levée,  portées  devant  le  tribunal  de  la  partie  saisie. 

Art.  lo.  Les  gouvernem«'ns  resjM'etifs  ,  voulant  pretulir 
dans  l'intérêt  de  leurs  sujets,  civancitrrs  de  la  France,  les 
mesuix*s  les  plus  eflleaces  pour  faire  oj>érer,  chacun  en  par- 
ticulier, la  li(|uî(lalion  des  crt'ances  et  la  reparlition  des 
fon<U  auxquels  le»  dits  ciruncier.i  auront  proportionnelle- 
ment droit,  d'/iprès  les  princi|M.>s  contenus  dans  les  stipu- 
lations <lu  traité  du  3o  mai  iKi.{  et  de  la  convention  du 
ao  novcndire  i8i.^,  il  eut  convenu  qu'A  cet  elVel  le  gou- 
vernement frau«ais  fera  renu-llr»'  aux  conimissain's  des  ditsi 
gon\«  I  ii<  iiK  its  Mil  .'i    It  iii-\  il.Ii'^nés,  li»  tlossiei-g  contenant 
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les  pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore  paye'es  , 
et  donnera  en  même  temps  les  ordres  les  plus  pre'cis  pour 
que  tous  les  renseignemens  et  documens  que  la  vérification 
de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis 
dans  le  plus  court  délai  possible  aux  susdits  commissaires , 
par  les  différens  ministères  et  administrations.  Il  est  de  plus 
convenu  que  ,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  payé  des  ci- 
compte  ,  ou  si  le  gouvernement  français  avait  eu  des  im- 
putations ou  des  reprises  à  faire  sur  quelques-unes  des  dite^ 
réclamations  particulières,  ces  à-compte,  imputations  et 
reprises  seront  exactement  indiqués. 

Art.  ir.  La  lifjuidation  des  réclamations  pour  services 
militaires,  exigeant  quelques  formalités  particulières  ,  il  est 
convenu  à  cet  égai'd  : 

i".  Que  pour  le  paiement  des  militaires  qui  ont  appar- 
tenu à  des  corps  dont  les  conseils  d'administration  ont 
fourni  des  bordereaux  de  liquidation,  il  suffira  de  produire 
les  dits  bordereaux  ou  d'en  rapporter  des  extraits  dûment 
certifiés. 

2°.  Que  dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  des 
corps  n'auraient  pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation , 
les  dépositaires  des  archives  des  dits  corps  devront  con- 
stater les  sommes  dues  aux  militaires  qui  en  auront  fait 
pai'tie  ,  et  en  dresser  un  bordereau  dont  ils  attesteront  la 
vérité. 

3°.  Que  les  créances  des  officiers  d'état-major  ou  officiers 
sans  troupe,  ainsi  que  celles  des  employés  de  l'administra- 
tion militaire ,  seront  vérifiées  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
conformément  aux  règles  établies  pour  les  militaires  et  em- 
ployés français,  par  la  circulaire  du  i3  novembre  iSi/j, 
et  en   joignant    aux   bordereaux  les   pièces   à   l'appui  ,  ou 
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quand  cela  ue  sera   pas  praticable,   en   eu    donnant   com- 
muiiicalion  aux  conmiissaires  ou  à  Icure  delt'gues. 

Ail.  13.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu 
conformément  à  l'art.  lo  ci- dessus  ,  des  commissaires, 
nommés  par  le  gouvcrnemeol  français,  serviront  il'inter- 
médiaire  pour  les  comnmniealions  avec  les  divers  niinis- 
tèi^îs  et  administrations  ;  ce  sera  de;  même  par  eux  que  se 
fera  la  it;mise  des  dossiers  des  pièces  juslincalives.  Celte 
remise  sera  exactement  constatée,  et  il  en  sera  donne  acte 
soit  par  émargement ,  soit  par  proCès- verbal. 

Arl.  I  3.  Alttiidii  (pie  ecrlaiiis  Icrnloircs  oui  élé  divisés 
entre  plusieurs  é(al.s,  et  que,  dans  ce  cas,  c'est  eu  général 
l'élat  auquel  a|)parlienl  la  |)lus  grande  partie  du  territoire 
qui  s'est  eliargé  de  faire  valoir  les  récl.imalioiis  comnuines, 
fondées  sur  les  arl.  G,  y  <t  «j  »le  l.i  coiivciilioii  du  «o  uo- 
venibnr  i8i5  ,  il  est  convenu  <pie  Kr  gouvernement  qui 
aura  fait  lu  réclamatii>n  ,  traitera ,  pour  le  paiement  des 
créances,  les  sujets  de  tous  les  élals  intéressés  couune  les 
siens  propres. 

D'une  aulre  part,  comme,  malgré  celle  divi.sion  des  ter- 
ritoires le  possesseur  principal  a  .supporté  la  di-duelion  de 
1.1  lolaliu'  de.s  eapit.iux  et  intérèLs  remboursi-s,  il  lui  eu 
wra  tt  nu  ((im|iic  p.ir  les  (-lais  eo-parlage.ui.s ,  proporlion- 
nellcment  ù  la  part  du  dit  Icrriloire  ,  que  chacun  pikssèdc 
(  onforuiéuieiit  aux  priiiei|ies  j)o.S('s  d.ius  l«'s  atf  ''  '  -  de 
la  convention  du   uo  noveinbre   iKi.'>. 

6'il  .«urvient  «pu  Iqnes  dillicidlés  ivlalivomenl  ù  l'ckécu- 
tioii  du  pii'-Acnl  iir(ii:le ,  elles  .seront  rt'glées  par  une  com- 
mission d'arhitrugi' ,  fornu'c  suivant  le  mode  et  les  principes 
indiqué-N  par  l'art.    K  <le  lu  husdite  convention. 

Art.    I  j.    I..I    pi  cm;  Il  c  ioum  ntion   nra   ratifier  par  le.s 
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hautes  parties  contractantes  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris ,  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Art.  i5.  Les  états  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  puis- 
sances signataires  j  mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  ré- 
glés par  la  présente  convention,  d'après  le  concert  préli- 
minaire qui  a  eu  lieu  entre  leurs  plénipotentiaires  et  S.  E. 
M',  le  duc  de  Wellington  ,  réuni  aux  soussignés  plénipo- 
tentiaires des  cours  signataires  du  traité  du  20  novembre 
i8i5^  seront  invités  à  faire  remettre,  dans  le  même  terme 
de  deux  mois,  leurs  actes  d'accession. 

Fait  à  Paris,  le  2$  avril   1818. 

Signé,    Le  BARON  DE  Vincent.    Le  comte  deGoltz. 
Le  duc  de  Richelieu,     Pozzo  di  Borgo. 

SlU  CHARLES  StUART. 


39. 
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ARRETE  DU  ROI 

PORTAIT  ORDRE  d'iNSÉrER  AU  JOURNAL  OFFICIEL  LF.S  CONVEN- 
TIONS CO>CLTJES  AVEC  DIFFERENTES  PUISSA> CES  POUR  l' ABOLITION 
RÉCIPROQVE    du     droit     de    dÉtRACTION  ,    ETC. 


Nous  Guillaume  ,   etc. 

Sur  le  rappf)rt  de  notre  ministre  des  iilKiiics  flr.iii^ciTS , 
du  21  mai  df-riiier  ,    n°.    i()2  ; 

Le  conseil-d't'lat  culendu  ; 

Avons  trouve  bon  et  entendu  de  stalii<r.  (|iie  les  con- 
venlions  ci-après  dc-iiommees  ,  concliu's  a\tc  dilVércnlivs 
puissances  ,  seront  iiischecs  au  Journal  Ojjîcicl  ;  savoir  : 

l".  La  convention  conclue,  le  (\  juillet  l8l().  eulre  les 
royaumes  des  Pays-lias  et  de  Hanovre  ,  rel.iliveinenl  à  une 
al)olilion  r('ei|)ro(|iie    du  droit  de  di'traeliou. 

2".  La  con\enlion  conclue,  le;  (J  aoiU  181G,  entrt;  le 
royaumi?  des  Pays-Bas  ,  et  le  prand-ducli»'  de  Saxc-Weimar, 
concernant  l'aliolition  ieei|)ro(|iie  du  droit  de  detraction. 

3".  r^a  rrinvenlion  conclue  ,  le  i()  juin  iSij,  entre  les 
royaumes  des  Pavs-ll.i»  et  «le  l'russ»*  ,à  J'ef^aidiK"  l'aholilioti 
réci|)ro(|ue  du  droit  drdiUraetion,  et  de  l'iuipAl  d'i-mi^ration. 

/{".  I^  ronveiil  ion  conclue ,  le  2(1  août  iHij,  nitiv  les 
rovnunies  dfs  Pavs-H.!'.  et  de  Ilavière  relativement  à  l'aho- 
lition    reci|M'0(|tle     do     droit     de     di'l  I  .leliuil ,    et    de     ronpôl 

d'rfnij;rulif.n. 

5".    L'i   (OllXeiiliou   <  oiiclue  .  le    j   o(  toixc    |K|n  ,  cuire  les 
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royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Wurtemberg  ,  à  l'égard  d'une 
abo'ition  réciproque  du  droit  de  détraction  et  de  l'impôt 
démigration. 

6°.  La  convention  conclue,  le  ly  février  i8i8^  entre 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  et  la  principauté  de  Waldeck  , 
relativement  à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
et  de  l'impôt  d'émigration. 

7°.  La  convention  conclue,  le  i*^''.  juillet  j8i8,  entre  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  le  duché  de  Holstein-Oldenbourg , 
concernant  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
et  de  l'impôt  d'éraigi'ation. 

8".  La  convention  conclue ,  le  8  août  1 8 1 8  ,  entre  les 
royaumes  des  Pays-Bas  et  des  Deux-Siciles  ,  à  l'égard  d'une 
abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine. 

9°.  La  convention  conclue,  le  y  janvier  i8ic.),  entre  le 
royaume  de  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Hcsse  ,  rela- 
tivement à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  et 
de  l'impôt  d'émigration. 

Et  10°.  La  convention  conclue,  le  8  mars  1821,  entre 
le  royaume  des  Pays-Bas  etl'électoratde  Hesse ,  relativement 
à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  et  de  l'im- 
pôt  d'émigration. 

Et  sera  le  présent  arrêté  inséré  également  au  Journal 
Officiel,  et  communiqué  à  notre  ministre  des  allaires  étrangè- 
res, ainsi  qu'au  conseil-d'élat ,   pour  information. 

Donné  à  Laeken  ,  le  \t\  juillet  1821  ,  de  notre  règne 
le  huitième. 

Signé,  GUILLAUME. 
Par  le  roi  : 

SigiK:  ,   J.    G.   Di;  ISIkij   van   Stbeefrerk. 


6  If  ACTtS    tT    traites; 


CONVENTION 

COHCLt'E    ENTRE    LES    ROYAUMES    DES    PAYS-BAS    ET    DE    HANOVRE  , 

A  l'Égard  d'une  abolition  réciproque     m-   tiroit  de  dé- 
traction  ,   etc. 


Art.  «"'.  Lis  (lioiis  coiiniis  sous  le  nom  di-  Jils  fie  trac- 
tus  j  CMuiclla  hcreditaria  vi  Census  enu'^ratiom's  ne  seront 
plus  exiges,  ni  perçus  à  l'avenir,  lors(ju'en  eas  de  succes- 
sion il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  royaume  des 
Pa>s-Bas  dans  les  étals  royaux  de  Ilaiiovie,  ou  de  ecul- 
ci  dans  It^s  étals  du  rovaumi.'  des  Pajs-Has  ,  toutes  les  ini- 
poeilions  de  cette  nalmv  restant  abolies  réciproquement 
|x)ur  toujours  enlre  les  deux  pays. 

'A.  Cflle  (lis|)r)silion  s'»'lrnd  non-scuIcnuMil  aux  droils et 
auli-es  impositions  de  ce  gein-e ,  (|ui  lont  partie  des  revenus 
publics  ,  mais  encore  A  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir 
«•te  levés  par  quelquis  pi  oviners,  villes  ,  juridictions,  cor- 
por.ili(jns,  ou  autres  comiiiuncs  ,  de  manière  qu'à  l'avenir  ils 
n'nnront  plus  la  faeullé  «le  lever  ou  île  |ïtivevoir  <l«  s  iln.iis 
<'l  iinjMrtitions  d«î  eett<'  nature. 

.*.  L.i  pit-sentc  convention  est  r.ndur  .q)|)li(  aiiji  non  seu- 
Irm*  nt  aux  ens  futtiis  ,  nwi.s  cneon"  A  et  ux  aeluellenient 
«xislatii. 

,\.  (yomnie  celle  itmvenlion  ne  n-^.irdc  qui-  I»  s  proprié- 
ti-»(-t  leur  libi't'  l'Xportatioti .  toutes  li*s  lotK  relatives  au  ser- 
vit)- militaire  n-ntent  m  pl<  iiic  vif;u<'Ur  dans  les  Ar\ix  payb  , 
I  I   leB  ^'ouverneiiH-ns     roiitr.nl.iiis    m-    sont   iiulleiiieut    res~ 
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Ivelnts  par  la  présente  convenlion  dans  leur  future  législa 
tiou  sur  cet  objet. 

5.  Cette  convention  sera  délivrée  en  double  et  aura  force 
et  valeur  dansles  deuxétals^  après  les  ratifications  respectives. 

La  Haye,  le  6  juillet   1816. 

Le  ministre  des  afiaires  étrangères  déclare  que  la  pré- 
sente convention  a  été  ratifiée  par  le  gouvernement  de  Ha- 
novre ,  le  20  août  1816,  et  par  celui  des  Pays-Bas  ,  le  6  oc- 
tobre suivant. 

Signé  ,  A.  W.  C.   De  Nagell. 

CONVENTION 

conclue  entre  le  royaume  des  PAYS-BAS  ET  LE  GRAND-DUCHE 
DE  SAXE-WEIMAR  ,  A  l' EGARD  d'uNE  ABOLITION  RECIPROQUE  DU 
DROIT  DE  dÉtRACTION. 


Art.  I.  Sous  condition  d'une  réciprocité  parfaite^  le 
droit  de  détraction  ne  sera  plus  perçu  dorénavant  et  à  dater 
du  i*^*".  juillet  de  cette  année,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas 
et  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  des  biens  meubles 
et  iiHincubIcs,  appartenant  à  des  sujets  belges  qui  établi- 
ront leur  domicile  dans  les  états  de  S.  A.  i\.  le  grand-duc 
de  Saxe-Wcimar. 

Art.  2.  A  dater  du  même  jour  et  sous  la  même  condition 
d'une  réciprocité  parfaite,  une  pareille  exemption  de  tout 
droit  de  délraclion  sera  accordée  pour  tous  les  héritages  et 
legs  ,  qui  pourraient  échoir  dans  les  Pays-Bas  à  des  sujets  de 
S.  A.  W.  susdik-, 

Arl.   i.  Cellt,'  e\ciiq»ti<)n   ne  s'ctcud  cepeudunl  point  aux 
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impositions  qui  sont  levées,  à  l'exception  du  droit d'expor- 
talion ,  et  auxquelles  les  sujets  belges  sont  eux-mêmes  as- 
sujettis ,  eomme  j)ar  exemple  le  droit  de  succession  et  autres. 

La  Haye,  le    6  août    1816. 

Le  ministre  dis  alîaires  étrangères  déclare  que  la  pre- 
senle  convention  a  été  ratifiée  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  leSi  octobre  i8j6,  et  par  celui  du  grand  duché 
de  Saxe-Weimar  3  le  26  novembre  suivant. 

Signe  ^  A.  \V.  C.  De  Nagelu 


CONVENTION 

COHCLVe     EBTHE     I.L>   ROYAUMES    VV.S    l'AYS-BAS    IT  DE     PRl'SSE  ,     A 

l'Égard  de  l'abolitioti  RÉctrROQUE  du  droit  de  détractior 
(gjbei.lj  hereditjhij)  et  de  i.'imjAt  d'émicrvtior  (cbn- 

ses    CMIliRJTlOlfJsJ. 


Art.  1".  11  ue  doit  êtir  levii  ,  lors  de  l'exportation  de 
biens  ,  argent  ,  ou  eflets  (iiu'lcoiiiims  lioi-s  des  «'Ittls  du 
royaume  Ars  Pays-Iius ,  dans  les  <-tiils  de  S.  M.  le  roi  de 
l'nisse  ,  f»u  hors  de  ces  derniers  dans  les  «'tais  »les  I*.iys- 
lias,  M»it  (jue  j:ette  exporl.ilion  provienni*  d'i-migratijin  , 
tle  sueecMion ,  legs,  d<>l  ,  dniiiilictn  ,  ou  ir;iulr«M  litri-s  qiu-1- 
conques  ,  aucun  droit  de  détraclion  ff^alnlla  hrrcditariaj, 
ni  impAt  d'iMuigration  fccrisus  rmif^rationisj  ,  «le  mnm'ère 
qui'  les  iM'nonnc!!  inli''ri-ss4-«-s  à  ces  transi. liions  d<.-  biens  , 
ue  scntnt  asiiujeltirK  .1  irnuln-s  iuqiositions  ou  (nxi-s,  qu'à 
celles  qui  ,  soit  h  niivfU  de  droit  de  succession     de  sente, 
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OU  mulation  de  propriété  quelconque ,  seront  acquittées  par 
les  habitans  des  Pays-Bas  ou  de  la  Prusse  même ,  d'après 
les  lois,  règlemeus  et  ordonnances  existans  ou  à  émaner 
dans  la  suite. 

2.  Cette  exemption  s'Jtend  non-seulement  sur  le  droit 
de  détraclion  et  l'impôt  d'émigration  susmentionnés  ,  à 
verser  dans  les  caisses  du  souverain ,  mais  aussi  sur  ceux  à 
verser  dans  les  caisses  de  villes  ,  bcurgs ,  communes ,  abbayes , 
couvons,  fondations  pieuses,  juridictions  patrimoniales  et 
corporations.  Les  propriétaires  de  terres  seigneuriales  dans 
les  deux  états  respectifs ,  sont  en  conséquence  soumis,  ainsi 
que  tous  les  autres  particuliers  dans  les  dits  états,  à  la 
présente  convention,  et  ne  peuvent  exiger  ni  lever  aucun 
des  droits  susmentionnés  sur  les  biens,  argent  ou  effets  quel- 
conques ,  à  exporter  des  étals  respectifs. 

Art.  3.  L'exemption  des  droits  susdits,  dont  II  est  parlé 
aux  articles  i  et  2  ,  a  trait  auxbiens^  argent  et  effets  quel- 
conques ;  mais  les  lois  respectives  émanées  dans  les  étals 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  dans  ceux  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  ,  touchant  la  personne  de  Pindividu  émigrant , 
ses  devoirs  personnels,  sa  sujétion  au  service  militaire,  lois 
par  lesquelles  il  est  enjoint  à  tout  sujet  (jul  souhaite  d'J- 
nu'grer  ,  d'en  demander  lu  permission  à  son  souverain  , 
suivant  l'ordre  établi  ,  seront  maintenues  en  pleine  vigueur, 
nonobstant  la  présente  convention. 

A  l'égard  Au  serviei;  milllaire,  et  des  autres  devoirs  per- 
sonnels de  1  émigrant,  aucun  des  deux  gouvernemens  n'est 
restreint  par  la  présente  convention  dans  le  nuuntien  de 
l'exercice  de  ses  lois  et  ordonnances,  ni  dans  sa  future  lé- 
gislation siu'  c<s  objels. 

Art.  .|.  La    présente   d('(;larati«)ii ,    r\|)édiée  l'u  double  il 
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de  même  teneur,  signée  par  les  ministres  i-espectifs,  au  nom 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  et  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse , 
«Ta  écliangée  mutuellement  ,  et  il  sera  enjoint  aux  aulo- 
rilés  respeetives  dans  les  deux  étais  de  s'y  cuulonuer,  et 
de  veiller  à  l'exéeulion  de  cette  convt  ntion. 

Faite  à  Bruxelles,  ce  16  juin    18 ij. 

Le  ministre  des  adaii^s  étrangères  déclare  nu»'  la  con- 
vention précitée,  sans  avoir  été  formellement  ratillée  ,  a  été 
approuvée  par  les  deux  souverains.. 

Signé ,  A.  W.  C.  DE  Nagell. 


CONVENTION 

COJICHJE     EKTBE     I.ES     ROYAUMES     DES    TAVS-DAS     ET     DE    ItAVlEBE  , 
BKI.ATIVEMEKT     A    l'adolITION    BÉcirROQUE    DU    DROIT    DE   DE  - 

TRACTioR  {jus  ilelractusj  et  de  i.'imi'Ôt  d'i'.migratio»  (cen- 
sus  cinignUiutiisJ . 

Alt.  I.  K«"s  droits  «nnniis  smis  le  nom  de  Jus  dctracttis , 
Gain  Ha  hereditaria^  et  Cvtism  einigrationis,  ne  s«roi>l  plus 
cxig«"S  ni  perçus  ù  l'avenir ,  loi*s(pi'rii  cas  de  sucuessiou , 
K- gH ,  donation,  vente,  éniigr.ili<»n  j)ii  antre  .  il  y  a  lieu  à 
une  translation  de  l»iens  du  royaume  des  l'ays-Uas  ,  dans 
le»  élals  bavarois ,  ou  de  wux-ci  clans  les  états  des  Pays- 
\\n%  ,  toiilis  1rs  iiiipositioiis  dr  ((tic  nature  «'tant  abolies 
enln*  Ir.t  <l«  nx  p'iy» 

a.  Cette  disposition  s'étend  non  sculrmenl  aux  droits  et 
autres  impositiouH  «le  ec  genn-,  «pii  font  partie  des  itsvcnus 
publii»  ,  mais  eneoir  à  ceux  ipii  ,  ius<priei .  pourrdi«'nl  a>oii 
été   levé*»   p4r  cpirlipics  provinres,  vill«>  ,   jinidirlions  ,  cor 
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porations  ou  communes ,  de  manière  que  les  personnes  in- 
te'ressces  à  ces  exportations  de  biens,  ne  seront  assujetties 
à  d'auti'cs  impositions  ou  taxes  qu'à  celles  qui ,  soit  à  raison 
de  droit  de  succession,  de  vente  ou  mutation  de  proprie'lé 
quelconque,  sont  acquiliées  par  les  habitans  des  Pays-Bas 
ou  de  la  Bavière  même  ,  d'après  les  lois  ,  règlemens  et 
ordonnances  existans ,  ou  à  émaner  dans  la  suite. 

3.  La  convention  susdite  est  applicable  non  seulement 
à  toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir ,  mais  encore  à 
celles  déjà  dévolues,  mais  dont  la  translation  n'a  pas  en- 
core été  effectuée. 

4.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétés 
et  leur  libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service 
militaire  restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et 
les  gouvernemens  coutractans  ne  seront  nullement  restreints 
par  la  présente  déclaration  dans  leur  future  législation  sur 
cet  objet. 

5.  Cette  convention  sera  délivrée  en  double  de  la  même 
teneur^  et  aura  force  et  valeur  dans  les  états  respectifs. 

Bruxelles,  le  26  août  18 17. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  que  la  pré- 
sente convention  a  été  ratifiée  par  le  gouv(;rnement  de 
Bavière,  le  24  septembre  181 7,  et  par  celui  des  Pays- 
Bas ,  le  28  octobre  de  la  même  année. 

Signa ,   A.  W.  C.  De  Nagell. 


Gao 
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CONVENTION 

COHCLCE  ENTRE  LES  ROYAUMES  DES  PATS-BAS  ET  DE  AVURTEHDERG  ^ 

A    L  Égard   d'vtïe  abolition    réciproque    nir  droit   de  dÉ- 

TKACTION    f  JVS    DETRACTLSJ  ,     ET    DE    l'iMPOT     d'ÉMKIR ATION 
(CSNSVS  EMIGRJTJONIS  J. 


Art.  !'■'■.  Les  dioils  connus  sous  le  nom  de  Jus dctractus , 
Gabella  hcveditaria  et  Censiis  cnu'grationïs ,  ne  seront  plus 
exiges  ni  perçus  à  l'avenir,  lorsqu'en  cas  de  succession  ,  do- 
nation, veille,  ('mif^ralion  ou  auln'S,  il  y  a  lieu  à  une  trans- 
lation de  Liens  du  royaume  des  Pays-Bas  dans  les  étals  de 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg ,  ou  de  ceux-ci  dans  les  états 
des  Pays-Bas  pour  toute  l'«  Itiidiie,  tant  actuelle  que  lulur»- , 
toutes  les  impositions  de  celle  iialnre  ('tant  abolies  entre  les 
deux  pays. 

Art.  u.  Cette  «lisposition  .s'étend  non-seulement  aux  droits 
et  autres  impositions  de  ee  t^enre,  <[iii  lnnl  |).irht>  tirs  revenus 
publics  ,  mais  encore  à  ceux  cpii  jus(]u'ici  pourraient  avoir  été 
jev«-s  par  i|uel(pies  provinces,  villes,  juridictions ,  corpora- 
tion*, arrondissement  nu  communes,  i\r  manièriMpie  les  su- 
jeb  re»|M-clirs,  (pii  exporteront  des  bi<*ns  ,  ou  auxipiels  il  en 
échoirait  à  litre  c[uelcoiHpie  ,  dans  l'un  ou  l'autre  étiit ,  ne 
lieront  aviujetti.H,  »ou.Hces  rapports,  à  d'autres  im|)o.sition9  ou 
taxes  (pi'à  relies  ipii ,  soit  à  raison  de  droit  de  succession  ,  du 
vente  ou  de  iiiiitulioii  de  |iropriété'  (pielcoiiipie  ,  MTaicnt 
éfjalenient  ac(pntti'es|>ar  l<-.s  habilans  du  royaume  il(*s  Pays- 
Bas  ou  d*  ri-liii  d<    \N  (Il  trmliir^'  ,  d'après  les  rè^liiiieiis  et  or- 
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donnauces  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans 
les  deux  pays. 

Art.  3.  La  pre'sente  convention  est  applicable  ,  non-seu- 
lement à  toutes  les  successions  à  e'choir  à  l'avenir  et  à  celles 
déjà  de'volues,  mais  à  toutes  les  translations  de  biens  en  gé- 
néral,, dont  l'exportation  n'a  point  encore  été  effectuée. 

Art.  4-  Comme  cette  convention  ne  regai-Je  que  les  pro- 
priétés et  leur  libre  exportation ,  toutes  les  lois  relatives  au 
service  militaire  restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays 
et  les  gouvernemens  contractans  ne  sont  nullement  restreints 
par  la  présente  convention  dans  leur  future  législation  sur 
cet  objet. 

Art.  5.  Cette  convention,  expédiée  en  double  et  de  même 
teneur,  signée  par  les  ministres  respectifs  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  de  Wurtendx-rg  ,  sera  échangée  mu- 
tuellement ,  et  aura  force  et  valeur  du  jour  où  les  échanges 
auront  lieu. 

Fait  et  signé  à  La  Haye,  ce  4  octobre  1817. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  que  la  présente 
convention  a  été  ratifiée  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
le  2 1  octobre  1 8 1 7  ,  et  par  celui  de  Wurtemberg ,  le  1 7  no- 
vembre de  la  même  année. 

Signé  A.   W.   C.   De  Nagell. 

CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LE  ROYAUME  DES  PAYS-BAS  ET  LA  PRINCIPAUTE 
DE  WALDECK  ,  RELATIVEMENT  A  l' ABOLITION  RECIPROQUE  DU 
DROIT    DE    dÉtRACTION  ,    ETC. 

Art.  r  '.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  dctractns  , 
Gabclla  Jicicditaria  et  Ccnsus  emi^rationù  ,  ne  seront  phis 
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exiffés  ni  perçus  à  l'avenir,  lorsqu'il  y  a  lien  à  une  trans- 
lation (le  succession  du  royannu?  des  Pays-Bas  dans  les  litals 
de  Waldeck  ,  ou  de  ceux-ci  dans  les  étals  des  Pays-Bas  •, 
toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  à  jamais 
et  à  condition  d'une  parfaite  ixiciprocite. 

Art.  2.  Celte  disposition  s'elend  non-seulement  aux  droits 
et  antres  impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus 
publics,  mais  encore  à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir 
été  levés  par  quelques  provinces ,  villes ,  juridictions  ou  com- 
munes ,  de  manière  que  celles-ci  seront  dorénavant  inoom- 
pélenles  à  exiger  de  telles  impositions. 

Art.  3.  La  convention  ci-dessus  est  applicable  non-seule- 
ment à  toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avcnii'.  mais  aussi 
à  celles  dtijà  dévolues,  et  dont  la  translation  n'a  point  encore 
été  elli'ctuéc. 

Art.  4-  Comme  cette  convention  ne  regarde  tpie  les  pro- 
priétés et  leur  libre  expoilalion  ,  tontes  les  lois  relatives  au 
service  niilitaiit'  restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays, 
et  les  gouvernemens  ex)ntracUins  ne  sont  nullement  restreints 
par  la  prc-sente  di-elaralit>n  dans  leur  iiilnre  It'-gislation  sur 
oet  objet. 

.'».  Celle  déclaration  .sera  dcflivn'w  en  double  de  la  mdme 
teneur  et  aura  force  el  valeiu"  d.itis  li-s  <''tats  respeelils  . 
apn-s  avoir  «'•té  r.ililicv. 

La   llayr  ,    le    ly   février    l8lH. 

Le  mini»lre  de»  ufliiires  étrangèns  dérlnir  <pie  la  prt!- 
fw-nte  convention  n  été  ralipH-e  par  le  gouvernement  de 
Waldeek  ,  le  i  j  avril  |H|M,  il  par  celui  des  Pay.H-Bus,  1<* 
iH  mai  nuivunl. 

Signé  A.  W    C.  Or  N*orix. 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LE  ROYAUME  DES  PAYS-BAS  ET  LE  DUCHE  DE 
HOLSTErN-OLDENBOURG  ,  RELATIVEMENT  A  l'aBOLITION  RECI- 
PROQUE   DU    DROIT     DE    dÉTRACTION     (jUS    DETRACTVS  )   ET    DE 

l'impôt  d'Émigration   [census  emigrationis). 


Art.  1 .  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detrac- 
tus  ,  Gcihella  hereditaria  et  census  e/nigratio?iis,  ne  seront 
plus  exiges  ni  perçus  à  l'avenir  ,  lorsqu'en  cas  de  succes- 
sion ,  donation  ,  vente,  émigration  ,  ou  autre  ,  il  y  a  lieu  à 
une  translation  de  Liens  du  royaume  des  Pays-Bas  dans 
les  étals  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Holstein-Oidenbourg ,  ou 
de  ceux-ci  dans  les  étals  des  Pays-Bas,  pour  toute  leur  éten- 
due, tant  actuelle  que  future*,  toutes  les  impositions  de  cette 
nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays. 

2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et 
autres  impositions  de  ce  genre  (jui  fout  partie  des  revenus 
publics,  mais  encore  à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir 
été  levés  par  f|uelques  provinces,  villes,  juridictions  ,  cor- 
porations, arrondissemens  ,  ou  communes,  de  manière  tjue 
les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens  ,  ou  auxquels 
il  en  échoirait  à  tilre  quelconque  dans  l'un  ou  l'autre  état, 
ne  sont  assujettis  sous  ces  rapports  à  d'autre8  impositions 
ou  taxes  ,  qu'à  celles  qui ,  soit  à  raison  de  droit  de  succes- 
sion ,  de  vente  ou  mutation  de  pro[)riété  quelconque  ,  se- 
raient également  ac(|uiltées  par  les  liabitans  du  royaume  des 
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Pays-Bas,  ou  ilu  tluclic  de  Ilolstcin-Oldcnbourg  ,  d'apns 
1rs  ivfjlrmcns  et  ordonnances  qui  cxislcnt  ,  ou  qui  eiuanc- 
roat  jjar  la  suite  dans  les  deux  pays. 

3.  La  présente  convention  est  applicable  non  seulement 
à  toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir  ,  et  à  celles  déjà 
dévolues.  lUiiis  à  toutes  les  translations  de  biens  en  général , 
dont  l'exportalion  n'a  p')int  encore   été  eirectuée. 

4.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétés 
et  leur  libre  exportation  ,  toutes  les  lois  relatives  au  service 
niililairL-,  rcsleiil  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et 
les  gouvernemens  conlractans  ne  sont  nullement  restreints 
par  la  présente  convention  dans  liiu-  liilure  législation  sur 
cet  objet. 

5.  Cette  conventioti  ,  expédiée  en  doid)ie  et  de  m^'me 
teneur  ,  signée  par  les  ministrtîs  respectifs  de  Sa  Majesté  le 
roi  d(;s  Pays-Bas,  clc.  ,  «-t  de  S.  A.  S.  le  duc  de  llolslein- 
01derd)f>urg  ,  etc.,  sera  (■cliang«'e  niutuelleuient  et  aura  toire 
et   valeur  du  jour  où  les  ('chan^'es  auront  lieu. 

Fait  à  Franrlort-Mir-Mfin  ,  ce   ^■^  juillet  1  H  1  S. 

Le  ministre  des  nlîaires  étrangères  d«'rl,irc  (jue  la  présente 
convention  a  ét«'  ratilii'c  par  les  gojiverucnu'ns  des  Pays-Bas 
el  d'Oldcrdmtn:,'  .  Ir  yi    juillet    iHiS. 

Signe'  :  A.  W.  C.  Dr.   \a.m. 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LES  ROYAUMES   DES    PAYS-BAS  ET  DES  DEUX-SICILES  > 
A  l'ÉGARÏ)   d'une  abolition  RECIPROQUE   DU  DROIT  d' AUBAINE. 


Art.  i*^''.  En  vertu  de  la  présente  de'claration  ,  le  droit 
d'aubaine  est  réciproquement  aboli  entre  les  états  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  y  compris  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg^ et  ceux  de  S.  M.  le  roi  du  l'oyaume  des  Deux-Siciles. 
En  conséquence  ,  les  sujets  de  l'une  des  deux  puissances 
contractantes  seront  exempts  du  dit  droit  pour  toutes  les 
successions  et  pour  tous  les  legs  qui  pourront  leur  appar- 
tenir dans  les  états  de  l'autre. 

Art.  2.  La  même  exemption  de  tout  droit  d'aubaine  , 
sera  accordée  aux  sujets  de  S.  INL  le  roi  des  Pays-Bas  , 
grand-duc  de  Luxembourg  ,  qui  établiront  leur  domicile 
dans  le  royaume  des  Dcux-Siciles,  et  à  ceux  de  S.  M.  le 
roi  du  royaume  des  Dcux-Sicilcs  qui  établiront  leur  do- 
micile dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  le  gi"and-du- 
clié  de  Luxembourg,  par  rapport  aux  biens  meubles  et 
immeubles  qui  appartiendront  aux  sujets  de  l'une  des  deux 
puissances  contractantes  dans  les  étals  de  l'autre. 

Art.  3.  Cette  exemption  est  bornée  au  seul  droit  d'au- 
baine ,  et  ne  s'étendra  pas  aux  impositions  auxquelles  les 
sujets  des  deux  puissances  se  trouvent  soumis  par  l'eilet 
de  leurs  propres  lois  ,  et  auxquelles  les  sujets  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  sont  particulièrement  assujettis,  telle  que 
le  droit  de  succession  et  autres. 

La  Haye  ,  ce  8  août   1 8 1 8. 

4o 


«î»6 


ACTES    ET     TRAITES 


Le  ministix'  des  aCTaires  étrangères  déclare  que  la  pré- 
sente Convention  a  été  ratifiée  par  le  gouveniement  des 
Dcux-Sicilcs,  le  21  déccnibn* ,  cl  par  celui  des  Pays-Bas, 
le  28  décembre  18 j8. 

Signé  :  A.  W.  C.  de  Nagell. 


CONVENTION 

COKCLVE  ERTBE  LE  ROYAUME  DES  PAYS-BAS  ET  LE  ORAND-DUChÉ 
DE  UESSE  ,  RELATIVEMENT  A  l'aDOLITION  RECIPROQUE  DU  DROIT 
DE  dÉTBACTIOK  fjLS  DETRJCTLsJ ,  ET  DE  l'iMPÔt  d'ÉmIGRA- 
TlOîf    (CE.\SLS    EMIORATIO.MSJ. 


i>.  M.  le  roi  des  Pays-B.is,  prince  d'Orange-Nassau,  grand- 
duc  <le  Luxend)ourg  ,  etc. ,  it  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
liesse  et  du  lUiin  ,elc.,  ayant  trouvé  convenable  d'adopter 
pour  toute  l'étendue  présente  ri  future  de  leurs  élals  ,  les 
prineip<'S  fi\<*s  par  la  Diète  germanicpie,  relali  veinent  à  \\'\ 
portation  des  biens  des  sujets  respeel ifs  d'un  élat  à  l'autre, 
ont  nommé  A  cet  eflet  des  plénipotentiaires  ;  savoir  ;  S.  M. 
le  nji  des  I*.iys  Bas^  etc.,  le  sieur  Charles-Marie-Joseph 
de  llemrieourt  ,  comte  Av.  (iriinnc_,  etc.,  et  vS.  A.  H.  le 
grand-duc  de  liesse^  etc.,  le  sieur  Henri-Guillanmc-Cbarles 
de  Hai  nier,  cominundeurgrand'croix  de  l'ordre  de  liesse, etc.; 
IrwpieU  après  avoir  éeliangé  lem-s  pleins  pouvoirs  ,  trt)uv('s 
en   bonne  i-l  due   forme,  ont  arrêté  les  artieles  suivnns  : 

Art.  1".  I/adroitii  connus  sous  le  nom  de  Jus detractits , 
(]ahcUa  hfvtuiitiinn  et  Ct-nMn  r  migrât  totus  ne  seront  n'ei- 
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proquement  plus  exiges  ni  perçus  à  l'avenir ,  lorsqu'en  cas  de 
succession ,  donation ,  vente ,  émigration  ou  en  tout  autre  cas , 
il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  royaume  des  Pays- 
Bas  dans  les  e'tats  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et 
de  ceux-ci  dans  les  états  du  royaume  des  Pays-Bas  :  toutes 
les  impositions  de  cette  natui'e  e'tant  abolies  entre  les  deux 
pays. 

2.  Cette  disposition  s'e'tend  non- seulement  aux  droits 
et  autres  impositions  de  ce  genre,  qui  font  jiartie  des 
revenus  publics ,  mais  e'galement  à  ceux  qui  jusqu'ici 
pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces  ,  villes  , 
juridictions,  corporations,  arrondissemens  ou  communes, 
de  manière  que  les  sujets  respectifs  qui  exporteront  des 
biens  ,  ou  auxquels  il  en  échoirait  à  un  titre  quelconque 
dans  l'un  ou.  l'autre  état,  ne  sont  assujettis  sous  ces  rap- 
ports à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  (|ui ,  soit 
à  raison  de  droit  de  succession  ,  de  vente  ou  de  mutation 
de  propriété  quelconque,  seraient  acquittées  par  les  ba- 
bitans  même  du  royaume  des  Pavs-Bas  ou  du  grand- 
duché  de  Hesse,  d'après  les  règlemeus  et  ordonnances  qui 
existent,  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

3.  La  présente  convention  est  applicable  non  seulement 
à  toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà 
dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  de  biens  en  général, 
dont  l'exportation  n'a  point  encore  élé  etïecluée  jusqu'à 
ce   jour. 

4-  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétés 
et  leur  libre  exportation  ,  toutes  les  lois  relatives  au  service 
militaire  restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  [lays  ,  et 
à  ce  même  égard  les  gouvernemens  contraclans  ne  seront 
nullement   restreints  dans    leur  fulujc  législation. 

40. 
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5.  La  4>ix-senle  couvcnlioa  sera  ratiCee  et  les  ratifica- 
t.ons  seront  échangées  à  Francfort-sur-Mein  ,  dans  le  terme 
de  SIX  semaines,  ou  plus   tôt  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi  les  pleuipoteutiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  l'ont  munie  du  cachet  de  leurs   armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein  ,  le  7  janvier   ,8,9. 
De   GRr»E  .  Il 

lieutenaut-genéral ,  (  L    S   ) 

(L.  S.) 

Le  ministre  des  affaires  étrangères   déclare  que  la  pré- 
sente convention  a  cHé  ratifiée  par  le  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Hesse,  le  ao  janvier  .8. 9,  et  par  celui  desPays-Bas 
le  21  janvier  même  année.  ' 

Signe:  :    A.    \V.    G.   De   Nagem.. 


CONVEJNTION 

COKCI.UE  E5TRE  LE  ROYAUME  DES  TaYS-BAS  ET  l'ÉlECTORAT  DE 
HESSE,  RELATIVEMENT  A  l'adoLITION  rÉ.IPRoQUE  DU  DROIT  DE 
De'tRACTIOK  {jVS  DETRJCTIS)  ET  DE  l'.MpAt  d'ÉmigraT.ON 
{CENSVS    E.MJCRJTJO.VIS). 


A.rt.  I"  L«s  «Intils,  (oiiiujs  sous  le  nom  de  Jus  de- 
tractiu  ,  Ciahclla  hercditaria  et  Ccnsus  t-migrationis  ,  ne 
•seront  pins  exigés  ou  perçus  à  l'avenir.  loi-squ'en  cas  de 
sureession,  legs,  donation,  vente,  émigration  ou  .mire. 
d  y  a  lieu  à  iitu-  Iraiislalioii  ^v  |,i,ns  du  loNaume  des  Pays- 
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Bas,  dans  l'électoral  de  Hesse  on  de  celui-ci  dans  les  états 
des  Pays-Bas,  toutes  les  impositions  de  cette  nature  e'tant 
abolies  entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  Cette  disposition  s'e'tend  non-seulement  aux  droits 
et  autres  impositions  de  ce  genre ,  qui  font  partie  des  re- 
venus publics,  mais  encore  à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient 
avoir  ëtë  levés  par  quelques  provinces  ,  villes  ,  juridictions  , 
corporations  ou  communes  ,  de  manière  que  les  personnes 
intéressées  à  ces  exportations  de  biens ,  ne  seront  assujetties 
à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui ,  soit  à  raison 
de  droit  de  succession  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété 
quelconque  ,  sont  acquittées  par  les  habilans  des  Pays-Bas 
ou  de  l'électorat  de  Hesse  eux-mêmes  ,  d'après  les  lois  , 
règlemens  et  ordonnances  existans  ou  à.  émaner  dans  la 
suite. 

Art.  3.  La  convention  susdite  est  applicable  non  seulement 
à  toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir,  mais  encore  à 
celles  déjà  dévolues,  mais  dont  la  translation  n'a  point  en- 
core été  effectuée. 

Art.  4'  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  pro- 
priétés et  leur  libre  exportation  ,  toutes  les  lois  relatives 
au  service  militaire  restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux 
pays  ,  et  les  gouvernemens  contractans  ne  sont  nullement 
restreints  par  la  présente  déclaration  dans  leur  future  lé- 
gislation sur  cet  objet. 

Art.  5.  Cette  convention  sera  délivrée  en  double  de  la 
même  teneur ,  et  aura  force  et  valeur  dans  les  états  res- 
pectifs. 

Bruxelles,  ce  8  mars  1821. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  que   la  pré- 
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^nu.  ccovcntion  a  clé  .a.ifiée  par  le  gouver,„.n.eut  de.  Pav». 
Bas,  le  ,b  a«,,  ,8a,  ;  e.  par  cd,,!  de  rélee.o.al  de  HesL 
le  17  du  même  mois.  ' 

Signé:  A.  W.  C.  heNagell. 


ARRÊTÉ  DU   ,6  NOVEMBRE   ,82.  , 

OnDOITNAIÏT    L'wsEUTmv     ..-     .^ 
COBCLVES  AVEC    <t     -m      ,  r     ^ 
LEXTR.Dmo:v    BECPROQur.    PES    DÉSEHTEUBS. 


Nous    GuiM.Af  ME  ,    etc. 

Sur  le  ,apporl  de  noire-  n.loishx-  des  ailai„.s  é,rangè,vs 
tia  i5  de  ce  mois  ,   n".  Sj^  ; 

Avons  l,.o„vé  bon  et  enJndu  de  sl.n.ner  ,,„e  les  eonven- 
fons  eonelnes  le  ,  ,  j,n„   ,8,8  nvee  S.  M.  le  ,oi  de  Prusse 
;■'  '.'  '  ""'"^'^  ■«^'  •"••-  «•  ^'-  ■'■■  C.  pour  rexlradilio,; 
reeipioque des  déserleui-s,  seront  inséœesa,,  yo«rWO/A,-,>/ 

U   «m  le  p,x^se.„t   a,.rf..é  ,„s,r,v  ,tj..|e„,enl  au  /„,^,„,/ 

t/^/c/e/,  et  communiniir  à  nnin.  «mcJ.i  •  . 

^  «        *'  "'^"*   susdit  nuMisln-  pour  in- 

lormalioii.  ' 

'a    Ilnvc,  le    ,f;  novcndire    .  8-^  r . 

%"<=  :    f'.nF.LALME. 


l'.il     le    roi  ; 

'^i|?n.:.  J.   (;    I).  Mkv   v.«  Strekkkehk. 
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CONVENTION   DE   CARTEL 

ENTRE     LL.     MM.     LE     ROI    DES    PAYS-BAS    ET    LE    ROI     DE    PRUSSE  , 
CONCLUE    ET    SIGNEE    A    BERLIN,    LE     I  I     JUIN     1818. 


S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
étant  convenus  de  conclure  une  convention  de  cartel ,  et 
ayant  à  cet  effet  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  : 

S.  M.  le  roi  des.  Pays-Bas ,  le  baron  Henri  de  Perpon- 
cher ,  son  lieulenant-géne'ral ,  envoyé  extraordinaire  ,  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Jean-Louis  de  Jor- 
dan ,  son  conseiller  intime  et  actuel  d'ambassade  ,  etc.  ] 

Les  dits  plénipotentiaires  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  !'-■'■.  Après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention  ,  tous  les  déserteurs  des  armées  des  deux  hautes 
parties  seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

Art.  2.  Seront  réputés  déserteurs  ,  non  seulement  les  mili- 
taires de  toute  arme  et  de  tous  grades  qui  quitteront  leurs  dra- 
peaux, mais  encore  les  individus  qui ,  appelés  au  service  ac- 
tif de  la  landwelir,  de  la  milice  nationale  ,  ou  de  toute  autre 
branche  militaire  quelconque  ,  ne  se  rendraient  pas  à.  l'ap- 
pel ,  et  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition 
qui  pourra  être  demandée  en  vertu  des  préscnt(;s  : 

a.  Les  individus  nés  sur  le  lerritoiie  d(.'  l'(''tal  dans  lequel 
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ils  auraient  cherché  un  asile ,  el  (|ui ,  moyennant  la  tleserlipn- 
ne  fer:iit'ut  que  rentrer  dans  leur  pays  natal  ; 

b.  Li'S  iiulivitlus  qui,  après  leur  Jéscrtion,  auraient  déjà 
séjourné  depuis  deux  ans  dans  les  étals  de  l'autre  souverain 

c.  Les  individus  qui ,  soit  avant ,  soit  après  leur  désertion 
se  sont  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque 

à  raison  «liupiel  il  y  a  lieu  de  les  Iraduiri"  eu  justice  devant 
les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident.  jNéaunioius,  en  ce  cas 
l'extradition  aura  lieu  après  que  le  déserteur  aura  été  acquitté 
ou  aura  subi  sa  peine.  Les  cngagemens  civils  qu'un  déserteur 
pourrait  avoir  contractés  dans  l'état  de  l'autre  souverain, 
ne  pourrt)nt  ,  dans  aucun  cas  ,  luotivcr  le  refus  de  sou  ex- 
tradition. 

Art.  4-  Les  autorités  qui  voudront  réclaiiu  r  un  déserteur, 
adresseront  leurs  réelauiati«)us  à  l'adiuinistiadou,  suite  ivde 
soit  militaire,  qui,  dans  les  deux  pays,  .se  trouvera  le  mieux 
à  portée  d'y  satisfaire. 

Les  dites  autorités  réclamantes  acconij.agneront  leur  ré- 
quisitoire du  .signalement  des  d<''.serteurs  ,  et  dans  le  cas  ou 
l'on  serait  parvenu  à  1  arrêter,  l'autorité  re<juérante  eu  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  extrait  du  i-cgislr» 
du  geôlier  ou  concierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été 
collotjui'. 

Art.  .').  Dans  le  cas  (tu  K;s  di-serteurs  .seraient  cncfire  por - 
t«'ui-s  <le  leurs  armes ,  ou  revêtus  de  leurs  éipiipenu-ns ,  ha- 
i>ill<  iinns  (III  iii.ir(pics  distinetives  ,  sans  êtir  unuii.s  d'un 
pa.v.scp(trl ,  cl  iV-  même  dans  tous  l«-.s  cas  où  il  .ser.iil  constant, 
.soit  par  l'aveu  du  di'serleur,  .soit  d'une  manière  ipiclcoiujue, 
(pi'un  déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  eontrat^tantes  se 
trouve  sur  le  territoire  de  l'autre,  il  m  ra  arr('l('  sur  le-ehamp, 
sans  ré(piisi(iou  piralable,  pour  (Ire  livn-  de  suite  t  iilre  les 
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mains  des  autorités  compétentes ,  établies  sur  les  frontières 
du  territoire  de  l'autre  souverain. 

Art.  6.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté 
ou  autrement,  il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un 
déserteur ,  la  partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater 
au  préalable  les  faits  non  sufEsamment  éclairés ,  pour  que 
l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté ,  ou  restitué  à 
l'autre  partie. 

Art.  j.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront 
remis  aux  autorités  compétentes  ,  qui  feront  ctTectuer  l'ex- 
tradition ,  selon  les  règles  déterminées  par  la  présente  con- 
vention. L'exti'adition  se  fera  avec  les  armes  ,  chevaux  , 
selles ,  habilicmens  ,  et  tous  autres  objets  quelconques  dont 
les  déserteurs  étaient  nantis  ,  ou  qui  auraient  été  trouvés 
sur  eux  lors  de  l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée ,  au 
surplus ,  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  l'individu  , 
des  interrogatoires  qu'il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres 
pièces  nécessaires  pour  constater  la  désertion.  Les  hautes 
parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurement  pour 
la  désignation  des  places  frontières  où  la  remise  des  déser- 
teurs devra  être  opérée. 

Art.  8.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation 
des  déserteurs  seront  remboursés  de  part  et  d'autre ,  à 
compter  du  jour  de  l'arrcslalion  ,  qui  sera  constatée  par  l'ex- 
trait dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  4  ■>  jusqu'au  jour  de 
l'extradition  inclusivement.  Ces  frais  comprendront  la  nour- 
riture et  l'entretien  des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux ,  et 
sont  fixés  à  7  stuivcrs,  argent  de  Hollande,  par  jour  pour 
chaque  homme,  et  à  lo  stuivcrs  par  jour  pour  chaque 
<jheval.  II  sera  ])ay(;  r.w  outre,  par  la  partie  rtMpu'rante  ou 
intéressée,  une  prime  ou  gratification  di'   7  florins ,  argent 


634  ACTES    ET     TRAITe's  ; 

de  Hollande,  pour  chaque  homme  ,  et  de  ^5  florins, même 
monnaie,  pour  chaque  cheval  et  son  équipage,  au  profit 
de  tous  ceux  qui  seront  parvenus  à  découvrir  un  déserteur-, 
de  sorte  qu'il  aitelé  livré  entre  les  mains  des  autorités,  ou 
qui  auront  contrihué  à  la  restitution  d'un  cheval  et  de  son 
équipage.  Les  sommes  susdites  pourront  aussi  être  acquit- 
tées par  les  autorités  compéteutcs,  en  argent  courant  de 
Prusse  ;  dans  lequel  cas  ,  le  lloriu  de  Hollande  de  -.io  sluivers 
sera  conipté  à  raison  de  i3  gros  et  trois  quarts,  .irgent 
courant  de  Prusse. 

Art.  9.  Les  frais  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article 
pn-cédeut,  seront  acquittés  immédiatement  après  l'extra- 
dition. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard 
ne  seront  examinées  qu'après  (juc  le  paiement  aura  été 
provisoirement  eilèctué. 

Art.  10.  Les  liautes  parties  conlractautes  s'engagent  nui- 
tuellemenl  de  prendre  les  mesures  les  plus  coïivenables  pour 
la  répiTSsion  de  la  désertion  et  pour  la  recherche  des  dé- 
serteurs; elles  feront  usige,  à  cet  ellet ,  de  tous  les  moyens 
que  leur  oflVent  les  lois  du  [).i}s  ,  et  elles  sont  convenues 
particulièrement  : 

a.  De  faire  porter  une  aUculioii  .scnipiilruse  sur  les  in- 
dividus incotiMUs  <pii  Iraiicliiraiciil  les  Iroiitières  des  deux 
pays  sans  être  munis  de  passeports  en   règle  ; 

l».  De  défen<lre  sévèinnt  iil  à  tout»'  nutorilé  ({Ueleonquc 
«l'enrôljT  ou  de  reej.'voir  dans  le  serviee  militain^  s«»it  pour 
lesarmi'es  clc  terre  ,  8«iil  pi»ur  la  niariiie,  un  suj«'t  di?  l'autre 
des  hautes  parlie.i  contractanteK  «pii  n'aura  pas  justifié  par 
des  certificats  ou  .illesliitions  en  due  lorme  ipi'd  est  di.s 
|N-ii<t4-  du  MTviee  militaire  d.in>>  son  pays. 
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La  même  mesure  sera  applicable  dans  le  cas  où.  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  aura  permis  à  une  puissance 
e'trangère  de  faire  des  enrôlemens  dans  ses  e'tats. 

Art.  1 1.  La  pre'sente  convention  est  conclue  pour  le  terme 
de  six  années  ,  sauf  aux  parties  contractantes  d'y  faire  tels 
cliangemens  dont  elles  pouiTont  convenir  ,  et  de  la  renou- 
veler après  l'expiration  du  dit  terme.  Les  ratifications  de 
la  présente  convention  ,  seront  e'change'es  dans  le  délai  de 
six  semaines ,  ou  plus  tôt  si  faii'e  se  peut ,  et  son  contenu- 
sera  publié  clans  les  deux  états ^  pour  être  observé  et  exé- 
cuté ponctuellement. 

En  foi  de  quoi,  nous^  les  plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin^  ce   ii  juin    1818. 

Signé  :  de  PERroncHER. 

JoRDAX. 

Le  ministre  des  alfaires  étraiigères  déclare  que  la  pré- 
seule convention  a  été  ratifiée  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  le  1 1  août  1818  ,  et  par  celui  de  Prusse  le  18  oc- 
tobre 1818. 

Signé  :  A.  W.  G.  de  Nagell. 


CONVENTION 

ENTRE    S.     M.    LE    ROI    DES    PAYS-BAS    ET    S.     M.    TRES-CURETIENNE  ^ 
POUR     i/eXTRADITIO??    RECIPROQUE    DES    DESERTEURS. 


S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,    et  S.  M,  le   roi  de  France 
et  de  Navarc,  étant  conveiuis  de  conclure  iim-  convention 
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de  cartel ,   ont  à  cet  eflèt  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  ; 
savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Aubert  baron  Fagel  ; 
Et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Elienne- 
Denis  ,  baron  Pasquier,  miuisUe  secretaire-d'elat  des  affaires 
étrangères ,  etc. 

Lesquels  ,  après  s'être  communique'  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i*"".  A  dater  de  l'échange  îles  ralidcations  de  la  pre'- 
sente  convention  ,  tons  les  individus  qui  déserteront  le  ser- 
vice militaire  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  seront 
restitues  de  part  et  d'autre. 

Art.  2.  Seront  réputés  déserteurs,  non-seulement  les  rai- 
litairi.>s  de  toute  arme  et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs 
drapeaux ,  mais  encore  les  individus  appartenant  à  la  marine  , 
et  ceux  qui,  appelés  au  servit  «•  acliCde  la  milice  nationale,  ou 
de  toute  dulre  branche  militaire  (|ueleonque  des  deux  pays  , 
ne  se  rendraient  pas  à  l'apptîl ,  et  chercheraient  à  se  réfugier 
sur  le  lerriloire  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes. 
Art.  3.  Sont  e\eepl(-s  de  la  restilnlion  ou  de  l'extradition, 
qui  pourra  êtix*  demandée  en  vertu  de  la  présente  conven- 
tion : 

1°.  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  l'état  dans  lequel 
ils  auraient  cherché  un  asile,  et  qui  ,  moyennant  la  déser- 
tion ,  ne  ieraienl  (jue  rentrer  dans  leur  pays  natal  ; 

a**.  Les  individus  (]ui ,  soit  avant,  soit  après  leur  dé:scrlion, 
fe  MTuienl  rendus  coupables  d'un  crimi.'ou  délit  (|uelconque, 
à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice, 
devant  les  trihunanx  i\ii  p^ys  où  ils  se  seraient  relirt'S. 

IVéanmoins  ,en  ce  dernier  cas ,  l'extrailition  aura  lieu  après 
que  le  dt-M-rtcur  aura  été-  acquitté  mi  .utra  sulii  s.i  peine. 
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Art,  4*  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de 
celle  des  deux  puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas  y 
il  ne  pourra  ,  sons  aucun  pre'texte,  y  être  poursuivi  par  les 
officiers  de  son  gouvernement.  Ces  officiers  se  borneront  à 
prévenir  de  son  passage  les  autorile's  locales,  afin  qu'ils  aient 
à  le  faire  arrêter.  Toutefois ,  pour  acce'le'rer  l'arrestation  de 
ce  de'serteur,  une  ou  deux  personnes  charge'es  de  la  poursuite 
pourront ,  au  moyen  d'un  passeport ,  ou  d'une  autorisation  en 
règle ,  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat  ,  se 
rendre  au  plus  prochain  village  ,  situe'  en  dehors  de  la  fron- 
tière, à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de 
la  présente  convention. 

Art.  5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur, 
adresseront  leurs  réclamations  à  l'administration,  soit  civile, 
soit  militaire  ,  qui ,  daus  les  deux  pays  ,  se  trouvera  le  mieux 
à  portée  d'y  satisfaire. 

Les  dites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  ré- 
quisitoire du  signalement  du  déserteur  -,  et  dans  le  cas  où  l'on 
serait  parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'iui  extrait  du  registre 
du  geôlier,  ou  concierge  delà  prison,  où  le  déserteur  aura 
été  écroué. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore 
porteurs  de  leurs  armes  ou  revêtus  de  leur  équipement ,  ha- 
billement ,  ou  marques  distinctives ,  sans  être  munis  d'un 
passeport ,  et  de  même ,  dans  tous  les  cas  où  il  serait  constant, 
soit  par  l'aveu  du  déserteur  ,  soit  d'une  manière  quelconque, 
qu'un  déserteur  de  l'une  des  hautes  puissances  contractantes 
se  trouve  sur  le  t(;rritoire  de  l'autre  ,  il  sera  arrêté  sur-le- 
champ  ,  sans  ré(|uisitiou  préalable,  pour  être  immédiate- 
ment livn;  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies 
sur  les  frontières  de  l'autre  souverain. 
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Art.  7.  Si  par  suite  de  la  dénégation  de  l'Individu  arrélc, 
ou  autrement^  il  s'élevait  quelques  doute» sur  l'identité  d'uti 
déserteur,  la  partie  i-éclamante  ou  intéressée  devra  con- 
stater au  préalable  les  faits  non  suffisamment  éclairés,  pour 
que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou  restitué 
à  l'autre  partie. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteur  arrêtés  seront 
rcuiis  aux  autorités  compétentes ,  qui  feront  eflectuer  l'ex- 
tradition selon  les  règles  déterminées  par  la  présente  con- 
vention. 

L'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux,  selles,  lia- 
billemens  et  tous  autres  objets  quelconques,  dont  les  déser- 
teurs étaient  nantis,  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux 
lors  de  l'arrestation. 

Elle  sera  accompagnée  du  procès-verbal  de  l'arrestation 
de  l'individu,  des  interrogatoires  qu'il  aurait  subis  et  de 
toutes  autres  pièces  nécessaires,  pour  constater  la  désertion. 

Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux  ,  elTets  d'aruie- 
lueiit ,  d'habilleiuenl  et  «l'étjuipement  ,  emporti's  j>ar  les  in- 
dividus ,  désigués  dans  l'art.  3  de  la  pivsente  couveution  , 
(*ornuic  exceptés  de  l'extradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieu- 
rement sur  la  désignation  des  places  frf)nli«'irs  où  la  n-mise 
<les  dc.'serteurs  devra  être  o[>én''e. 

Art.  <).  Lis  frais  aux(|uels  aura  «Innnr  lieu  raiTfStalii>n 
«les  tlési.'rleuis ,  seront  n'Uiboursi-s  <l<'  p.nl  <-t  d'autre,  ù 
compter  du  joui*  de  rarn.>.stuliou  ,  qui  sera  constatée  pttv 
l'extrait,  dont  il  est  fait  nienlioii  à  l'art.  5,  jiis<]irau  jour 
«le  l'extrudition  inclusiveuient.  (îes  Irais  eonipretidroiil  l.i 
iiourriluro  et  i'eiiliTticn  «le»  tl«'>ertrurs  cl  de  leurs  chrv.uix  , 
•  1  loni  fixés  à  trente-ein(|  ceuts,  argent  d<-s  Pays -lias,  ou 
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soixante-quatorze  centimes ,  argent  de  France,  par  jour, 
pour  chaque  homme ,  et  à  cinquante  cents  des  Pays-Bas, 
ou  un  franc  six  centimes,  argent  de  France ,  par  jour,  pour 
chaque  cheval.  Il  sera  payé  en  outre  par  lapartie  requérante 
ou  intéressée  ,  une  gratification  de  onze  florins  ,  quatre- 
vingt-un  vingt-cinq  centièmes  de  cents  ,  argent  des  Pays- 
Bas ,  ou  vingt-cinq  francs,  argent  de  France ,  pour  chaque 
homme  ,  et  de  soixante-quinze  florins ,  ou  cent-cinquante- 
huit  francs  soixante-treize  centimes,  pour  chaque  cheval  et 
son  équipage^  au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  dé- 
couvrir et  faire  ari'êter  un  déserteur  ,  ou  qui  aura  con- 
tribué à  la   restitution  d'un  chevalet  de  son  équipage. 

Art.  10.  Les  frais  et  gratifications,  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  précédent,  seront  acquittés  immédiatement 
après  l'extradition. 

Les  réclamations  qui  poun-aient  être  faites  à  cet  égard , 
ne  sL'ronl  examinées  qu'après  que  1j  paiement  aura  été  pro- 
visoirement eflectué. 

Art.  I  I .  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mu- 
tuellement à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
la  répression  de  la  désertion ,  et  pour  la  recherche  des 
déserteurs.  Elles  feront  usage  ,  à  cet  eflet  ,  de  tous  les 
moyens  que  leur  offrent  les  lois  du  pays*,  et  elles  sont  con- 
venues particulièrement  : 

1°.  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  in- 
dividus inconnus  qui  franchiraient  les  frontières  des  deux 
pays  ,  sans  être  munis  de  passeports  en  règle  ; 

2°.  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quelconque 
d'enrôler  ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire  ,  soit  [)our 
les  armées  de  terre  ,  soit  pour  la  marine  ,  un  sujet  de  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes,  qui  n'aura  pas  justifié  par 
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des  ccrtificals  ou  attestations  en  due  forme  ,  qu'il  est  dis- 
pense du  senice  militaire  dans  son  pays. 

La  mètne  mesure  sera  applicable  dans  le  cas  où  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  aura  permis  à  une  puis- 
sance étrangère  de  faire  des  eiirôlemcns  dans  ses  états. 

Art.  12.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux 
ans,  à  l'expiration  desquels  elle  continuera  à  être  en  vi- 
gueur pour  deux  autres  années  et  ainsi  de  suite  ,  sauf  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouverne- 
mens. 

Art.  I  i.  La  présente  convention  sera  ratifiée^  et  les  ra- 
tifications m  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  se- 
maines ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
sign«'e ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  2  octobre    i8jii. 

Signé  :  A.  Fac.ell. 
Pasquier. 

Le  ministre  des  aflaires  étrangères  déclare  que  la  pré- 
sente convention  a  él«=  ratifiée  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  ,  «t    par  ceUii  de  France,  le    i5    octobre   de  la 

mrme  année. 

Si'^nc  :  A.  \V.  C.  VAX  Nacell. 
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ARRETE 

DU  5  fÉvKIER  1822  ,  ORDONNANT  L^INSERTION  AU  JOURjyJL  OF- 
FICIEL d'une  CONVENTION  entre  LES  ROYAUMES  DES  PAYS-BAS 
ET   DE    SARDAIGNE  ,    POUR    l'obOLITION    DU    DROIT   d'aUBAINE. 


Nous  Guillaume ,   etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères,   du  i^'".  de  ce  mois,  n°.  42*, 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer  que  la  con- 
vention conclue  le  i^'".  janvier  1820,  entre  les  royaumes 
des  Pays-Bas  et  de  Sardaigne,  à  l'e'gard  d'une  abolition 
re'ciproque  du  droit  d'aubaine  ,  sera  insérée  au  Journal 
officiel. 

Et  sera  le  présent  arrêté  également  inséré  a.\x  Journal  offi^ 
c/e/ et  communiqué  à  notre  ministre  susdit,  pour  information. 

Donné  à  La  Haye,  le  5  février  1822,  de  notre  règne 
le  neuvième. 

Signé ,  Guillaume. 
Par  le  roi , 

J.  G.  De  Mey  van  Streefkerk.. 
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CONVENTION 

ro:»CLrE    E1TRE    LES    ROVAt'MES    DES    PAYS-BAS    ET    DE    SARDAIGNE  , 
AI.  EGARD  d'une  ABOLITION  rÉcIPROQCE  DU  DROIT  DATliAIM  . 


Art.  I.  I.f  droit  d'aubaine  est  rt'ciprofjuenient  aboli 
i-nlrt'  les  (-lais  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  y  compris 
le  grand- duché  de  Luxembourg  ,  et  ceux  de  S.  M.  le 
roi   d«'  Sardaigne. 

En  conséquence  _,  les  sujets  de  l'une  des  deux  puissances 
contraclaiilcs  seront  cxempls  du  dit  droit  pour  toutes  les 
successions  et  pour  tous  les  legs  qui  pourront  leur  appar- 
tenir diins   les  «'l.its  «le  l'autre, 

a.  La  mrnie  exemption  de  tout  droit  d'aubaine  sera  ac- 
cordr-e  aux  sujets  de  S.  M.  It.'  roi  des  Pays-Bas,  grand-dur 
de  Luxcnd)ourg  ,  qui  établiront  leur  domicile  dans  le 
royaume  de  Sardaigne  ,  et  à  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne qui  établiront  leur  domicile  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  tians  le  grand-ducbé  d»;  Luxembourg  ,  par 
rapport  aux  bi<'ns  ,  meubles  et  immeubles  <pn  «ppartitu- 
«Iruiil  .lUX  sujets  (le  l'iMie  (les  deux  |>iiiss;iiii  l'S  eonlraetaiites 
dans  les  étals  de  l'autre. 

!4.  Cette  exempriDn  est  l)iirni-e  nu  mmiI  dmil  d'aubaine, 
et  ne  n'étentlra  pas  aux  iuqxtsitions  auxipiclles  les  sujets 
des  deux  pui-ssantes  m.*  ttuuM-iil  uti  se  li-oinermit  soumis, 
par  l'eiVet  di*  leurs  propres  lois,  et  uuxipielles  les  sujets  de 
S.  M.  le  roi  Avs  P.iys-BaH  sont  ou  seront  particulicremeut 
assujettis,   tels  que  le  droit  de  sueces.siuu  et  autres. 
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Le  ministre  des  affaires  étraugères  déclare  que  la  présente 
convention  a  été  ratifiée  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas ,  le  24  janvier  1820,  et  par  celui  de  Sardaigne  ,  le  20 
octobre   1821. 

Signé,  A.  W.  C.  De  Nagell. 

Un  arrêté  royal,  du  20  juillet  1821  ,  expliquant  autant 
qu'il  y  a  lieu  ,  le  sens  du  cartel  conclu  avec  la  Prusse , 
le  II  juin  1818,  a  décidé  qu'il  est  sévèrement  défendu 
à  toute  autorité  quelconque  ,  d'enrôler  un  sujet  prussien 
pour  le  service  de  terre  et  de  mer  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ;  niais  qu'il  peut  être  assujetti  au  service  de  la  milice 
nationale,  s'il  est  reconnu  habitant  de  ce  dernier  royaume. 

ARRÊTÉ  DU  28  AOUT   1822 

ORDONNANT  l'i^SERTION  AU  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  DECLARATION 
ET  LA  CONTRE-DECLARATION  SIGNEES  ET  ECHANGEES  PAR  LE 
MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES  DE  S.  M.  LE  ROI  DES  PAYS -BAS 
AVEC  LE  CHARGÉ  d'aFFAIRES  DE  S.  M.  LE  ROI  DE  PRUSSE 
RELATIVEMENT  A  l' ADMISSION  DES  SUJETS  INDIGENS  DES  DEUX 
ROYAUMES  ,    A    Y    PROCEDER    FRO    DEO    DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 


Nous  Guillaume  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
du  23  de  ce  mois  ,  n°.  3i9  ^  accompagnant  la  déclaration  et 
la  contre-déclaration  signées  et  échangées  par  lui  avec  le 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  relativement  à 
l'admission  des  suj(;ts  indigcns  des  deux  royaumes  .  ù  y 
procéder  pro  deo  devant  les   tribunaux  j 

4.. 
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Avons  statué  et  statuons  que  la  déclaration  et  la  con- 
tre-déclaration susmentionnées,  signées  et  échangées  le  21 
de  ce  mois,  seront  insérées  au  Journal  officiel. 

Et  sera  également  insérée  au  journal  oflicicl  la  présente 
rt'solution  ,  dont  copie  sera  transmise  ù  notix'  uiiuistre  sus- 
dit pour  information. 

Donné  au  château  de  Loo  ,  le  28  août  de  l'an  1822  ,  de 
notre  règne  le  neuvième.  ^ 

Signé  :  GUILLAUME. 

Par    le   nii    : 

Signé,  J.  G.  PE  Mey  va>    Streeprerk. 
Publié  le   4  septembre    182^2. 

Le  consriller-<rétal  chargé  de  la  direction  de  la  secré 
tairerie-d'état. 

Signé,  J.  G.  DE  Mey  va>  Streefkebk. 


\jp.  gouverncmt-'nl  des  Pays-Bas  ayant  reçu  de  la  part  du 
gouvernement  prussien  la  pi*oposition  d'admettre  les  sujets 
indigens  prussiens ,  à  jouir  à  Tégal  des  sujets  des  Pays-Bas, 
du  droit  de  |)ror<'der  pro  Dca  devant  les  tribunaux,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  s'étant  montrée  disposée  à  y 
consentir  _,  moyennant  la  promesse  d'une  parfaite  ix'ci|iro- 
cilé  pour  les  sujets  indigens  des  Pays-Bas  «l('v;ml  les  tri- 
bunaux prussiens;  bien  entendu  «pie  1rs  étrangers  ipii  sol- 
licitcraicnl  lu  faveiu' du  ^^ro  Dco ,  dt'vraient  être  astreints 
aux  mcinies  formalités  que  les  indigens,  et  sous  la  stipula- 
tion ex  prtsMc  (pie  [Mir  l'arrangement  {\  eonvenii'  il  ne  se- 
rait point  porté  atteinte  ,  ni  prt-judieii-  en  rien  ,  au  droit 
(}ue  la  loi  reconnaît  en  certains  eus,  duus  les  deux  royaumes, 
aux  habilaiu,  du  pouvoir  exiger  caution  des  étrangers  ; 
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M.  le  chevalier  De  Salviati ,  charité  d'affaires  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  ,  déclare  d'après  les  instructions  dont  il  se 
trouve  muni  ,  que  son  gouvernement  admet  ces  modifica- 
tions, et  consent  à  les  envisager  comme  faisant  une  partie 
inte'grante  de  sa  proposition. 

Et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  à  ce  pareillement  autorisé  ,  déclare  que  son  gou- 
vernement accepte  la  dite  déclaration  et  que  moyennant 
l'échange  de  la  déclaration  et  contre -déclaration  ci-des- 
sus, et  leur  publication  dans  les  deux  royaumes,  il  est  en- 
tendu que  l'arrangement  projeté  à  reçu  sa  pleine  sanction. 

Fait  et  signé  en  double^  à  l'iiôtel  du  département  des 
affaires  étrangères. 

A  La  Haye,  le  21    août  1822. 

Signé  ,   A.   W.   C.  DE  Nagell. 
N,  Salviati- 


ARRETE  DU  2  AVRIL  1824, 

QUI    ORDONNE    l'iNSERTION    AU  JOURNAL    OFFICIEL  ,    DE    LA    COX- 

vention  conclue  avec  la  ville  de  hambourg  ,  concernant 
l'abolition   du   droit  de  dÉtraction. 


Nous  Guillaume  ,  etc. 

Sur  le  rapport  du  département  des  affaires  étrangères  , 
en  date  du   25  mars  dernier  n°.  4  î 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer  ,  que  la  conveu  - 
tion^  conclue  le  16-27  janvier  de  celle  année,  entre  les 
Pays-Bas  et  la  ville  de  Hambourg  ,  à  l'égard  d'une  aboli- 
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lion  irciproque  dw  droit  de  d«'lraclion  .  et  de   l'impôt  d'é- 
migratioti  ,  sera  iuscréc  au   Journal   Officiel. 

Et  sera  ,  le  présent  arrêté,  inséré  au  Journal  Officiel^ 
et  conimuni«]»ié  au  département  des  affaires  étrangères  , 
pour  inturmation. 

La  Haye  ^  le  2  avril   iHa^- 

Signé,  GUILLAUME. 
Par  le   roi  : 

Signé  ,  J.  G.  Di;   Ml^    van   Strfxfkerk. 
Publié  le  7   avril    iSa^- 

/e  secrctaire-fl' c'tat  , 

Signé,  J.G.  DE  Mey   va>   Stbeefrerk. 

COiWEMlOX 
co>CLt'F,    e:«tre    le    royaume    des    pays-iias    et    la  ville  i>r 

.UAMDOLRG  ,      A     l'lGARD      d'uWE     ABOLITION      RECIPROQUE     m 
DU    UHOIT    DE    DFTRACTIOjr    (  JUS  DETRJCIVS  )  ,  ET  DE  l'iMJ'Ôt 

d'Éuicratior   (  ca:.v.vi.'.v  gMiGR.moyis.) 

Ali.  !'■'.  Les  droits  connus  sous  le  ikuu  du  Jus  de  trac - 
fus  ,  (tultclla  hcretlltaria  et  Ccnmis  vrni^ntfinnis  ,  ne  se 
roiil  plus  exigés  ni  pcrrus  à  l'avenir  ,  Inr.scprrii  «-.is  de  siu> 
cession  ,  donation,  vmlp,  émigration  on  itiilrcs,  il  y  .1  lii-n 
à  une  translation  de  Liens  des  états  du  royautiie  des  l'ays  Bas 
dans  cvux  de  lu  \ille  de  Ilainlxinrg  ,  ou  de  ertix-ci  dans 
I«  étais  du  royouiiir  des  Pays-li.is  respeelivruicnl,  pour 
toute  leur  étendue  tant  artuelle  <pii-  iului'e  ,  tiMiles  les  îui- 
|)osiliom  de  eelte  nature  ('liiiil   altolics  entre  Us  deux  états. 

a.  Celle  diftpositiou  s'élrnd  non  seulcniciil  aux  droits  et 
.lutreb  iiupositiouA  de   L-e    genre,  (pii    ((iiil  partie  d<  >•  ri'\<  - 
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nus  publics  ,  mais  encore  à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient 
avoir  e'te  leve's  par  quelques  provinces,  villes,  juridictions, 
corporations ,  arrondissemens  ou  communes  ,  de  manière 
que  les  sujets  respectifs  qui  exporteront  des  biens,  ou  aux- 
quels il  en  e'cherrait  ,  à  titre  quelconque ,  dans  Viui  ou  l'autre 
état ,  ne  seront  assujettis  sous  ces  rapports  à  d'autres  impo- 
sitions ou  taxes ,  qu'à  celles  qui ,  soit  à  raison  de  droit  de  suc- 
cession, de  vente  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque, 
seraient  également  acquittées  par  les  habitans  du  royaume 
des  Pays-Bas,  ou  ceux  de  la  ville  de  Hambourg  ,  d'après  les 
règlemens  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront 
par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

3.  La  présente  convention  est  applicable ,  non  seulement 
à  toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà 
dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  de  biens  eu  géné- 
ral ;  dont  l'exportation  n'a  point  encore  été  elll-ctuée. 

4.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  proprié- 
tés et  leur  libre  exportation  ^  toutes  les  lois  relatives  au 
service  militaire  restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux 
pays  ,  et  les  gouvernemens  contractans  ne  sont  nullement 
restreints  par  la  présente  convention  dans  leur  luLure  légis- 
lation sur  cet  objet. 

5.  Cette  convention  expédiée  eu  double  et  de  même 
teneur,  signée  par  le  ministre  des  aflaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  par  le  syndic  de  Hambourg 
à  ce  délégué  par  le  sénat ,  sera  échangée  mutuellement , 
et  aura  effet  et  valeur  du  jour  où  les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  La  Haye,  le  27  janvier   iSa.f- 

(  L.  S.  )  Le  ministre  de  S.  M.  près  les  cours  de  Rome 
et  de  Toscane  ,  chargé  ad  intérim  de  la  direction 
du  déparlument  des  affaires  étrangères. 

Signé,  J.  (1.  BiJMioi.n. 
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Le  miaistre  de  S.  M.  près  le  Saint-Slege  et  la  cour  Je 
Toscane  ,  chargé  ad  intérim  de  la  direction  du  départe- 
ment des  atlaires  étrangères ,  d^'clare  que  la  présente  con- 
vention a  été  ratifiée  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
le  3i  janvier  1824  ,  et  par  le  sénat  de  la  ville  de  Hambourg, 
le  20  février  de  la  même  année ,  et  que  les  actes  de  rati- 
fication ont  été  échangés  le   1 2  mars  suivant. 

Signé,  J.   G.  Reikhold. 

LOI  DU    18  JUL\   1824, 

PORTAHT  APPROBATION  DU  TRAITE  CONCLU  AVEC  LA  GRAUDE- 
BRETACIfE  ,  PAR  RAPPORT  AUX  INTERETS  ET  DROITS  RECI- 
PROQUES   DANS    l'iNDE, 


Nous  Gvii.LAi  MK  ,  par  lu  Grdcc  tic  Dieu  ,  etc. ,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  prc'sentcs  verront, salut  !  Savoir  faisons  \ 

Ayant  pris  en  considération  ,  (jue  par  le  traité  conclu 
à  Londres,  le  17  mars  de  la  présente  année,  entre  les 
plénipotentiaires  des  P.iys-lias  et  de  la  Grande-Bretagne, 
les  intérêts  et  droits  iécipro<pies  dans  l'Inde,  ont  été  régies 
sur  un  pied  équitable  et  fixe  ,  particulièrement  par  ré- 
change et  cession  de  territoire,  tant  sur  If  continent  de 
l'Inde  que  dans  l'An  lii|)il   itidicu.  lyu-  ce  tr.iilé  .stipule; 

Lu  égardjà  la  dirnirn-  p.irlir  de  r.irlicii-  fiH  delà  loi 
tondaincntale  ; 

A  <:<'s  r.iUM'»  ,  iHiln-  (-oiiseiller-d'<'tal  riilciidu  .  «t  tl'un 
(Uinmun  accord  uwv  lf.s  étals-génciaiiv ,  .i\i)i>s  tiouvt'  bon 
rt  entendu  ^  ainsi  qti'-  U'nis  trnmotis  bon  •(  ciiIrMilinis  par 
les  pn-vnlei  ,  d'np|»n»uver  Ir  susdit  trait»-. 
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Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit  inse're'e 
au  Journal  Officiel ,  et  que  nos  ministres  et  autres  autorités 
qu^elle  concerne ,  tiennent  strictement  la  main  à  son  exe'- 
cution. 

Donne  au  château  du  Loo ,  le  1 8  juin  de  l'an  1 824 ,  et 
de  notre  règne  le  onzième. 

SigJié ,  Guillaume. 
Par  le  Roi  : 
Signé ,    J.  G.  DE  Mey  de  Streefkerk. 
Publiée  le  24  juin   1824. 

Le  secrétaire-d'état , 
Signé j  J.  G.  DE  Mey  de  Streefkerk. 


Au  nom  de  la  très-Sainte  et  indivisible  Trinité  î 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  voulant  placer 
sur  un  pied  réciproquement  avantageux  leurs  possessions 
respectives,  et  le  commerce  de  leurs  sujets  aux  Grandes - 
Indes,  de  manière  que  le  bien-être  et  la  prospérité  des 
deux  nations  y  puissent  être  favorisés  dorénavant  en  toule 
occasion  ,  sans  exciter  ces  dissentimens  et  celte  jalousie 
qui ,  à  des  époques  antérieures ,  ont  troublé  la  bonne  in- 
telligence,  (ju'il  importe  de  toujours  maititeiiir  entre  elles, 
et  voulant  écarter  autant  que  possible,  tout  motif  de  dif- 
férend entre  leurs  ageus  respectifs,  comme  aussi  à  l'ellét 
de  décider  quelques  questions  qui  se  sont  présentées  dans 
l'exécution  de  la  convention  faite  à  Londres  le  1 3  août  1 8 1 4  - 
en  tant  qu'elle  concerne  les  possessions  orientales  de  S.  M. 
le   roi    des  Pays-Bas  j 
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Ont  nomme  pour  leure  pléuipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  baron  Henri   Fagel ,  etc. 

Et  M.  Anloiue-Reué  Fulck  ,  commantleur  de  l'ordre 
ro)'al   «lu  lion  belgique ,  etc.  ; 

Et  S.  ^L  le  roi  du  royaume-uni  de  la.  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande-, 

ISI.  George Canning, membre  du  conseil  prive  de  S. M. ,  etc.; 

Et  M.  Charles  Watkin-William  ^^  ynn  ,  membir  du  con- 
seil privé  de  S.  M. ,  etc.  ; 

Lesquels  ,  après  s'être  mutuellemenl  communiqué  leurs 
pleins-pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  articles  suivans. 

Art.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
admettre  réciprotjucment  leurs  sujets  au  commerce  avec  leurs 
possessions  respectives  dans  l'Archipel  oriental  et  sur  le  con- 
tinent de  l'Inde  et  dans  l'île  de  Ceyiari  ,  et  ce  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  iavorisée  :  bien  entendu  que  les  sujets 
respectifs  se  conformeront  aux  ordonnances  locales. 

•X.  Les  sujets  et  bàlimens  de  l'une  des  deux  nations  ne 
paieront  pas  à  l'enln'e  «)U  à  la  sortie  des  ports  d«'  l'antn? 
dans  les  mers  orientales,  phis  <Iu  douMe  di's  droits  imposés 
aux  sujets  et  aux  bâtimcns  de  la  naliou  à  l.iquelle  les  porls 
apparliennenl. 

Dans  les  ports  brilainiicpies  sur  le  eontiiu  nt  de  iliifle  , 
dans  l'île  de  CeyKu» ,  les  «In.ils  d'eulirc  «t  de  sortie,  dus 
par  les  navires  des  Pays-Bas,  s<niil  n>odi(itvs  «le  manii're 
qu'eu  aucun  cas  il  ne  soit  exigé  de  «e  tlicl  pins  iln  double 
de»  dmils  à  ae(|uiH<r  p.tr  des  sujets  et  pour  des  navires 
l)ritanni(pies. 

A  l'égard  d<'s  arliclrs  «pii  ne  soûl  soiunis  à  aucun  droit. 
loi-Miu'il.s  .sont  inqxirti'-s   on  exportés  parles  sujets  ou  à  bord 
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•        IP  1.  nation  à  laquelle  le  port  appartient ,  il  est 

tendant ,  soit  directement ,  so>t  pai         _p  ^^^^^ 

dlfférens,  à  exclure  le  cocmevce  ^^'^  Jl\^^,,,  aé 
états,  et   qne  dans  le  cas  ou   «^^^^    "^^  „,,,,„;  exis- 

""-r''*d"rtr:rer:a.a,.e.a,a.e 

tantes  de  part  et  cl  aime  , 

,,„  b  ....1»»  ,1.  ,™i .™».      „„,„„.„ 

par  elles.  i^     .  p^c  pt   le  roi   de  la 

Art.  4.  LL-  MM-  '«  ™  ''!^  f^'t^L  ordres  positifs 
Grande-Bretagne  s'engagent  ^  ^"  '^.^^  ^L^u. 
,„Uleursa„torit.sei.iesç.m-^^^^^^^^ 
ae  guerre,  de  respecter  la    '^      >-  ^    ;    _  ^^^„„  ,„,  ,„  „bre 
les  articles  , ,  ^  et  3  .    t  de  ne  g-  «  .^„,^,  ,,,, 

co„>municati„n  ni  -i^» '"''■S™'^^ '^'•^  ■^:'^^3     „;  des  sujets 
les  ports  des  deu.  gouvernemens  -P  «  J^;      "  .\^^ 

des  deux  gouvernemensavecles  ports  appn  te  n 

""^T  i^'iSrr.eurs  dites  majestés  Rengagent  à  cc^ 

eou,.:r   eaieacen,ent   .  la  répression  ^^^V^^'^^^^ 
„,.,,iUn-aceorderontniasen,prote^on 

,„„,,ojés   à  la   piraterie,   et   d.  ne  pennctt, ont 
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circonstance  que  les  marchandises  ou  naviivs  captures  par 
de  tels  bûtimens,  soient  conduits,  déposés  ou  vendus  dans 
aucune  de  leurs  possessions. 

Art.  6.11  est  convenu  que  des  ordres  seront  donnés  par 
les  deux  gouvernemcns  à  leurs  oûiciers  et  agens  aux  Indes, 
de  ne  pas  former  de  nouvel  établissement  dans  aucune  des 
îles  des  mers  orientales ,  sans  autorisation  préalable  de  leurs 
gouverncmens  respectifs  en  Europe. 

Art.  7.  Les  îles  Moluques  et  spécialement  Amboine , 
Banda  et  Ternate  avec  leurs  dépendances  immédiates  ,  sont 
exceptées  de  l'application  des  articles  i  ,  2  ,  3  et  4  >  jus- 
qu'à ce  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  jugera  à  propos 
d'abandonner  le  monopole  des  épiceries  j  mais  dans  le  cas 
où  ce  gouvernement  permettrait  à  quelque  époque  antérieure 
à  l'abolition  de  ce  monopole  que  des  sujets  d'une  puis- 
sance, autre  qu'un  état  indigène  asiatique  ,  eussent  des  rap- 
ports de  conunerce  avec  les  dites  îles,  les  sujets  de  S.  M. 
liritarinitpie  seront  aduiis  ù  de  tels  rapports  sur  un  pied 
absolument  sendilable. 

Art.  8.  S.  M.  I«*  roi  des  l\iys  Bas  cède  à  S.  M.  Britan- 
ni(|ue  tous  ses  élublisseniens  sur  le  continent  de  l'Inde  , 
et  renonce  à  toutes  les  prérogatives  ou  exemptions  (jiii  ont 
été  poss<Mlées  ou  i*éclamées  en  vertu  de  ces  établissemens. 

Art.  y.  I^a  factorerie  du  fort  de  Marlhirongli  vi  toutes 
les  posMSsion.s  anglaises  dans  l'île  de  Sumatra  ,  sont  cédées 
p.ir  II  prrscnt  Ir.iile  .1  S.  M.  le  roi  i\i'^  Pays-Bas  ;  et  S.  M. 
Brilanni(|U(!  promet  en  outre  rpi'il  ne  sera  pas  formé  d'é- 
tablissement l>ritanni(pie  dans  cette  île  ,  et  (|u'aueini  trait(> 
ne  sera  conelu  sans  I  .intoriti'  brilannltpie  avec  aueini  des 
princes,  chefs  on  elats  indigènes  qu'on   y  trouve. 

\il.   III.  La  vdie  cl  le  lorl  de  Maluc<:a  et  ses  dépendances 
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sont  cédées  par  le  présent  traité  à  S.  M.  Britannique  ,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  pour  lui-même  et  pour 
ses  sujets  ,  à  ne  jamais  former  d'établissement  dans  aucune 
partie  de  la  presqu'île  de  Malacca ,  et  à  ne  conclure  aucun 
traité  avec  aucun  des  princes  ,  chefs  ou  états  indigènes 
qu'on  y  trouve. 

Art.  II.  S.  M.  Britannique  se  désiste  des  objections  qui 
ont  été  faites  contre  l'occupation  de  l'île  de  Billeton  et  de 
ses  dépendances  parles  agens  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  12.  S. M.  le  roi  des  Pays-Basse  désiste  des  objections 
qui  ont  été  faites  contre  l'occupation  de  l'île  de  Sincapore 
par  les  sujets  de  S.  M.  Britannique. 

Cependant  S.  M.  Britannique  promet  qu'il  ne  sera  pas 
formé  d'établissement  britannique  dans  les  îles  de  Carimon, 
ou  dans  les  îles  de  Battam  ,  Bintang  ,  Lingen  ,  ou  dans  au- 
cune des  auli'es  îles  situées  au  sud  du  détroit  de  Sincapore, 
et  qu'aucun  traité  ne  sera  conclu  sous  l'autorité  Britanni- 
que avec  les  chefs  de  ces  îles. 

Art.  1 3.  Toutes  les  colonies,  possessions  et  factoreries  cé- 
dées par  Icsprécédens  articles,  seront  remises  aux  officiers  des 
souverains  respectifs  le  i*^"".  mars  iSuS.  Les  fortifications  res- 
teront dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à  l'époque  où  le  traité 
sera  connu  aux  Indes;  mais  il  n'y  aura  de  part  ni  d'autre 
aucune  réclamation,  soit  au  sujet  d'artillerie  ou  d'approvi- 
sionnemens  d'aucune  espèce,  qui  auront  été  laissés  ,  ou  qui 
auront  été  enlevés  par  la  puissance  cédante ,  soit  par  rap- 
port à  des  revenus  arriérés  ,  ou  d'aucune  dépense  d'admi- 
nistiation  quelconque. 

Art.  14.  Tous  les  habitans  des  tenitoires  cédés  jouiront 
pendant  six  ans,  à  compter  de  la  ratification  du  présent  traité, 
de  la  liberté  de  disposer  comme  il  leur  plait  d(!  leurs  pro- 
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prietés  ,  et  Je  se  Lrausporter  ,  sans  aucun  trouble  ou  empê- 
chement ,  Jans  tel   pays  où  ils  desinTont  se   rendre. 

Art.  i5.  Les  hautes  parties  contractaules  conviennent 
qu'aucun  des  territoires  ouétablissemensdont  il  est  fait  men- 
tion aux  articles  8,9,  10,  11  et  12,  ne  pourra  jamais  être 
transfrn;  à  aucun  autre  puissance.  Dans  le  cas  ou  l'une  ou 
l'autre  des  dites  possessions  serait  abandonnée  par  l'une  des 
parties  aujourd'hui  coutractautes,  le  droit  de  l'occuper  pas- 
sera immédiatement  à  l'autre. 

Art.  16.  Il  est  convenu  ijue  tous  comptes,  réclamations 
provenantde  la  remise  de  Java  et  autres  possessions  aux  oQlciei'S 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  tant  ceux  qui  ont  fait  l'ob- 
jet d'une  convention  conclue  à  Java  entre  les  commissaires 
des  deux  nations  le  a4  )"'"  '^i^,  que  tous  autres  (juel- 
con(|ues  seront  déllnitivementet  complètement  clos  et  éteints 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  100,000  livres  sler- 
lin}^ ,  à  efTectuer  de  la  part  du  i^ouvernement  des  Pays-Bas 
à  Londres,  avant  l'expnatioii  de  l'année    iSaS. 

Art.  i^. Le  présent  traité  sera  raliGéetlesactes  de  ratitica- 
tion  échangés  à  Londres^  trois  mois  après  la  dat(>  ou  plus  lAl 
si  faire  se  peut. 

hn  loi  d(î  (|Mui  Ks  |)leni[)ut(iili;iirt'S  respiclils  ont  signe 
le  présent  il  l'onl   nitiiii  du  scciu   de  leurs  armes. 

Ainsi  lait  à  LoudiTS  ^  le  ly  ni.Ms  de  l'an  du  grâce  l8'a4. 
iSj^'n(•  : 

(L.     S.)     U.     FaGE»..  (L.    s.)     ('iKtlU.I      i]\\M\<.. 

(L.  S.)  A.  R.  Falcr.  (L.  S.)(:.  W.W.  W  3 1111. 
Le  ministre  «les  un'jire.sétrangèirs  diiclan:  «pu- le  pri'senl 
tréiitv  a  été  r.ili(i«?  parle  goiiverueuient  des  Pays-U.is  le  u 
juin  i8u4iCt  par  celui  dela(jran(L--lirirlagnc  te  3o  avril  i8a4i 
tandi.i  que  \i»  rulifiefilions  ont  él<-  échangées  ù  Londres  le 
H  juin  iKi4  \N      1'    v\>    Hiinr:. 


SECONDE    PARTIE.  655 


DÉSERTEURS. 


Un  fie  MM.  les  gouverneurs  a  demandé  ,  si  en  exëculion 
de  l'art,  j?  de  la  convention  de  cartel ,  conclue  le  1 1  juin  1818, 
avec  la  cour  de  Prusse  ,  les  places-frontières  pour  la  remise 
des  déserteurs  des  deux  nations  ,  ont  déjà  été  fixées.  Ayant 
])ris  à  ce  sujet  des  renseignemens  auprès  du  département  des 
affaires  étrangères  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les 
places- frontières  ci-après  nommées  ont  été  désignées  à  cet 
effet  ;  savoir  de  la  part  de  la  Prusse  :  Borken,  Aives^  Aix- 
la-Chapelle  et  Trêves  ;  et  de  la  part  des  Pays-Bas  :  Nimè- 
gue,  Maestricht,  Luxembourg. 

J'ai  pensé  devoir  aussi  vous  informer  ,  à  celte  occasion  , 
d'un  arrangement  semblable  fait  en  vertu  d'une  même  con- 
vention avec  le  gouvernement  de  S.  M.  T.  C. ,  par  suite  du- 
quel les  déserteurs  des  armées  de  S.  M.  doivent  être  dirigés 
sur  l'une  des  villes  d'Ypres .  Mons  ou  Bouillon ,  tandis  que 
ceux  de  la  France  seront  reçus  à  Lille  ,  Valenciennes ,  Mau- 
beuge  ou  Mézières. 

La  Haye,  le  ly  novembre  1824. 


Le  cartel  qui  ,  en  1818,  avait  été  conclu  entre  les  gou- 
vernemens  des  Pays-Bas  et  la  Prusse  ,  pour  l'extradition  res- 
pective de  leurs  déserteurs,  ayant  expiré  au  dernier  jour  de 
1824  ,  il  a  été  renouvelé  en  août  1826  ,  pour  un  lemj)s  il- 
limité. 
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ARRETE  DU  5  JUIN  1826, 

ORDONNANT  l'iNSERTION  AU  JOUR^JL  OFFICIEL  DE  LA  CONNTKTIOîl 
C05CLUE  LES  II  ET  3o  AVRIL  l825  ,  ENTRE  LES  ROYAUMES  DES 
PAYS-BAS  ET  DE  DANEMABCK  ,  POUR  l'aBOUTION  rÉcIPHOQCE  DU 
DROIT    DE    dÉtRACTION     (  ILS    DETR.4CTUS  )   ,     ET     DE     l'iMPÔt 

d'Émigration  {cesscs  emigratioms). 


Nous  Guillaume  ,  etc. 

Sur  lu  proposiliou  de  noire  ministre  tles  affaires  étraiigères , 
en  date  du  i*""".  de  ce  mois,  n".  27  j 

Avons  trouvé  bon  et  eiilciulu  de  statuer,  (jue  la  conven- 
tion conclue  les  i  i  et  3o  avril  1825 ,  cuire  les  royaumes  des 
Pays-Bas  el  de  Danemarck  _,  pour  l'abolition  réciproque  du 
droit  de  délraclion  [jiis  dctractus) ,  et  de  l'impôt  d'émigra- 
tion (  ccnsus  cmigralionis  ) ,  sera  insérée  au  JoiwnaloJ/icieL 
La  présente  résolution  sera  également  insérée  au  Journal 
ojfîcirl ,  vi  copiir  sera  adressée  à  noire  ministre  des  alTaires 
«étrangères,  [)oiir  iiilormation. 

La  Haye,  le  5  juin  182G.  GUILLAUME. 

Par  le   roi  : 

J.   Cf.   l)i    Mi.v   VAS   Strlefkerk. 
Publié  le   I  t   juin   iHaG. 

//t*  sccrctairc-iT état , 
J.    (•     I  )k  Mr.Y   VA^   STnnrKr.nn. 
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CONVENTION 

«.T.Tr    ENTRE    LES    ROYAUMES  DES  PAYS-BAS  ET   U 
CONCLUE    EN  me-    ^'^  riROIT    DE    DE- 

r'p'oARD     d'une    ABOLITION    RECIPROQUE     DU    DROIT    D 
j,    L  EGARD     DUr.  d' EMIGRATION 

TRACTION     (/a^    DETRACTUS)     ET    DE     L  IMI OT 
(c£iy*U-y    EMIGRATIONIS). 


S  M  le  roi  des  Pays-Bas  e,  S.  M.  le  roi  de  Danemarck 
r,rlé  convenable  d'étendre  les  prmcpes  de,a  taes 
ayant  trouve  co.  v  .„^„lilé  de  leurs  dtats,  re- 

'-'  '^  ""T.  fCr    nVe  >  "ns  de  leurs  sujets  respectifs 
lalivcment  a  1  expoi  talion  ^_.^._ 

d'un  royaume  à  l'autre  ,  sont  convenus  e, 

'•-—.esdroits  connus  souslenotude..^^^^^^^^ 

eiige's  n,  perçus  a  1  aven.r        q  ^.^^  ,  ___^^  ^^^,^^. 

tion  .  rente  ,  éuugration  --  "'  '     ^^^^  3,„,  ,e,  aats  de 
lation  de  biens  du  royaume  ■î» J^ÏJ  j„      ,,„t  ac- 

antres  impositions  de  ce  S"-. '■""^f'  paient  avoir 
publics,  mais  encore  à  ceux  ,u„^  '  :f,.,,„„, ,  e„,.po - 
été  levés  par  quelques  provinces,  vdles   ,u  ^^^ 

----Tf:::;::t:o:;x:;ntiau.qieis^ 

:::::atttltrqueUue,dansrun  oui-autre  état, 
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ne  seront  assujt'ltis ,  sous  ces  rapports,  a  d'autres  impo- 
sitions ou  taxes  qu'à  celles  tjui  ,  suit  à  raison  de  droit  de 
succession,  de  vente  ou  de  mutation  de  j>roprielë  quel- 
conques, seraient  ej^alenieul  acquittées  par  les  habilans  du 
royaume  des  Pays-Bas  ,  ou  erliii  de  Danemarck  ,  d'après  les 
règleuiens  et  ordonnances  qui  existent ,  ou  (jui  émaneront 
par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

3.  La  présente  convention  est  ;:p[)Iical)!e  ,  non  seuli'uient 
à  toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  dé'jù 
dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  de  biens  en  général 
dont  l'exportation   n'a  point  encore  été  eirectnée. 

.|.Cf>inme  cette  convention  ne  icgarde  (pic  les  propii»ics 
<'t  leur  libre  exportation  ,  toutes  les  lois  relatives  an  service 
militaire  restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays  et 
les  gouvernemens  coutractans  ne  sont  nullement  restreirrts 
par  la  présente  eonveiiliou  dans  leur  future  législation  sur 
cet  objet. 

5.  Cette  convention  expédiée  n\  t}cnlile  <f  de  niènrw 
teneur,  signée  par  les  ministres  irspecfifs  île  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  de  l)an(  marek  ,  sera  (•elrang»'e 
nujluellenunt  et  atu'a  fait  et  valeur  thi  jour  où  les  «'changes 
auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  La  Haye,  ce   ii  avril    iH-^:"). 

(L.  S.)  Sign«:  W.  F.  nr.  Rrrnr. 

Le  mitiisln-  des  alVaiies  étrangères  «léelare  qu'une  pa- 
ri ille  déclaration  n  été  ch'livn'e  par  le  miin'stn-  dnnois ,  en 
d.iie  du  3o  avril  1^:1:"»,  cpie  IcK  ratifications  d(>s  souverains 
n-*it<>c(if!<  ont  eu  lieu  eu  date  du  i  j  juin  i8'j5  et  3  man 
iRufj,  l't  «nie  hs  a«  l«  s  di-  riliflcalion  ont  i't('  «'«hangiVs  le 
i3   mars   iSufi. 

(Sign»')  Vfn<Toi.K  \At>  Snrr.tir. 


SECONDE    PARTIE.  G5lj 


ARRÊTÉ  DU  li  AVRIL   1827 

ORDONNANT  l' INSERTION  AU  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  CONVEN- 
TION CONCLUE  LE  l8  NOVEMBRE  (  I  8  DECEMBRE  )  1826,  ENTRE 
LES  PAYS-BAS  ET  LA  VILLE  DE  BREME,  A  l'ÉgARD  d'uNE  ABO- 
LITION RECIPROQUE   DU    DROIT   DE    DISTRACTION  ,   CtC. 


Nous   Guillaume ,  par  la  grâce  dé  Dieu,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  e'trangères, 
en  date  du  lo  de  ce  mois,  n°.  35  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer  que  la  conven- 
tion conclue  le  i8  novembre  (i8  décembre)  1826,  entre 
les  Pays-Bas  et  la  ville  de  Brème,  à  l'égard  d'une  abolition 
réciproque  du  droit  de  détraction ,  et  de  l'impôt  d'émigra- 
tion ,  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Et  sera  le  présent  arrêté  inséré  au  Journal  officiel,  et 
communiqué  au  département  des  affaires  étrangères  pour 
information. 

Bruxelles,  le  i3  avril  1827. 

GUILLAUME. 
Par  le  Roi  : 

J.    G.    DE    MeY    VAN   StREEFKERK. 

Publié  le  21   avril   1827. 

Ze  secrétaire-d'' état , 

J.    G.    DE    MeY    van    StRKEFKERK. 

42. 
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ACTES  ET  traites; 


CON\TNTION 

conclue    ektbe  le    eoyacme    des  pays-bas   et   la   aille    de 
bhÊme  ,   ▲  l'Égard    d'une  abohtio5   rÉciproqve  dc    droit 

DE    dÉTRACTIOI»   {jus   DETIUCTVS  )  ET    DE  l'iMPÔt    d'ÉMIGRA- 
Tr05    (CESSVS    EMIGRATIOyis). 


S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  Sénat  de  la  ville  de  Brème  , 
ayant  trouvé  convenable  d'étendre  les  principes  déjà  fixés 
par  la  diète  germanique,  et  de  les  adopter  pour  la  géné- 
ralité des  étals  respectifs,  quant  à  l'exportation  des  biens 
de  leurs  sujets  et  citoyens  d'uu  état  à  l'autre,  sont  conve- 
nus à  cet  égard  des  articles  suivans  : 

Art.  I*'.  Les  droits  connus  sous  le  nnin  de  Jiis  detractus, 
Oabclla  hcreditaria  et  Ccnsus  cmigrationis  ,  ne  seront 
plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir,  lorsqu'on  cas  de  succes- 
sion ,  donation,  vente,  l'migralion  ou  autres,  il  y  a  lieu 
à  une  translation  de  biens  des  états  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  dans  ceux  de  la  ville  de  Brème,  ou  de  ceux-ci  dans 
les  étals  du  royaume  des  Pays-Bas  ,  respectivement  pour 
toute  leur  étendue  tant  actuelle  que  future ,  toutes  les  im- 
positions de  rctlc  nature  étant  abolies  (>ulre  les  deux  états. 

Art.  2.  Celle  disposition  s'étend  non-seulement  aux  flroits 
et  aulres  impositions  de  ce  genn; ,  qui  font  partie  des  reve- 
nu» publics,  mais  encure  à  ceux  qui  jusqu'ici  poumient 
a%'oir  é\é  levé»  par  (juelques  provinces ,  villes ,  jmidit  lions  , 
rorporation.i  ,  arrondissomens  ou  communes  ,  dc  manière 
fjue   les    sujets    respeelifs     qui    expoflerniit     des    biens,    ou 
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auxquels  il  en  écherrait  à  titre  quelconque  dans  l'un  ou 
l'autre  e'tat ,  ne  seront  assujettis  sous  ces  rapports  à  d'autres 
impositions  ou  taxes  j  qu'à  celles  qui  ,  à  raison  de  droit  de 
succession  ,  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété  quel- 
conques ,  seraient  e'galement  acquittées  par  les  habilans  du 
royaume  de  Pays-Bas^  ou  par  ceux  de  la  ville  de  Brème ^ 
d'après  les  règlemens  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui 
émaneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  La  pre'sente  convention  commencera  à  être  mise 
en  vigueur  le  i^'.  janvier  i82y,  et  n'aura  pas  d'effet  ré- 
troactif. 

Art.  4-  Cette  convention ,  expédiée  en  double  et  de  la 
même  teneur  ,  signée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  et  par  le  syndic  de  Brème 
à  ce  délégué  par  le  sénat ,  sei'a  échangé  mutuellement. 

Fait  et  signé  à  Bruxelles ,  le  dix-huit  novembre   1 826. 

Le  ministres  des  affaires  étrangères  de 
S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas  , 
(L.  S.)  Signé  :  Verstolk  van  Soelen. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  qu'une  pa- 
reille déclaration  a  été  délivrée  par  le  Sénat  de  la  ville  de 
Brème,  en  date  du  18  décembre  1826;  que  les  ratifica- 
tions respectives  ont  eu  lieu  en  date  des  5  et  i4  janvier 
182^,  et  que  les  actes  de  ratification  ont  été  e'changés  le 
12  mars   1827. 

Signé  :  Verstolk  van  Soelen. 
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ARTvKTE  DU  6  JUILLET  1827, 

oaDO>>A:«T  l/l>SERTION  AU  JOVRS.IL  OFFICIEI.  DE  LA  CONVENTIOW 
CONCLUE  LE  26  OCTOBRE  (  2(*  NOVEMBRE  )  1829,  ENTRE  LES 
ROYAUMES  DES  PAYS-BAS  ET  DE  SUEDE  ET  ^•ORWEGE  ,  POTJH 
l'abolition  RECIPROQUE  DU  DROIT  DE  pÉtRACTIOM  [jUS  DE  ~ 
TRJCrVS  ). 


Nous  Guillaume,    etc. 

Sur  la  proposlliou  de  notre  minisUc  des  aflaircsctriingèi^Si 
i.p  tliile  du  23  juin  dernior,  ii°.  3i  ; 

Vu  son  rapport  ullurieur  ,  du  3  de  ce  mois  ,  n",  20  ; 
Avons  trouve  bon  et  entendu  de  statuer ,  (|ui.'  la  eonvcn- 
tion  conclue  les  'iG  octobre  (20  novembre)  i8".>G,  entre  les 
royaumes  des  Pays-Bas  et  <lo  Suède  et  Norwègi; ,  pour  l'abo- 
lition ix'eiprocpie  du  droit  de  detraction  {jus  t/rtractus),  sera 
ins(*r«'e  au  Jounuil  of/tcicl. 

La  présente  résolution  sera  également  iiisi-rée  au  Journal 
officiel ^  cl  copie  en  sera  adrcwée  à  notre  ministre  des  afl'aires 
éiraogîïres  ,  pour  iiifurmalion. 

liruxcllcs.  le  G  juillet  1821).  (.LILLALML. 

Pur  le   roi    : 

.].  (!.    Dr.  Ml  V   VA>   StnFJ'.rKEBK. 
I'nblii>  le   1  1    juillet   iKjn). 

/,/•    \t'crctaire-ti état  , 
J.    (1.    I)l   Ml.V    VAN    SniurKiRh. 
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CONVENTION 

COi\CLXJE  ENTRE  LE  R.OYAUWE  DES  PAYS-CAS  ET  LES  ROYAUMES 
DE  SUEDE  ET  KORwÈgE  ,  A  l'e'gARD  d'uXE  ABOLITION  RECI- 
PROQUE  DU    DROIT    DE    DÉTRACTION     {jUS    DETRACTL'S  j . 


S.  M.  le  i-oi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwège  ,  e'tant  re'ciproquement  dispose's  à  abolir  les  droits 
sur  l'exportation  des  héritages  d'un  royaume  à  l'autre,  sont 
convenus  à  cet  égard  des  articles  suivans  : 

Art.  i*^"".  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jiis  detractus 
ne  seront  plus  exiges  ni  perçus  à  l'avenir  entre  le  royaumedes 
Pays-Bas  d'une  part ,  et  les  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
wège  de  l'autre. 

2.  Celle  disposition  s'ctend  non-seulement  aux  droits 
et  autres  impositions  de  ce  genre  ,  qui  font  partie  de  reve- 
nus publics,  mais  encore  à  cens  qui  jusqu'ici  pourraient 
avoir  été  levés  par  (pielques  provinces,  villes,  juridictions  , 
corporations  ,  arrondisseniens  ou  communes,  de  manière  que 
les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels 
il  en  écherrait  à  titre  quelconque  dans  l'un  ou  l'autre  état , 
ne  seront  assujettis  sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou 
taxes,  qu'à  celles  (jui  ,  à  raison  de  droit  de  succession  ,  de 
vente  ou  de  mutation  de  pro{)riélé  quelcoiu|uos  ,  seraient 
également  ac{piillés  par  les  iiabitaus  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  ou  par  ceux  des  loyaunu-s  de  Suède  et  de  Norwège  , 
d'après  les  règlemcns  et  ordonnances  (pii  existent  ou  qui 
émaneront  par  la  suite  «l.ins  les  deux  pays. 

.{.    Ija  présente  (ouvenlion  est  a[)plieable  ii<<n  seulement 
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à  toutes  les  successions  à  échoir  à  l'avenir  ,  ot  à  celles  déjà 
dévolues ,  mais  à  toutes  les  translations  de  biens  en  général 
dont  rtxporlalion  n'a  point  encore  été  ellbctuée. 

4.  Celte  convention  expédiée  en  double  et  de  même  te- 
neur ,  signée  par  les  ministres  respectifs  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  et  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège ,  sera 
échangée  mutuellement  et  aura  force  et  valeur  du  jour  où 
les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  sisné  à  Bruxelles,   le   26  octobre  1826. 

Le  ministre  des  afiaires  étrangères  de   S.   M.  le 
roi  des  Pays-Bas. 

(  L.  S.  )  signé  Verstolk  van   Soelew. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  qu'une  pareille 
déclaration  a  été  délivrée  par  le  ministère  des  royaumes  de 
Suède  et  Norvvège  ,  en  date  du  20  novembre  1826;  que 
les  ratifications  des  souverains  respectifs  ont  eu  lieu  on  date 
du  II  décembre  1826,  et  rjniars  1827,01  que  les  actes 
de  ratification  ont  été  échangés  le  y  mai    1827. 

(Signé)  Verstolk  van  Soelej». 

ARRÊTÉ  Dr  G  JUIU.ET  1827, 

ORDOKHA5T  l'iNSERTION  AU  JOVRSAL  OFFICIBl.  DE  LA  DECLARA- 
TION SIGNEE  LE  29  MAI  1827  PAR  l'eNVOy£  DES  lAYS-BAS 
A  STOCKHOLM  ET  PAR  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 
DE  SVÈdK  et  NORwÈcE  ,  RELATIVEMENT  A  l'eXTRAUITIOI»  DE 
MATELOT!!    ET     AL'TRES    DESERTEUR»  ,     ETC. 

Nous  Cfuillautiie  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  iKitre  iiiinistix*  des  aflnircs  élrangèn'S, 
du    26  juin  dernier,    il".    Tk). 


SECONDE     PARTIE-  665 

Vu  son  rapport  ultérieur  du  3  de  ce  mois ,  n°.  20  ;  avons 
trouvé  bon  et  entendu  d'approuver  ,  par  le  présent  ,  ce  qui 
a  été  convenu  par  la  déclaration  signée  respectivement  le 
29  mai  dernier  ,  par  notre  envoyé  à  Stockholm  ,  et  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  Norwége  ,  relativement  à  l'exlradiction  de  matelots ,  ou 
autres  individus  déserteurs ,  appartenant  à  quelque  vais- 
seau de  guerre  ou  bâtiment  marchand  de  l'un  des  deux  états. 

La  dite  déclaration  sera  insérée  au  Journal  officiel.  Et 
5era  également  la  présente  résolution  insérée  au  Jowmal 
officiel ,  et  copie  eu  sera  adressée  au  département  des  afïai- 
res  éti'angères  pour  information. 

Bruxelles,   le  6  juillet   1827. 

GUILLAUME. 
Par  le  roi  : 

J,    G.    DE  Mf.Y    van  StREEFRERK. 

Publié    le  12  juillet    1827. 

Le  secrétaire-d'état ,  J.  G.  de  Mey  van  Streefkerk. 

S.  M.  le  roi  des  Pays  Bas  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
Norwège  ,  soigneux  d'écarter,  autant  que  faire  se  peul^  les 
désagrémens  et  les  entraves  qui  résultent  de  la  désertion  de 
matelots  ou  autres  individus,  appartenant  à  des  vaisseaux  de 
l'un  des  deux  états  dans  les  ports  de  l'autre ,  et  voulant 
établir  d'un  commun  accord  des  règles  fixes  et  invariables , 
tant  pour  la  réclamation  que  pour  l'extradition  des  déserteurs, 
sont  convenus  pour  cet  ellét  des  principes  suivans  : 

Art.  1.  Tout  matelot  ou  individu  quelconque,  apparte- 
nant à  l'équipage  d'un  vaisseau  de  guerre  ou  d'un  bâtiment 
marchand  de  l'un  des  deux  étals ^  qui  déserterait  dans  un 
povt  situé  dans  les  domaines  de  l'autre,  pourra  être  réclamé. 
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(lUels  que  s*iient  les  eufragemens  qu'il  aura  contractés  ail- 
lents,  «t  i)  sera  i*estilué  ,  sans  ({u'il  soit  fait  de  distinction, 
sous  ce  rapport,  entre  des  matelots  natifs  du  pays,  auquel 
appartient  le  bâtiment,  et  ceux  qui  seraient  nés  dans  un 
troisième  pays  (juelconque  ,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  p«r 
les  rôles  qu'ils  auraient  fait  partie  de  l'équipage,  au  moment 
de  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  ou  la  désertion  aurait 
eu  lieu. 

2.  Sont  exceptés  de  celte  stipulation,  les  matelots  qui  se- 
raient sujets  de  l'état  dans  le  port  duquel  ils  auraient 
déserté  ,  après  avoir  pris  service  à  bord  d'un  bâtiment  de 
] 'autre  nation.  Des  matelots  de  celle  catégorie  seront  ce- 
pendjut  tenus  à  iudenuiiser  le  capitaine  t)U  l'armateur  du 
bâtiment  de  tonte  perte  constatée,  que  ceux-ci  auraient 
éprouvée  j   par   suite   de  la  désertion.- 

3.  Pour  éviter  la  perle  de  temps  qu'entraînerait  une 
corresi)ondaMce  diplouialitjuc  ,  il  est  convenu  que  les  ré- 
clamations de  la  nature  eu  question  pourront  être  adressées 
directement,  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires,  à 
l'autorité  supérieure  du  lieu  où  la  désertion  aurait  eu  lieu. 
Celle  réclainalioij  di.-vr.t  être  accompaguée  du  sigtialemeut 
de  l'individu  qui  eu  se  rait  l'objet ,  ainsi  (pie  de  preuves 
suffisantes  (ju'il  se  trouvait  inscrit  sur  les  rôles  de  récjuipage. 

/j.  Ij'autorilé  locale,  ù  laquelle  uuc  pareille  récl.uiialiou 
viendrait  à  être  adressée^  sera  oldiyée  de  preudiv  toiiti-s 
les  mpsures  conformes  aux  loi*  cxisi4;.U&  du  pays,  pour 
«lécouvriret  arrêter  les  déstrfleurs,  et  leur  extradition  s'ef- 
leetuer.i,  moveimaiit  \v  remlioursi-ineiil  ,  à  la  charge  du 
i-equéranl,  «les  Irais  qu'elle  aura  occasionés. 

Si  l«  dcscrti-ur  *•  trouvait  avoir  (xmiinis  quel({ue  criiîw" 
ou  jl«"lit.  po<t«*rirur  .i  la  désertion,  il  pourra  être  sui-sis  h 


SECONDE    l'ARTIE.  667 

son  extradition ,  jusqu'à  ce  que  le  Iribiinal ,  nanti  de  l'af- 
faire ,  ait  rendu  sa  sentence  ,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son 
exe'cution, 

5,  La  pre'sente  de'claration  aura  force  et  valeur,  à  dater 
du  i'^''.  juin  de  l'année  cour.inle   1827. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  au  nom  de  lios  au- 
gustes souverains ,  et  par  suite  des  autorisations  à  nous 
données^  avons  signe  la  pre'sente  déclaration,  dresse'e  en 
deux  exemplaires  conformes,  et  y  avons  apposé  le  cachet 
(le  nos  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  29  du  mois  de  mai  mil-huit  cent 
vingt-sept. 

Signé   P.   DE  Cromcrugghe  , 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
près  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor~ 
wège ,  etc. ,  etc.  ,  etc.  (L.  S.  ) 

Signé  G.  Cte.  de  Wetïerstedt, 
Ministrc-d' état  et  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  JYor- 
wège.  (L.  S.) 

Pour  copie  conforme , 

Ze  niitu'slre  fies  affaires  étrangères , 

Signé  Verstof.k  van  Soelen. 


FIN     DE    LA    SECONDE    PARTIE. 
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